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1° LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 129° SEANCE 
1 4'"° Séance du Vendredi 20 Avril 1951, 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
f, — Procès-verbal. vice-présidente 
2, — Situation du personnel remplaçant de l'enseignement du pre- La séance est ouverte à neuf heures et demie 


mier degré, — Adoplion sans débat, au scrutin, en deuxième lec- 

ture, d'une proposition de loi. 

3, — Aide au territoire de Madagascar, — Adoption sans débat d’une MT: 
proposition de résolution, 


PROCES-VERBAL 

4. — Honorariat des anciens magistrats consulaires, — Adoption ni 

sans débat d’un projet de loi. Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 

d'hier a élé affiché el distribué, 

5. — Extension aux terroires d'outre-mer de dispositions relatives Il n’y à pas d'observation ?.. 

LE contrainte par ©%rps. — Adoption sans débat d'un projet ds Le procès-verbal est adopté. 

oi, j 
6 — Crédils des «<ervices civils pour l'exercice 1951 (Education — 2 — 


nationale), — Suite de la discussion d’un projet de loi. 
Art. 1er, — Etat À (suite), 


Lui ba ’ 
Motion préjudicielle de M. Thamier: MM- Thamier, Simonnet, SITUATION DU PERSONNEL REMPLAÇANT DE L'ENSEIGNEMENT 


Tabporteur pour l'éducation nationale. -— Rejet, au scrulin, . DU PREMIER DEGRE 
Motion préjudicielle de M, Giovoni : MM. Giovoni, Simonnet i ; ha ET 
rapporteur. — Rejet. . : Ê , Adoption sans débat, en deuxième lecture, 


Art. À, — Elat A (suite). d'une proposition de loi. 





Ch oû 

Us 1000 (suite), Sue É | Mme la présidente, L° ordre du jour ap pe lle le xote sans débat, 
à “a Aude guil, P.-0, Lapie, ministre de l'éducation nationale ; conformément à l’article 36 du réglement, en deuxième lecture 
pinot, Palewskl, Rincent, Borra, Fonlupt-Espetaber, Pierre-Henri de la proposition de e relative au statut du personnel rempla- 
s WU . « Le JA à Le l « 

“ant de l'enseignement du premier degré (nos 12209 42619) 

Renv à É P $ 7 « Ci Le) ‘ | 10 LE Li a és , J1J}e 

oi do la suite de la discussion à la prochaine séance. Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


T — Règlement de l’ordre du jour. (L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 





MM. Bourgès - Maunoury, secrélaire d'Etat à la présidence ‘à Mme la présidente. Je vais pen l’Assemblée à se pro- 
conseil; René Schmitt, président de la commission dg la reccons- noncer sur es conc lusions de la *oMmissi of P )rtal sur les 
truction et des dommages de guerre, aricles ameadés par le Conseil de la République, 


*X («a1) 137 
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[Article 2.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 2, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art, 2, — Avant le début de chaque année scolaire. le 
nombre des instituteurs et institutrices remplaçants est déter- 
miné pour chaque département par le ministre de l'éducation 
netionale, sur proposition de l'inspecteur d'académie et après 
avis de la commission administrative paritaire départementale. 
Ce chiffre global ne pourra être inférieur à 6 p. 100 du nombre 
des postes budgétaires, La commission dresse, en conséquence, 
une liste des instituteurs remplaçants et une liste des institu- 
lrices remplacantes comprenant: Ë 

« 1° Les instituteurs et institutrices remplaçants déjà en 
fonction ou ceux qui sont restés à la disposition de leur inspec- 
tiun académique, classés par année de promotion, d'après un 





barème tenant compte: 
« De la note de valeur professionnelle, 


« Des diplômes et, notamment, du certificat d'aptitude péüa- 


gogique, 
- - Des harges de famille ; 

« 2° Les candidats aux fonctions d'instituteur ou. institu- 
trice remplaçant, en nombre suftisant pour compléter les listes 
visces au premier alinéa du présent article, classés d’après 
l'ordre de réception de leur demande. 


« Ces nouveaux instituteurs et institutrices remplaçants sont 


choisis par l'inspecteur d'académie après avis de la commis- 
sion administrative paritaire départementale, parmi les postu- 
lants, après constatation qu'ils sont titulaires d’un des brevets 
de capacité exigés pour l’enseignement publie, qu'ils ont subi 


un examen médical atlestant leur aptitude physique, qu'ils ont 
satisfait à une. enquête portant, dans les conditions du droit 
commun administratif applicable à l’enseignement publie, sur 
leurs antécédents et leur moralité et, d’une manière générale, 
qu'ils remplissent les conditions légalement exigées pour exer- 
cer des fonctions d’enseignemeïit, 


aura été rejetée devrant 


Les candidats dont la demande 
avoir communication des motifs de ce refus. » 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 
(L'articte ?, ainsi rédigé, mis aux roir, est adopté.) 


tirln ) 
a Arti C à 


bis.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 2 bis, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Le texte est ainsi Conçu: 

Art, 2 bis, — En cas d'insuffisance des effectifs, les inspec- 
leurs d'académie pourront faire appel au concours momentané 
d indidats non inscrits sur la liste définie à l’article 2, sous 
réserve di onditions fixées par ledit article 2. 

Les services de ces suppléants éventuels momentanés seront 
rémunérés pour les périodes de travail effectivement faites. 11 
en sera tenu <ompte pour l'inscription sur la liste des institu- 
teul l itutrices remplaçants, sous réserve des conditions 
fixées à l’article 2. 

Je met ix voix l’arlicle 2 bis ainsi rédigé. 
(L'article ? bi inst rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


l Article 2.1 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article 3, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 


du texte amendé par le Conseil de la République : 


« Art, 3, — La formation professionnelle des instituteurs et 
institutrices remplaçants comporte, d'une part, des stages théo- 


viques et pratiques dans les écoles normales et dans les écoles 
ou classes d tion, d'autre part, des suppléances dirigées. 

« Cette formation professionnelle commencera dès le premier 
trimestre suivant l'inscription sur la liste départementale des 
iustituleurs et institutrices remplaçants définie à l’article 2. 

« A titre transitoire, et jasqu'à ce que les écoles normales pri- 
maires soient en mesure d'assurer la formation professionnelle 
des instituteurs et institutrices remplaçants, la durée de ces 
stages pourra être réduite dans des conditions fixées par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale, 

« À la fin de la première année suivant cette inscription et 
après avis de la commission administrative paritaire départe- 
mentale, l'inspecteur d'académie examine s'il y a lieu de mainte- 
nir sur Je listes établies en application de l’article 2 l'institu- 
teur ou l’institutrice remplaçant, Ceux-ci contractent, après dé- 
Cision de maintien, l'engagement de servir dans l’enseignement 
public pendant cinq ans. » 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

L'articie 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


l'appli 





[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l'article £ 
d'accepter le-texte amendé par le Conseil de la République, :* 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Les instituteurs et institutrices remplaçants per- 
çoivent une rémunération comprenant : 

« a) Une rémunération fixe mensuelle qui ne saurait être infé. 
rieure au quart de la rémunération mensuelle de l’intituteur 
stagiaire ; 

« b) Une indemnité quotidienne de suppléance due seulement 
durant les péviodes de travail effectif ou de stage professionnel 

ratique. : 

d En ériode d'attente d'emploi, les remplaçants qui complé- 
teront leur formation professionnelle dans une école à proxi. 
mité de leur résidence percevront, outre la rémunération fixu 
prévue au paragraphe a) du présent article, une indemnité évene 
tuelle pour frais de déplacement. 

« Durant les grandes vacances scolaires, les instituteurs et 
insttutrices remplaçants perçoivent, outre le traitement fixe 
mensuel, une indemnité égale au quart de celle qui leur a été 
versée au cours de l’année scolaire au tie d’indemnité quoti- 
dienne de suppléance, Sans qu’elle soit inférieure à la rétribu- 
tion due pour quarante-cinq Jours. 

« Les instituteurs et institutrices remplaçants bénéficient deg 
indemnités dues aux fonctionnaires titulaires. 

« Les instituteurs et institutrices remplaçants ont droit aux 
restations de la sécurité sociale accordées aux personnels auxi. 
jaires de l'Etat et dans les mêmes conditions, » 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, Cst adopté.) 


[Article 5.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour l’article 5, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 5, — Les postes disponibles sont attribués, compte tenu: 
du tableau de classement et des intérêts du service. La commis- 
sion administrative paritaire départementale est tenue périodis 
quement au courant de ces affectations, » 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. La commission propose, pour Particle 6, 
la nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 6. — Les instituteurs et institutrices remplaçants subis- 
sent les épreuves du certificat d'aptitude pédagogique dès qu’ils 
remplissent les conditions fixées par les textes législatifs et ré- 
glementaires en vigueur. 

« Les instituteurs et institutrices remplaçants, titulaires du 


r cerlificat d'aptitude pédagogique, reçoivent une délégation de 


stagiaire au 4% janvier qui suit la quatrième année de la mise 
à la disposition de l'inspecteur d'académie, 

« Ils sont tilularisés au 1% janvier suivant, dans les condi- 
tions prévues par la législation en vigueur avec rappel d'an- 
cienneté s'il y a lieu, sans que celui-ci puisse toutefois entrai- 
ner un tappel de traitement. 

« Durant leur année au titre de stagiaire, ils pourront, en 
fonction des besoins du service, être employés comme stagiaires 
remplaçants. 

« À titre transitoire, les instituteurs et institutrices intéri- 
maires ou suppléants permanents actuellement en fonction et 
remplissant au 1{# octobre 1951 les conditions prévues au pré- 
sent article, seront titularisés à cette date. Ils pourront ètre 
émployés à des remplacements pendant une période qui ne 
pourra excéder deux ans. Leur effectif sera imputé sur celui 
des instituteurs et institutrices remplaçants tel qu'il est défini 
à l’article 2. » 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La commission propose d'accepter le titre 
adopté par le Conseil de 14 République et ainsi libelé: 

« Proposition de loi relative à la situation du personnel rem- 
plaçant de l’enseignement du prefnier degré. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 


Le titre demeure ainsi rédigé. 5 
Avant de mettre aux voix l’ensemble de la proposition de 


loi, j'indique à lAssemblée que le Gonseil de la Républi- 
que à émis son avis à la majorité absolue des membres 
composant, É re ; 

Je rappeile que, das ce cas, l’article 20 a fine de la Cons- 
titution et “article 59 in fine du règ'ement supulent que. lors- 
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 HRSÈRE : LL. 
| l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total 
Ai partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde iecture de l’ensemble de la loi doit avoir 
lieu au scrutin public, à la majorité absolue des membres 
composant l’Assemblée nationale. | 

Je mets donc aux voix par scrutin l’ensemble de Ja pro- 
position de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.\ 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
perutin : 
Nombre des Li est 587 
Majorité requise .......,,.,..,.,......... J11 


Pour l'adoption .......... 587 
CR ns inerrese sn: : © 


L'Assemblée nationale a adopté, 


AIDE AU TERRITOIRE DE MABAGASCAR 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


la présidente, L'ordre du jour appelle le vote sans 
débat, conformément à l'article 36 du règiement, de la pro- 
position de résolution de M. Duveau tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter ravitaillement et aide financière au ter- 
ritoire de Madagascar dont l’extrême Sud vient d'être ravagé 
ar un violent cyclone qui fit de nombreuses victimes et causa 
“es pertes matérielles considérables (n°5 12110, 12195). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
réso:ution. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
fésolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de réso- 
fution : k 

« L'Assemblée nationale, douloureusement émue par la catas- 
trophe qui vient de s’abattre à nouveau sur le ferritoire de 
raser. adresse aux victimes l'expression de sa doulou- 
reuse sympathie. 

« Elle invite le Gouvernement à accorder sans délai aux 
populations sinistrées une aide financière, en rapport avec les 
pertes subies, en veillant notamment à ce que toute mesure 
soit prise pour assurer partout où besoin sera, le ravitaillement 
en vivres, en tissu d’habillement et en matériel et matériaux 
de con<truction, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


he Br 


HONORARIAT DES ANCIENS MAGISTRATS CONSULAIRES 
Adoption sans débat d’un projet te loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Conformément à larticie 26 du règiement, du projet de loi 
relatif à l'honorariat des anciens magistrats consulaires 
{n°5 10446, 12746-M). 

Je consulte l'Assemb'ée sur je passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique. — Les articles 625 et 
626 du code de commerce sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Art, 625, — L'honorariat peut être conféré par décret aux 
anciens présidents et aux anciens membres des tribunaux de 
Rave ride ayant exercé leurs fonctions pendant neuf ans au 

ons. 
.« Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposi- 
tion de la cour d'appel, après avis du tribunal de commerce. 

« Le tribunal de commerce et la cour d'appel statuent en 
assemblée générale et,-en ce qui concerne la cour d'appel, dans 
kes conditions prévues au décret du 22 juin 1924. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. » 

« Art, 626, — Les magistrats honoraires d'un tribunal de com- 
merce peuvent assister aux audiences d'installation et, avec 
* Voix consullative, aux assemblées générales de ce tribunal. 








« Is peuvent revêtir auxdites audiences et, s’il y a lieu, dans 
les cérémonies publiques, le costume porté par :es magistrats en 
exercice. 

« Les anciens magistrats consulaires admis à l'hcnorariat ne 
peuvent en faire mention dans la publicité et la correspondance 
commerciales ; en tonte autre circonstance, ils ne peuvent faire 
état de cette distinction sans préciser le tribunal de commerce 
au titre duquel elle leur a été conférée. » 

Je mets aux voix l’artice unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ss Los 


EXTENSION AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER DE DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA CONTRAINTE PAR CORPS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
les dispositions de la loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 modi- 
fiant l’article 13 de la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte 
par corps (n° 9158, 12657). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique, — Sont rendues appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les dispositions de la loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 ayant 
pour objet de modifier l’article 13 de la loi du 22 juillet 1867 
en vue d'interdire la contrainte par corps contre des mineurs 
âgés de moins de 18 ans accomplis à l’époque des faits qui ont 
motivé la poursuite. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, 

{L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


or 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suile de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (éducation nationale) [n°* 11037, 12695 et 
additif (Etat B annexé).] 

Voici les temps de parole dont disposent encore 
nement, les commissions et les groupes: 

Gouvernement, 90 minutes, 

Commission des finances, 78 minutes. 

Commission de l'éducation nationale, 

Groupe communiste, 129 minutes. 


le Gouvers 


60 minutes, 


Groupe du mouvement républicain populaire, 114 minutes. 
Groupe socialiste, 74 minutes. | | 
Group2 républicain radical et radical-socialiste, 36 minutes. 


Groupe du parti républicain de la liberté, 20 minutes 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes. 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
t: sociale, 16 minutes. 

Autres groupes, chacun 15 minutes. 

J'ai reçu de M. Thamier la motion préjudicielle suivante: 

« L'Assemblée nationale, 

« Soucieuse de voir enfin respecter en 1951 la règle d’or de 
Jules Ferry, 

« Se refuse à discuter des crédits du budget de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports tant que leur montant 
n2 sera pas égal au sixième de l'ensemble du budget ordinaire 
et du budget de reconstruction et d'équipement des services 
publics. » 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Iier soir, en un raccourci saisissant, 
not. camarade Roger Garaudy a établi que le Gouvernement 
et sa majorité, avec la complicité des dirigeants socialistes et 
l'appui résol1 du R. P. F., sacrifiaient délibérément notre école 
et augmentaient chaque jour la fascisation de l’Université. 

Lors d'un récent débat, le 11 avril, par 412 voix contre 180 
voix progressistes et communistes, l'Assemblée s’est opposée 
: la seule façon efficace d'exiger que les crédits des construc- 
tions scolaires soient relevés à un niveau supérieur ou au 
moins égal à celui de l'an passé. 




















— 
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Du R. P. F. Capitant à la socialiste Rachel Lemgereur, en 
pissant par le radical Billères, vous avez refusé d'adopter la 
motion préjudicielle communiste qui réclamait ce rajustement. 

Pourtant, vous ne pouvez ignorer que la rentrée d'octobre 
va se faire dans des conditions tragiques. Des milliers d'enfants 
vont frapper à la gr de nos écoles maternelles, et les maîtres 
‘e sauront où les loger. 
| A Paris, plus de 1000 classes comptent plus de 40 élèves, 
dont 441 classes maternelles et 407 classes primaires. Il faudrait 
500 classes supplémentaires. 

A Rouen, deux classes enfantines comptent 60 élèves à 
l'école Sévigné:; 6 classes en comptent plus de 40 à l’école 
Franklin: 8 classes à l'école Thomas-Corneille compent en 
novenne 45 élèves: en Seine-Inférieure, on compte 13 classes 
de plus de 60 élèves; 71 classes de 50 à 60 élèves; 81 classes 
de 40 à 50 élèves. 

Dans la Sarthe, 15.000 élèves supplémentaires vont s’entas- 
ser dans des locaux trop étroits ou se verront refuser l'entrée 
des classes. 

C'est le Monde lui-même qui, le 23 septembre 1950 écrivait : 
«“« La France devra, d'ici cinq ans, construire 23.000 écoles, » 

Dans l’enseignement technique, plus particulièrement suivi 
par les enfants d'ouvriers et de familles modestes, des milliers 
d'élèves seront refusés, En 1950, faute de place, 359 élèves 
n’ont pu être admis au collège technique de Grenoble; 509 à 
l’école Dorian, à Paris; 411 à Marseille; 335 à Fort-de-France; 
250 à Brest. 

De même pour les jeunes filles, il a manqué 338 places au 
collège de Marseille; 254 à Saint-Etienne; 17% à Amiens. 

Le rapporteur du budget de l’enseignement technique, pour- 
tant si complaisant à l'égard du Gouvernement, a précisé dans 
son rapport « que 22 établissements fonctionnaient avec 122 
classes comprenant au moins 40 élèves. » 

Dans le deuxième degré, les locaux manquent aussi, A Dijon, 
le lycée comptait en 1%0 sept classes de plus de 40 élèves et 
une de 53 élèves. 

Avec ses 120.000 étudiants, l’enseignement supérieur dispose 


L 


d'établissements conçus il y a cinquante ans pour 40.000 élèves. 


C'est au moins une dotation annuelle de 90 milliards de 
francs, dont 70 milliards pour le premier degré, qu'il faudrait 


accorder aux constructions scolaires. 


Devant l’heureuse poussée démographique qui se répercute 
déjà sur le premier degré, il nous faut des milliers de maîtres 
nouveaux. Les écoles maternelles sont surchargées, et parfois 
l'effectif des classes atteint une eentaine d’enfants. 

Alors qu'il faudrait au minimum 2.150 ouvertures de postes 


et 400 transformations d'emplois d’instituteurs ordinaires en 
instituteurs de cours complémentaires, nous ne trouvons au 
budget que 1.150 créations et 150 transformations de postes. 


L'application du statut Garaudy au personnel intérimaire, 
tel qu'il avait été prévu à la commission, donnerait des maîtres 


qualifiés pour notre enseignement, Les écoles normales 
devraient fournir le reste si vous ne les condamniez à y voir 
stagner le nombre d'élèves maîtres. 

Les « Roustaniennes », dans la Séine notamment, attendent 
un emploi et payent le crime d’avoir cru en une loi qui, au 
lieu de protéger leur vie famliiale, les accule à la misère, 

Les crédits de suppléance sont insuffisants et inférieurs à 

eux de 1949 

Dans l'enseignement technique, il faudrait des centaines de 


professeurs de tous ordres, Votre rapporteur du budget a dû 
s'indigner devant le fait qu'un répétiteur ou un maître d’in- 
ternat ait à surveiller 223 élèves à Arles, 270 à Amiens, 310 à 
Paris, et qu'il y ait un seul surveillant général pour 643 élèves 
à Valenciennes, 

Dans le deuxième degré, 17.200 professeurs font 45.000 heu- 
res supplémentaires, J1 faudrait créer 2.000 postes et nous 
sommes bien ioin du.compte, 

Dans l'enseignement supérieur, nous avons un professeur 
pour 70 élèves. Les élèves des écoles normales supérieures, 
qui sont ce matin en lutte pour exiger le traitement de sta- 
giaire dès la première année, pour que soit réglée la question 
des agrégatifs malheureux et shtentr enfin un traitement digne 
de leurs fonctions, ont raison de -passer à l’action contre votre 
politique et, de cette tribune, nous nous permettons de les 
saiucr, 

À la recherche scientifique, vous n'avez retenu l’an passé 
que 50 chercheurs sur 1.000 candidats, quand 500 pouvaient 
être retenus. Nous avons en tout et pour tout 8.000 chercheurs 
dans notre pays, alors qu'il y en à 45.000 en Angleterre et 
150.000 en Union soviétique. 

D'autre part, les membres du personnel enseignant et les 
fonctionnaires de l'éducation nationale attendent avec impa- 
tience l'application du statut Maurice Thorez de Ja fonction 
publique, notamment l'application de l'article 32 relatif aux 
120 p. 100 du salaire minimum vital 








Ils revendiquent la suppression des zones de salaires et l’attris 
bution d’un ee ed provisionnel qui me soit pas les 
2.400 francs insultants que vous leur proposez, et qui devrait 
être au moins fixé à 6.500 francs par mois. ‘ 

Unanimement, la commission de l’éducation nationale a voté 

le rapport rectifiant les innombrables anomalies du reclasse-" 
ment des fonctionnaires de l’éducation nationale, maïs vous 
ne prévoyez nullement d'en tenir compte. 
_— a grande misère de l’école, ne peut-on pas e? 
dc la grande misère de certains agents de votre ministère ? 
Certains fonctionnaires, certains de vos agents, monsieur le 
ministre, ont tout juste 12.000 francs par mois. 

Alors que la Constitution stipule que l’énseignement est 
gratuit à tous les degrés, Jes barrières de classe grandissent 
chaque jour. 

Les fournitures scolaires deviennent une lourde eharge pour 
les familles ouvrières, 500 francs pour les élèves de l’école 
maternelle, 890 francs pour les élèves du cours préparatoire, 
L Dr Lg au cours complémentaire et 1.134 francs en fin 

"études. 

Les bourses sont manifestement insuffisantes, tant en nombre 
qu’au point de vue du taux. 

Pour les cours complémentaires, il aurait fallu quadrupler 
les crédits prévus en 1950 puisque, pour faire face aux besoins, 
il manquera au moins deux cents millions cette année, ce 
qui empêchera des milliers d’enfants du peuple de poursuivre 
leurs études, 

Rien n’est prévu pour attribuer l’allocation d’études aux étus 
diants à qui vous voulez enlever 112 millions qui sont dus 
pour leur sécurité sociale. 

Les laboratoires restent démunis. L'équipement sportif est 
embryonnaire et à l’abandon. 

Pour les constructions scolaires, la rémunération des fonc« 
tionnaires, l’enseignement, l'équipement, l'entretien, les 
bourses et les subventions, le Gouvernement accorde, en tout 
et pour tout, 167 milliards, soit 6,6 p. 100 du eg 4 national 

Pendant ce temps, plus de 800 milliards vont à la guerre; 
d'après les chiffres officiels, bien inférieurs aux chiffres réels. ! 

Le budget de l’éducation nationale est donc réduit, dans 
notre pays, à moins de 20 p. 100 du budget de la guerre. 

Certes, on nous dira qu'il faut surarmer, qu’il faut nous 
mettre en état de faire face à un péril que vous feriez mieux de: 
qualifier d’imaginaire., Au nom des grands principes de la civis 
lisation européenne, chère à due | Henriot, à Pétain, 
Hitler et à nco, il s’agit, en définitive, de sauvegarder la 
civilisation occidentale menacée par ce qui se passerait en 
démocratie populaire et en Union soviétique, ! 

Nous ne reviendrons > longuement sur <e qu’il y a d4 
ruéril et de grotesque à répéter qu'il nous faut nous dépé- 
cher de surarmer pour porter les effectifs au niveau du poten- 
tiel militaire prêté aux Soviétiques. S'ils sont si menacänts 

ue vous voulez bien le dire et si belliqueux, qu’'attendent: 
ils pour fondre sur nous, qui sommes faibles ? (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) | 

Derrière les grands mots de dignité humaine, de culture’ 
menacée, de civilisation, se camouflent de honteux appétits.! 
Il s’agit purement et simplement de préparer, avec des slogans 
hillériens, une nouvelle guerre mondiale, un nouveau partage 
du monde qui permettrait, si cette guerre était victorieuse 
pour le camp des fauteurs d'aventures — çe qui ne saurail 
être — de livrer aux milliardaires américains et à leurs com« 
plices français ou anglais les immenses richesses de l'Union 
soviétique, des démocraties populaires et de la Chine. Mais 
cela, bien sûr, vous ne pouvez pas l'avouer à notre peuple.' 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quand le tsar régnait « sur toutes les Russies », quand des 
régimes de terreur pillaient les pays du centre et de l'Est de 
l'Europe, quand Tchang Kai Tchek imposait son régime Cor 
rompu à l'immense Chine, vous ne vous inquiétiez guère de 
la civilisation ni des conditions de vie des malheureux peux 
ples asservis ou férocement exploités. 

À l'heure actuelle, votre politique trahit doublement cetté 
idée de civilisation dont elle se réclame. 

D'abord, parce que votre « civilisation occidentale » n’a rien 
d’enviable, C’est M. Adrien Lavergne qui écrit dans son rap-| 
port aux états généraux de la France laïque: 

« 300.000 classes ne répondent plus aux conditions minimd 
d'hygiène : 

« 700.000 enfants passent leurs journées dans des locaux 
insalubres ou trop étroits ou en ruines. » , 

Dans la Sarthe, 1413 maîtres ou maîtresses sur 1.600, soifi 
7,5 p. 100 du personnel, sont atteints de tuberculose ou 
maladie mentale par suite des terribles conditions profession- 
nelles qui sont les leurs, L 

A Paris, un jeune instituteur suppléant s’évanouit à Son. 
travail, I’ était resté de longs mois sans emploi et avait dû 
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\s’embaucher aux Halles comme débardeur pour 4% francs de 
VS praportion d'étudiants tubereuleux oscille entre 10 et 
4 p. 100, soit trois fois les chiffres moyens de l'ensemble de 
ja population française. ; , à 
Vous condamnez des agrégés de l’école normale supérieure 
de la rue d’Ulm à ne recevoir qu'un pécule de 4.000 francs 


ar Mois. 4 
pus de la moitié des étudiants sont contraints de travailler 
pour pouvoir poursuivre leurs études. C’est ce que Le Monde 


appelle des « occupations parallèles ». SE 
Éne femme qui a passé cinq ans dans les services du minis- 
tère de l’éducation nationale se voit attribuer un salaire de 
42.000 francs par mois et « une indemnité de reclassement de 
46 francs par mois ». 

La voilà, votre civilisation occidentale! nd à 

Dans nos laboratoires, on constate des situations particulière- 
went tragiques. Les plus grands de nos savants sont quelque- 
fois contraints de,balayer et d’épousseter, parce que vous ne 
payez même pas de garçon de laboratoire. Vous attribuez, par 
contre, près de cinq millions à un « comité français pour l'unité 
guropéenne ». ’ R 

Par ailleurs, vous tentez de cacher au pays la vérité sur les 
efforts accomplis en Union soviétique et dans les démocraties 

pulaires pour l'éducation nationale. II faut que le pays sache 
Pi Nérité sur ce point, 

M. Pierre Montel. Il est dommage que nous ne puissions y 
plier voir nous-mêmes, 


M, Henri Thamier. L'U. R. S. S. compte désormais 200.000 
écoles primaires et secondaires. 1.600.000 maîtres y enseignent 
à 27 miilions d'élèves, et cela en cent langues différentes, alors 
que vous faites tout pour empêcher les peuples coloniaux d'uti- 
liser leur langue maternelle et que vous apprenez aux jeunes 
indigènes de l'A. 0. F, que « leufs ancêtres étaient les Gaulois ». 
{(Œrclamations à droite et au centre.) 


M. Pierre Montel. Ça, c’est gaulois! 


M. Henri Thamier. C’est tout de même ainsi, monsieur Montel. 

En Union soviétique, de 1920 à 1940, 50 millions d'adultes 
ont appris à lire, comme des millions luttent contre l’analpha- 
bétisme aujourd'hui dans les démocraties opel et l’im- 
mense Chine, depuis cette Pologne nouvelle qui consacre 
24 p. 100 de son budget à l’éducation nationale jusqu’à la 
petite Albanie. 


M. Pierre Montel, 
baltes aujourd'hui ? 


M. Henri Thamier, D'ailleurs, n'est-ce pas M. Maurice Schu- 
ann qui déclarait jadis : « Le bilan de la Révolution soviétique 
est l'accession à la culture d’un peuple de 150 millions d’habi- 
tants dont la plupart étaient illettrés ». 

Dans le numéro 94 du 31 mai 1950 de la Documentation fran- 
Qaise, édité par la présidence du conseil, on peut lire: « Le 
nombre des personnes poursuivant des études sous toutes leurs 
formes, ea Union soviétique s'élèverait, au cours de l'exercice 
dernier, à 55 millions. » 

. La mème Documentation, dans le n° 100 du 30 novembre 
1950, nous apprend que : « 500.000 personnes ont terminé leurs 
études supérieures en 1950. Parmi elles, 236.000 ingénieurs, 
techniciens, agronomes et spécialistes, et 264.000 professeurs, 
médecins et autres spécialistes de la culture et- de la santé, » 

Aucun pays au monde n’a jamais réalisé de pareils prodiges 
en si peu de temps. 

_ La Documentation française encore, dans son n° 2029 du 
+ février 1950, établit éloquemment ce que nous venons de 
ire, 

Sous le tsar, en 1913-1914, il y avait 7.900.000 élèves; il y en 
à 37.900.000 maintenant: 

Il y avait 91 établissements d'enseignement supérieur; il y 
en à 864 maintenant. 4 

IL y avait moins de 1.000 travailleurs scientifiques, il y en a 
plus de 150.000 aujourd’hui. 


Il y avait 12.600 bibliothèques, il y en a 300.000. 
É y avait 8.900.000 livres, il y en a 600 millions, soit 65 fois 
3. 
Enfin il n‘y avait 
a 127 aujourd'hui. 
Au lieu de calomnier l’Union soviétique, pourquoi ne faites- 


Vous pas autant qu'elle dans notre pays ? (Applaudiss 
Pestrème gauche ) 4 pays ? (Applaudissements à 


En 1950, dans l’enseignement su 
diants supplémentaires. Si nous 


} 
Quelle langue  parle-t-on dans les pays 


pas du tout de palais de la culture. I y en 


érieur, il y ayeu 800.000 étu- 
ivisons €e chiffre par 5 pour 


revenir à une population analogue à la population française, 
Bus obtenons 160.000 étudiants pour une seule année. 








Or, nous avons chez nous, en tout et pour tout, pour le cycle 
de l'enseignement supérieur, 120.000 étudiants, pour G à 7 
années d’études, soit 8 fois moins. 

La petits republique de Géorgie, avec 4 millions d'habitants, 
compte 19 écoles supérieures et 35.000 étudiants, 45 instituts 
de la recherche scientifique et,27 théâtres. 

Mesdames, messieurs les calomniateurs de l'Union soviétique, 
pour un budget de 458 milliards de roubles, la défense nationale 
recoit, c’est vrai, et nous nous en réjouissons, 96.376 millions, 
soit 21 p. 100, Mais l'éducation nationale reçoit, monsieur Binot, 
58 millards de roubles, soit les trois cinquièmes des sommes 
consacrées à la défense nationale. 


M. Jean Binot. Je ne suis pas ministre de la défense nationale. 


M. Henri Thamier. Si M. Lapie appliquait la méme propor- 
tion, d'accord avec M. Jules Moch. nous aurions pour l'éduca- 
tion nationale dans notre pays 480 milliards de crédits contre 
167. C'est-à-dire que nous aurions triplé les crédits Lapie de 
1951. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Qu'il me soit permis d'ajouter qu'il n'est pas curieux que 
les impérialistes américains et les gouvernements mashallisés 
et leur majorité servile poursuivent de leur haine le pays du 
socialisme, où l'éducation est gratuite à tous les degrés, où ils 
savent que les grands hommes politiques sont issus directe- 
ment de la classe ouvrière, de la paysannerie, comme l'attes- 
tent toutes les biographies publiées même par votre grande 
presse. 

La situation est loin d'approcher celle de l’Union soviétique 
dans le domaine de l'éducation nationale. M. Truman lJui- 
même, dans son message au Congrès du 7 janvier 1948, avouail : 

« Digne de regrets est le fait que, dans un pays aussi riche 
que le nôtre, des millions d'enfants n’ont pas les constructions 
scolaires convenables, ni un nombre suffisant de maitres pour 
l'enseignement primaire et secondaire. » 

Le 5 janvier 1949, il devait encore reconnaîtra l'absence 
« d’un enseignement convenable pour des millions d'enfants », 
ce qui ne l’empêchait pas de consacrer 70 p. 109 à la guerre 
et 1 p. 100 à l'éducation mationale. 

Robert Little écrit qu’au Michigan, une institutrice se paye 
moins cher qu’une dame gardienne de water-closets. 

Et le journal américain United States News and World Report, 
dans son numéro du 9 septembre 1949, écrit: 

« Des centaines de milliers d'élèves ne pourront fréquenter 
celte année l’école que quelques jours par semaine; d'autres 
devront s'instruire dans des bâtiments en ruines ou dans les 
caves des églises. » 

« On-ressent un grand manque d'instituteurs, du fait que 
leurs traitements sont tetlement bas que les jeunes gens qui 
terminent leurs études secondaires ne s engagent pas dans cette 
profession, ». 


Et il ajoute: 


« Cette année, un nombre considérable d'enfants américains 
iront grossir l’armée des 20 millions d'illettrés qui existent 


actuellement aux Etats-Unis: » 
Voilà quelques aspects de la civilisation atlantique qu'il n'est 
pas inutile de faire connaitre à notre peuple qui comprendra 


ainsi ce que vous entendez par là. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
lis aideront à expliquer les dangers considérables que font 


courir au monde les partisans de ia « démocratie du Iynch 
Gù un Mac Gee innocent, au nom de préjugés raciaux crimi- 
nels, risque la chaise électrique sur iaqueile ont péri les sept 
noirs de Martinville, 

Hs ouvriront les yeux de ceux qui n'acceptent pas la morale 
des gangsters, des pin-up et des Reader's Digests, ni celles des 
marines qui, Selon lexpression de Charles Favrel, transfor- 
ment en Corée « les civils en objectifs militaires » et rasent 
tout sur leur passage. 

Pour notre part, fidèles aux traditions cullurelles de notre 
pays, soucieux d'assurer à notre peuple des condilions nor- 
maies de développement, nous invitons toutes les Françaises 
et tous les Français à réfléchir, et à réfléchir sans passion, 
aux faits que nous venons de citer. Nous leur faisons con- 
tiance. Nous savons qu’au pays de Descartes le bon sens l’em- 
brun sur l’hystérie anticommuniste. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. lien qu'à vous entendre, on en est sûr! 


M. Henri Thamier. Un homme de bonne foi ne peut pas 
rester insensible aux témoignages impartiaux apportés par 
ceux ou celles qui reviennent de l'Union soviétique. Voici ceiui 
de Mme Chantal Chaudé de Silans, championne française 
d’échees, présentée par le Monde du 17 février 190 comme 
« une Française qu'on ne peut suspecter de sympathie pré- 
conçue pour le régime des Soviets », Qu'écrit-elle ? 
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« J'ai eu la joie d’être, en tant que Française, plus applaudie 
que toutes les autres concurrentes étrangères, et j'ai eu une 
preuve amusante du rayonnement de la culture française. 
« Enfin, je vois, me disait une concurrente russe, une Fran- 
gaise comme je les imaginais d'après Balzac, Flaubert et Mau- 
passanl ! F 

Le pays contre lequel certains criminels préparent la guerre 
lire à des millions d'exemplaires les livres de wos plus grands 
écrivains. H les met à la Re en de tout son peuple, à la 
disposition des ouvriers et des paysans, Les ouvriers et les 
gaysans, là-bas, lisent les livres français que chez rous les tra- 
Vailleurs tie peuvent plus se procurer parce que vous les accu- 
lez à la misère, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
Nous sommes sûrs d’être les interprètes de Ja volonté profonde 

la majorité des Français et des Françaises en disant: Assez 
de calomnies! Assez de votre antisoviétisme, que vous essayez 
de faire pénétrer jusque sur les banes de l’école primaire avec 
les revues mmarshallisétes que vous voulez imposer aux maîtres 

nos écoles pour justifier vos charges militaires écransantes. 
Commencez, comme le réclamait Juies Ferry, par ‘accoréer 
un sixième du “budget de la nation à l'éducation nationalé, 
ce qui fait à peu pres ce qu'y consacre le pays du socialisine. 
Vous ferez plus pour le rayonnement de 1a France qu'avec 
toutes vos divisions hiindées, qu'avec tous vos canons. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et aux quelques fous à qui notre peuple fraternellement uni 
finira bien par passer la camisole de force, nous disons: Ne 
comptez pas sur nous pour faire la guerre à l’Union soviétique 

le vos principes de civilisation atlantique. N'oublions 

pas que l'Union soviétique a sacritié 17 millions des siens pour 

la barbarie hitlérienne; n'oublions pas que le standard 

vie de son peuple s'améliore tous lies jours, Y compris celui 

des membres du personnel enseignant. Ke sompiez pas sur 

rous pour oublier les efforts pacifiques gigaulesques engagés 

par tout un peuple dont le Sov'et suprême vient de condamner 
loute propagande de guerre. 

Le pays de Joliot-Curie et d'Eugénie Cotton ne fera pas, 
ne fera jamais la guerre au pays de Lyssenk9 et d'Ehrenbourg, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


d( 


ot 


au #10 


au pavs le Slaline, 

M. le président. La parule est à M. je rapporteur pour l'édu- 
cation nationale. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour l'éducation nafio- 
nale, M. Thamier, dans sa motion préjudicielle, demande que 
soit « enfin respectée en 1951 la règle d’or du Jules Ferry ». 

Cet « enfin » est fort bien placé, pour l’excellente raison que, 
quand Jules Ferry était ministre de l'instruction publique, et 
ième quand à} était en même temps ministre de l'instruction 
publique el président du conseil, il n’a pas appliqué lui-même 
d of, 
ut, M. Thamier, amis politiques, avaient 
toute latitude de consacrer le sixième du budget à l’'éducatièn 
nationale quand ils étaient au Gouvernement, pendant les 


nées 1945, 1946 et 1947, 

M, Henri Thamier, Monsieur Simonnet, vous savez bien qu’en 
violatioo du suffrage universel, on a toujours refusé aux com- 
munistes le droit gouvernement de notre pays. 


lite règl 


D'autre A 


0 
OU Ses 


de diriger le 
S'ile l'avaient dirigé, ils auraient alors appNqué la règle d'or 
Jules Ferry à l'éducation nationale. 


ue 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est dire le peu de 
prix que vous allachez à cette règle d'or! Vous n'avez même 
pas jugé utile de quitter un Gouvernement qui ne l'appliquait 
pas. Interruptions à l'extrême gauche.) 
J'ajoute que non seulement les amis de M. Thamier en France 
ne l'ont pas appliquée, mais, puisque notre collègue s'est per- 
mis de faire un long rapport, non pas sur le budget de l’édu- 
cation nationale française, mais sur celui de l’Union soviétique, 
voudrais, à mon tour, citer quelques chiffres, 
En U, R.S$,S$., les dépenses culturelles et sociales, qui étaient 
100 ec plus, cette année, que de 26,8 


E e 


. 


de 28 p. 1950, ne sont 


p. 1, 

Mile Marcelle Rumeau. Nous n'en sommes pas encore là! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Par contre, le budget 
de guerre de L'U., R. S. S., au lieu de diminuer comme celui de 
l'éducation nationale, passe de 79 milliards à 93 milliards de 
roubles,. 

C'est dire que l'Union éoviélique consacre proportionnelle- 
ment moins que la France à son budget d'éducation nationale. 

M. Henri Thamier. Grossier MeNnsON£e, 

M. Maurict-René Simonnet, rapporteur, Nous atieignons, nous, 
te huitième des dépenses civies et de reconstruction des ser- 
vices civil, lundis que l'Union soviétique w'alleinl pas celle 


proportion. 





M, Maurice Genest. Ce sont’ des contre-vérités ! 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Reportez-vous aux 
chiffres. M. Thamier n'en a cité aucun. 

M. Henri Thamier. Monsieur Simonnet, vous êtes sourd ou 
vous n'avez pas écouté ce que j'ai dit, J'ai cité tous les chr* 
fres, y compris celui de la défense nationale et celui du bud- 
get général. J'en prends à témoin tous mes collègues et le 
Journal officiel. 

_ la présidente. Monsieur Thamier, vous n'avez pas le 
paroic. 

M. Maurice-René Simonnêt, rapporteur. Vous n'avez pas cité 
les chiffres du budget fédéral. 

M. Henri Thamier, Si, je les ai cités, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Is sont, pour le bud 
get de la guerre, passés de 79 à 93 miliards de roubles. 

J'ajoute qu’à la différence entre le pays que défend M. Tha- 
mier et ie môtre.. 

M. Henri Thamier. Je défends mon pays. 

M. Maurice-René Simonmet, rapporteur. un député peut, 
dans cette Assemblée, se lever pour dire que réserver un 
huitième du budget national à l'éducation pationale c'est 
insuffisant, alors que nous attendons toujours, au moment où 
les dépenses culturelles en Union soviétique ont diminué, qu’un 
député se lève au Parlement soviétique Eur crier son indigna= 
Hion en constatant que ces dépenses ont diminué et pour deman- 
der qu'il y ait non pas un huitième, mais un sixième du 
budget total réservé à l'éducation nationale. (Erclamations à 
l'ertrême gauche.) 

M, Pierre Montel. 1] serait accusé d’être une vipère lubri- 
que ! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. En conséquence, la 
commission repousse la motion préjudicielle, 

Mme la présidente. La parole est à M. Thamier, 

M. Henri Thamier, M. Simonnet a élevé le débat. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Il en avait besoin, 


M. Pierre Montel. Vous, monsieur Thamier, vous l'avez éleré 
jusqu'aux water-closets. 

M. Henri Thamier, M. Simonnet n'a probab'ement pas bien 
écouté la démonstration que j'ai faite à la tribune, 

Il a prétendu que nous consacæions chez nous une somme 
considérable au tbudget de l'éducation nationa:e. Sur 100 mil- 
liards de francs, 6.600 millions sont consacrés à l'éducation 
nalionale, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est faux. 


M. Henri Thamier. Ce sont des chiffres que M. Simonnet lui 
même ne peut contester, puisqu'is sont dans son rapport, Si 
on les compare à ceux de l’Union soviétique, on constale que 
430.992 millions de roubles sont aflectés à l’ensembie du bud- 
get, landis que 59 miliiards sont réservés à l'éducation natio- 
nale, ce qui fait, si je sais faire une règle de trois, 13 p. 100 
du budget total pour l'ensemble de l'éducation nationale contra 
C,6 p. 100 chez nous. 

Quant à votre démonstration, monsieur Simonnet, je n'Y 
reviendrai pas. Vous avez d’ailleurs usurpé ue peu les pou- 
voirs de la commission, qui n'a pas été consultée sur notre 
motion préjudicielle, 

Mme la présidente, La paroi: est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. M. Thamier avait un 
excellent moyen de permettre à la commission d'être consul- 
tée: il lui suffisait, ce qu’il n’a pas eu le courage de faire, 
de déposer sa motion préjudicieile devant elle. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 

Les dépenses culturelles de l'Union soviétique, M. Thamier 
en convient, représentent 13 p. 100 du budget total, soit un 
huitième de ce budget, 

Or, d'après la motion même de M. Thamier, les crédits de 


l'éducation nationale et des sports, ainsi que de Ja reconstruc- 
tion et de l'équipement civil, représentent environ 200 milliards 


sur 1.566 miliards, soit, comme en Union soyiélique, le hui- 
tième du budget des dépenses civiles. 

M. Henri Thamier. Comment le huitième ? Sur un budget total 
de 2,660 milliards! 

M. Maurice-René Simonnet, rapporleur. Si vous ne savez pas 
faire une division, je de regrelte. 
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La différence, <’est qu'en France cette proportion angmente 
chaque année, tandis qu'en Union soviétique elle diminue cha- 
que année, äu profit des dépenses de guerre, 


M. Henri Thamier. Le total de votre budget de la défense 
nationale, des budgets civils et de reconstruction s'élève à pus 
de 2.660 milliards, et je ne sache pas is le huitième de 
9.660 milliards soit 167 milliards, chiffre indiqué par M. Simon- 
net. 

M. Jean Masson. C’est M. Marrane, votre collègue du Conseil 
de la République, qui a déclaré devant cette Assemblée que 
J'Union soviétique est la puissance militaire Ja plus forte du 
monde. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Thamier, repoussée par la commission. 

M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. Et 
par le Gouvernement, 

M. Henri Thamier, Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : À 
Nombre "een "NORRIS: ss soi sséonses nc ve 583 
Majorité aibso!ne nn ronmeenmeumssss ss ua74 


Pour l'adoption .........,. 176 
un CPS PEN SET ne RER | 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai recu de M. Giovoni la motion préjudicielle suivanté: 

« L'Assemblée nationale 

« Décide qu'elle. ne votera pas le budget de l'éducation 
nationale tant que le Gouvernement n'aura pas déposé une 
lettre rectificative prévoyant les crédits nécessaires au finan- 
cement de l'allocation d'études. » 

La parole est à M, Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, personne ne pourrait 
soutenir sérieusement que, dans notre pays, les études sont 
arientées en fonction des seules aptitudes des enfants. 

La vérilé est que la sélection se fait en raison de la fortune 
des parents, Chacun sait que, dans l’enseignement supérieur, 
il n'y a pas plus de 3 p. 100 de fils d'ouvriers et de paysans 
travailleurs. Le nombre des étudiants issus des familles de 
classe moyenne écrasées par les impôts et les taxes nouvelles 
dininue également. Leurs conditions de vie et de travail sont 
de plus en plus dures. 

Je rappelle aussi — cela à déjà été dit — que dix à quatorze 
étudiants pour mille sont tuberculeux, parce qu'ils sont sous- 
alimentés et vivent dans des taudis. C'est une proportion 
effrayante, puisqu'elle est trois fois plus élevée que dans toute 
profession. 

Il faut ajouter à ce tableau que l'aide de l'Etat est évidem- 
ment insuffisante. On pourrait même dire qu'elle est dérisoire, 
parce que le nombre des bourses est infime et leur taux nette- 
ment {rop faible, Pourtant, la Constituion de notre pays pro- 
clame que « la nation garantit l’égal accès de l'enfant et de 
l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la 
culture, » | 

Cette promesse qui élait contenue dans notre Constitution ex- 
Dr'imait la grande espérance de notre peuple à la Libération. 
Celte grande espérance étant de donner une signification con- 
crète à la démocratie en permettant à tous les citoyens de notre 
pays de développer les richesses intellectuelles et morales qu'ils 
portent en eux, 

.Cette promesse n'a pas été tenue, si l’on tient compte de la 
Silualion que je viens de brosser rapidement devant vous au 
sujet des études. 

Mais on peut commencer à lenir cette promesse en versant 
aux étudiants l’alogation d'études qui serait-payée par la na- 
on. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) , 

Chacun comprend qu'il s'agit là d'investissements qui seraient 
consentis par la nation pour ne pas laisser en@friche l'intelli- 
£ence nationale, 

Une comparaison s'impose avec les dépenses militaires. 
ae ne ferai pas de longs dévelop ements. Je cilerai seulement 

S chiffres. En 1949, le budget de l'éducation pationale était 


de 34 p. 100 des dépenses militai in 19%. il n'élai 
NS 10 pa gris En 199, il n'élait que de 








Ces chiffres sont incontestables : le budget de l'éducation na- 
tionale comporte 153 plus 21 milliards, c'est-à-bre 176 milliards 
de francs, tandis que le budget de. la guerre s'élève à 840 mil- 
liards plus 56 milliards, soit 896 milliards de francs, 

Chacun comprend que dans ces chiffres s'inserit la décadence 
de la culture car, ainsi que l'a dit hier soir excellemment notre 
collègue Roger Garaudy, lorsqu'on hyperteophie l'armée et la 
police, on atrophie la culture. 

Nous demandons. l'alvocatian. d’études pour réparer, dans une 
cerlaine mesure, les inégalités qui existent entre les étudiants, 
Nous la demandons pour tenir la promesse contenue dans la 
Constitution de notréspays. 

Quel est l’état actuel de la question ? 

Cette nôlion est apparue pour la première fois dans le plan 
de réforme de l’enseignement Langevin-Wallon. C'est là, en 
effet, que fut formulée la première fois le principe de l'oct'oi 
d'un salaire aux étudiants. 

Cette revendication fut reprise par les étudiants dans leur 
charte de Grenoble, du 24 avril 19/6. 

Puis, différents groupes de l’Assemblée ont déposé des pro- 
positions tendant à accorder ce qu'on a appelé, au début, un 
BIENS. puis une rémunération, puis une aHocation d'études, 
ces propositions ont été creusées, fouillées et harmonisées par 
le congrès des étudiants, à Arcachon. Le rapport de notre col- 
lègue M. Cayol a rassemblé toutes ces propositions et Funani- 
mité s'est réalisée à la commission sur le projet. 

J'insiste sur le fait que ce rapport a été voté à l'unaniuité 
de la commission, au mois de juin 1950. 

Depuis, les tentatives nombreuses qui ont été faites pour 
inscrire cette proposition à l'ordre du jour ont été vaines, Tout 
récemment encore, à la conférence des présidents, le Gouver- 
nement pp à l'inscription à l’ordre du jour de la ques- 
tion de l’allocation d’études. 

En conclusion, je vous demande d'accepter notre motion pré- 
judicielle. Je conviens que c'est une facon de faire violence au 
Gouvernement, mais il n’est pas possible d'agir autrement si 
l'on veut obtenir satisfaction et si l'on veut, enfin. que Îles 
étudiants se vaient accorder ce qu'ils demandent unanimement, 
avec insistance et avec raison. 

Sur cette motion préjudicielle, nous demandons le «ei 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission de 


rapporteur. 


l'éducation nationale unanime avait voté le rapport de no're 
collègue M. Cavol, instituant le présglaire. La commission des 
finances n’a pas encore statué sur cette question. M. Giovoni 


demande au Gouvermement de prévoir des crédits pour l'ap: 
cation d’une loi qui n’est pas votée. 

Il semble qu'il faudrait commencer par le commencement, 
c'est-à-dire que la loi fût votée. 

Supposez que, pour une raison ou pour ui 
mière lecture, au Conseil de la République 1 en IT 
lecture, cette loi ne soit pas votée. Le Gouvernement aurait 
prévu des crédits inutiles. Je ne crois pas que ce soit une borne 
inéthode. 

Que l’Assembiée fasse d’abord son travail, en votant la 
le Gouvernement fera ensuite, en temps voulu le sien, qui es 


vite nr 
uuue, Cal pi Le 


deuxie: 


de prévoir les crédits. Mettre la charrue devant les bœufs n'est 
pas une bonne manière d'avancer. Même si le Gouvernement 
prévoyait les crédits nécessaires, la loi n'élaut pas voit \ 


rémunération aux étudiants ne pourrait pas être versée. 
_ C'est un geste purement symbolique que est demandé au 
Gouvemement. On Jui demande de faire plus que son travail, 
tandis que l’Assemblée n'a pas fait le sien sur ce point. 

C'est pour ces raisons de méthode que je repousse la motion 
préjudicieile. 

Mme la présidente. La parole est à M. Giovoni, 

M, Arthur Giovoni, Le Gouvernement sait très bien que la 
dépense a été chiffrée. 11 peut prévoir les crédits nécessahes, 
mais si nous attendions de voter la loi, il pourrait nous oppo- 
ser la loi des maxima. C’est à ce moment-l\ que nous ne fers 
qu'un geste symboïique. 

Je pense que le Gouvernement doit, au contraire. inscrire 
d'abord des crédits au budget. Si ces crédits n'élaient pas 
complètement utilisés cette année, ils pourraient être reportés 
sur J'annte suivante, mais le principe de l'allocation d'étuies 
resterait acquis. 

Mme la présidente, Je mets aux voix la motion préjudicielie 
de M. Giovoni. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus à 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


voter ?. . 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
Sscrulin : 


Nombre des votants nement 194 

Lu Majorité absolue CRRRERIELELILELEEIEILILEEE 248 
Pour l'adoption CORLLLLILLE] 177 
Contre nn nn ne 911 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suile) 


Mme la présidente. liier soir, l'Assemblée a commencé Ja 
discussion du chapitre 1000 de l’élat À anuexé à l’article 1®, 


Je rappelle le, libellé et la dotation de ce chapitre: 
je partie, — Personnel. 
« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'admiuistration centrale, 403 mi- 
lions 316.000 francs. 


1 


La parole est à M. Audeguil. 


M. Jean-Fernand Audeguil, Je pensais, monsieur le ministre, 
remonter à cette tribune pour y entonner un chant de victoire. 
Vos promesses avaient fermes, votre enthousiasme si 
grand, que le doute n'était plus permis: la décentralisation 
artistique, après avoir connu des jours difficiles, allait repren- 
dre son élaa et apporter le tribut de ses réalisations à la vie 
inteilectuelle du pays. 

Hélas ! il n'en est rien. Les crédits aflectés à ce chapitre seat 
les mêmes que ceux de l’année demière. Tels sont les faits. 

Mon intention n'est pas de vous accabler sous le poids de 


été si 


mes reproches, Je sais que vous avez défendu notre cause 
ivec courage et persévérance et que l’administration des finan- 
ces n'a pas cru céder à vos instances. Je sais que vous en avez 
appelé à un arbitrage de M. le président du conseil et que, 
jusqu'à ce jour, cette procédure de conciliation n’est pas inter- 
venue, 


Cependant, il faut bien le dire, jusqu’à maintenant, vous 
sortez vaisicu avec nous de cette bataille. Je le déplore sincè- 
rement, bien que je ne désespère pas encore d'aboutir. 

Faut-il rappeler quelques chiffres ? Le montant des subven- 
luit de trois cinquièmes, tandis que la part 


tinr 14 


iVAI cte ré 


des n palités défaillantes n'’atteiguait pas la moitié des 
subventions totales consenties au titre de A décentralisation. 
Les crédits qui subsistent aujourd’hui, à moins que des modi- 
fications n'intervieanent en dernière heure, représentent une 
subvention moyenne égale au dixième des déficits prévisibies, 
tandis qu'au début l'Etat en avait pris la moitié à sa charge. 
Enfin, la répartition des crédits est et reste dans le rapport 


d: 714 à 48 pour les théâtres nationaux et l’ensemble des théä- 
tres d2 province. Cet ensemble de faits constitue pour moi, je 
l'ai déjà indiqué, une escroquerie. 


Votre cause était pourtant facile à défendre, aussi bien sur le 
plan matérie! que sur le plan artistique. Vous connaissez la 
situation du théâtre et de la musique en France. A l'étranger, 
notre comédie est universellement appréciée et nous nous en 
félicitons, IL en est tou: autrement du théâtre Iyrique hors de 
nos frontières, Dans tous les grands centres, nous sommes 


ru presque et partout les troupes allemandes, autri- 
chiennes ou italiennes prédominent. 

A l'intérieur, depuis deux générations, nos théâtres de pro- 
vince ont dû réduire leur activité et se limiter à un répertoire 
assez monotone d'œuvres d'importance moyenne à cause de 
l'insuffisance de leurs ressources et de leur personnel. 

Nos troupes de comédie avaient presque complètement dis- 
paru et, seules, des tournées de valeur parfois discutable, pro- 
menaient et promènent encore le pâle reflet de la comédie 
metropolitaine. 

Ainsi, le niveau artistique de la France n’a fait que baisser 
depuis la première guerre mondiale. Les artistes de valeur 
abandonnent la carrière. Le répertoire s’est considérablement 
réduit, Les mises en scène sont restées, dans leur ensemble, 
conventionnelles et routinières et, par surcroît, le programme 
de nos scènes Ivriques est encombré aujourd’hui d'œuvres, 
enciennes ou contemporaines, parfois d'un intérêt artistique 
médiocre. 

En résumé, nos théâtres, lyriques ont un retard considérable 
sur l'étranger en ce qui concerne leurs installations techniques 
— l'Opéra excepté — Jeur mise en scène et leur répertoire, 


abs. 1,5 


| 





B est facile d'en rechercher très suceinctemént les causes, 
causes matérielles et causes artistiques. ” .° 
A la base de cette situation déplorable se trouve tout d’abord 
une fausse conception de l'exploitation théâtrale en général. 
Chez nous, le théâtre est considéré comme une industrie, une 
aflaire au sens commercial du terme, bien que son rendément 
financier soit négatif et son existence impossible sans subven. 
lisn officielle. 

En eflet, si une troupe de comédie peut, à la rigueur, se 
défendre, un théâtre lyrique ne saurait équilibrer son budget 
parce que les artistes lyriques sont au moins trois fois plus 
coûteux que les comédiens, eu égard à là tessiture des voix 
À la variété des emplois et des genres, parce qu’il en faut un 
nombre plus important, parce qu'il faut un orchestre de qua- 
rante à quatre-vingts exécutants suivant les cas, parce qu’il faut 
des chœurs dont l'effectif varie entre vingt et de 4 chan- 
teurs, et enfin une équipe de machinistes beaucoup plus 
importante et plus experte. 

Le but de la décentralisation, grâce au cahier des charges et 
aux subventions compensatrices, était d'établir l'équilibre de 
ces divers éléments, car sans elle les recettes des théâtres Ivri- 
ques ne sauraient, en aucun cas, couvrir les frais, surtout en 
province où l’on joue souvent devant des demi-salles. Sans 
elle, rotre art iyrique continuera à végéter, à péricliter au 
moment même où l’évolution du cinéma, de la radio et des 
spectacles à caractère sportif peuvent lui porter un coup mortel, 
Vous le voyez, monsieur le ministre, vos responsabilités me 
paraissent assez lourdes. 

Quant aux causes artistiques, elles sont faciles à déceler. 

Si nous <omparons &es directions artistiques de nos théâtres 
à celles des établissements étrangers, nous constatons que ces 
derniers sont toujours dirigés par un artisan polyvalent de 
grande culture générale: il est metteur en scène, chef d’or- 
chestre et parfois les deux à la fois. Largement subventionné 
el, par conséquent, débarrassé de tout souci financier, il peut 
diriger son attention essentiellement sur le bon travail artis- 
tique. Il n’en est pas de même en France, sauf exceplions très 
rares. Je n'ai pas besoin d’insister. 

Quant aux metteurs en scène modernes de l'étranger, ils 
sont passés par l’école de la comédie avant de s’attaquer à 
l'opéra, ce qui leur permet de renouveler toute la physionomie 
de l’art lyrique et de lui donner ainsi un nouvel altrait auprès 
du public. 

L'exemple est à méditer. 5 

Quant aux chefs d’orchestre, tout en rendant hommage 4 la 
valeur de ceux qui honorent la France, nous supportons diff- 
cilement la concurrence étrangère dans ce domaine pour des 
raisons qui dépassent le cadre de moh intervention. 

D'autre part, nos chanteurs de qualité se font de plus en 
plus rares, Notre école de chant actuelle prenait sans doute 
à être renouvelée, rajeunie, car l’affluence des jeunes artistes 
y est faible, le métier d’artiste lyrique, par ailleurs, re nour- 
rissant plus son homme, 

Je préfère passer sous silence l’état lamentable des chœurs, 
surtout en province, car la situation sociale des choristes est 
des plus précaires. Leur apparition sur scène ne soulève plus 
aujourd'hui l'enthousiasme. 

Enfin, si nous mentionnons les orchesfres en dernier lieu, 
c’est qu'ils restent un des éléments essentiels de nos théâtres 
lvriques. Pourtant ceux de province en particulier sont souvent 
squelettiques ou de qualité moyenne ou médiocre. Leur recru- 
tement est des plus diffieïles. 

Il faudrait sans doute que tous nos premiers et nos deuxièmes 
prix de conservatoire, au lieu de rester à Paris dans un demi- 
chomage, aillent acquérir du métier dans nos grands centres 
régionaux et rehausser par leur talent le niveau des orchestres 
de ces centres, | 

Il est grand dommage qu'ils ne le fassent pas, car nous avons 
les meilleurs musiciens du monde, leur virtuosité est sans 
défaillance et leur goût parfait. i 

Une discipline plus sévère compensée pe un emploi du 
temps mieux réparti et surtout moins lourd donnerait en peu 
de temps de merveilleux résultats. 

Pouvons-nous remonter le courant ? 

Après ce bilañ succinet mais sévère, en face de la routire, 
des pratique$ poussiéreuses, de la carence quasi totale des pou- 
vois publics devant la difficulté et l'ampleur de la tâche qui 
reste à réalise®, on peut se demander s’il est possible de remon- 
ter le courant et de défier la concurrence étrangère, : 

Nous le croyons fermement, si l'Etat veut enfin comprendre 
et faire son devoir et si, parallèlement, nous nous attaquons à 
la racine du mal dont la cause profonde est essentiellement 
l'insuffisance du développement du goût et des connaissances 
musicales en France, > 7 
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\ L'éducation musicale en France, dans tous les ordres de notre 
enseignement, trop théorique, sèche, aride et succincte, tient 
beaucoup plus à la réceptivité nonchalante et paresseuse qu à 
d'exécution elle-même des œuvres. Nos établissements re so 
pécialisés ou autres, se cantonnent dans un étroit profession- 
Dalisme au lieu d'ouvrir largement leurs portes. à tous les 
jeunes amateurs de musique. Pa 

On est musicien comme on est sportif, en net Que de 
tlents insoupconnés qui meurent faute de dépistage! Que de 
jaces vides dans nos théâtres par l'absence d’un pe bien 
formé à nos représentations lyriques et à nos concerts. 

Cependant, gagner le nombre ne suffit pas; il importe aussi de 
agner en ferveur, C'est au fond des cœurs qu'il faut des- 
Su ll ne suffit pas de faire connaître la , musique. H faut 
encore et surtout la faire aimer. Et si, pour l'aimer et pour la 
connaître il faut aussi l’exécuter, il ne faut pas se contenter 
d'une exécution correcte, froide et sèche, de l'apparence sonore 
de l'œuvre, d’une course de vitesse parfois en négligeant son 
contenu riche de sentiments, d'idées, de lyrisme, de poésie et 
d'émotion. k 

Notre enseignement devrait soutenir les enthousiasmes, 
dépister flétrir les supercheries, les alchimies stériles, la styli- 
sation du bruit, comme les voluptueux ruisseïlements des chan- 
sons de charme, qui, peu à peu, émoussent la sensibilité et 


détraquent le goût. 

Dans nos écoles, monsieur le ministre, cet enseignement est 
quasi inexistant. Il serait facile de vous le montrer. C’est toute 
yme réforme de notre enseignement musical à tous les degrés 

i s'impose pour fournir à nos théâtres lyriques à la fois des 
artistes mieux préparés et un public mieux averti, rebelle aux 
spectacles faciles, inférieurs et dangereux: Alors peut-être, la 
France artistique changerait de visage. 

L'œuvre à accomplir est vaste. Il est encore temps d'agir. 

Au cours de la discussion des articles, og quelques pré- 
cisions chiffrées. Pour le moment, qu'il me suffise de mesurer 
le danger et de déplorer votre défaite momentanée. Devant 
l'effort accompli à l'étranger, particulièrement en Allemagne, en 
Suisse, dans les Pays-Bas, en Italie, en Angleterre, des mesures 
de compression des crédits mesquines et inacceptables risquent 
de nous placer dans l’obligation d’abandonner ce qui a été 
péniblement édifié jusqu’à ce jour. 

Les résultats acquis, vous le savez bien, monsieur le ministre, 
sont admirables. J’en ai parlé l’an dernier. Ils seront sans len- 
demain si la situation n’est pas redressée dans l'immédiat par 
les prévisions financières qui s'imposent pour nous permettre 
de garantir l'avenir cuiturel de notre pays. 

On nous dit qu’il faut sauver l'Europe et nous avons consenti 
our cela des sacrifices très lourds. Or, l’Europe est une ceul- 
ure et il est impossible de sauver l'Éurope si on ne Sauve 
pas sa culture, c'est-à-dire celie de la France qui en est le 
plus beau fleuron, parce que, de tout temps, elle a visé au 
raffinement de l'esprit et des mœurs. 

Si, par imprévoyance, faiblesse ou abandon, le public fran- 
çais continue à se désintéresser de l’action culturelle et à ne 
pas comprendre à quel point ce désintéressement, ce manque 
d'ouverture et d’enthousiame choquent les peuples les mieux 
disposés à notre égard, alors le ressort spirituel qui à tout per- 
mis et par quoi tout est permis pourra se briser. 

Vous n'accepterez pas, monsieur le ministre, la responsabilité 
d’un tel malheur, Agissez, nous vous suivrons. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux dire à 
M. Audeguil comhien j'ai apprécié les paroles éioquentes avec 
lesquelles il a défendu la décentralisation lyrique. 

Je me permettrai de lui faire un léger reproche. Je crois 
que, bien que son discours fût parfaitement rédigé, la langue 
lui a peut-être un peu fourché lorsqu'il a dit que l’enseigne- 
DE de la musique en France était pour ainsi dire. inexis- 
ant. 


Nous avons, au contraire, dans tous les ordres de l’enseigne- 
ment, d'excellents maîtres et non seulement des professeurs 
d'instruments de musique et de solfège, mais des musiciens 
consommés et des éréateurs d'œuvres auxquels il est nécessaire 
ici de rendre hommage. 


; Mile Solange Lamblin, Mais les horaires, monsieur le minis- 
re ! 


M. le ministre de l'éducation nationale, Le dévouement des 
enseignants pour la musique est remarquable et les résultats 
que l'on observe dans certains chœurs d'élèves, d’instituteurs 
et d'écoles normales, sont de premier ordre. 








Par conséquent, je retiens du discours de M. Audeguil les 
encouragements et je lui demande d'adoucir son appréciation 
sur l’enseignement. 

Pour terminer, puisqu'il me usse à continuer d'essayer 
d'obtenir plus de crédits, bien nécessaires, en effet, à la décen- 
tralisation lyrique, je lui indique que, comme il le soupçonne 
d'ailleurs à en juger par le début de son discours, l'arbitrage 
de M. le président du conseil aura lieu incessamment et que, 
lors de cet arbitrage, je livrerai une bataille énergique pour 
cette décentralisation ei nécessaire À nos capitales de province et 
à l’art français, 


Mme la présidente. La parole est À M. Audeguil. 


M. Jean-Fernand Audeguil. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des paroles réconfortantes que vous venez de pronon- 
cer, Je pense — et je profite pour le dire de la présence de 
M. le ministre des finances qui est très compréhensif en ce qui 
concerne l’art — que vous arriverez certainement à une solu- 
tion qui nous donnera satisfaction. 

Au sujet de l’enseignement, j'ai peut-être été un peu sévère, 
mais permettez-moi, monsieur le ministre, de vous indiquer 

ue je ne partage pas tout à fait votre optimisme. Dans le cadre 

cette discussion, je ne peux pas vous administrer la preuve 
de ce æ j'ai affirmé, bien qu’elle soit facile à produire. Nous 
reviendrons sur ce sujet. 

Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, persévérez dans vos 
efforts. Vous remporterez avec nous la victoire. 


Mme la présidente. La parole est à M. Binot. 


M. Jean Binot. Madame la présidente, mesdames, messieurs, 
à cette époque de l’année et compte tenu des circonstances de 
Ia se era il ne convient pas, à propos de ce cha- 
pitre 1.000, d'ouvrir par le biais une discussion générale qui, 
au, surplus, n’a pas été prévue ct demeure par conséquent 
interdite. 

Mon propos se bornera à un certain nombre d'observations 
et de remarques, conformément au mandat que j'ai recu du 
groupe socialiste, sur ce budget de l'éducation nationale. 

M. le rapporteur spécial a dit fort justement que l’on cons- 
tate un effort sensible de sincérité dans Ja présentation des 
écritures. Cela nous fait souvenir de l'embarras qui était le 
nôtre, au temps de la première Assemblée constituante, alors 
que tous les membres de la commission de l'éducation natio« 
nale, y compris M. le professeur Prenant, notre président, 
s'étaient reconnus tout à fait inaptes à saisir les mystères de 
la présentation de ce budget. 

Je voudrais, sans revenir sur une controverse qui relève de 
la polémique, dire qu'il est déplorable ou, en tont cas, mala- 
droit de s'obstiner à établir des comparaisons entre ce budget 
et le budget de la défense nationale, 

L est clair que nous sommes accablés sous le poids de 
depenses militaires qui relèvent bien moins de notre volonté 
que d’une situation que nous subissons. C’est à tous les bud- 
gets, tant civils que militaires, que le budget de l'éducation 
doit être comparé, car il n’est pas interdit de dire, sans provo- 

uer pour autant l'hostilité de ceux de nos collègues qui 
défendent par spécialisation d'autres budgets que celui-ci, que 
des dépenses pourraient être rétrécies, que des crédits pour 
raient être aménagés dans d’autres départements ministériels, 
ce qui aurait pour conséquence une sorte de plus-value dont 
votre budget, monsieur le ministre, serait tout naturellement 
ou devrait être le bénéficiaire. 

Par conséquent, je crois que, dans des débats ultérieurs et 
| nos successeurs ou pour nous-mêmes, il sera souhaitas 

le que s'opère cette espèce de ventilation et que, surtout, par 
une analyse sincère et générale des différents budgets ministé« 
riels, on soit amené à constaler ce que, pour notre part, nous 
avons bien souvent remarqué, à savoir que des dépenses font 
deuble emploi -et que trop de départements ministériels ont 
connaissance de problèmes d'éducation et d'enseignement qui 
devraient tout naturellement se trouver replacés sous l'unique 
autorité du ministre de l'éducation nationale. 

Enfin, j'énoncerai très rapidement des observations de trois 
ordres, les unes concernant le personnel, les autres relatives 
aux élèves et, pour finir, je jetterai un coup d'œil sur les 
problèmes d'ensemble, 

En ce qui concerne les anomalies du reclassement, dont nous 
scmmes unanimes, je pense, à déclarer qu'elles sont finale- 
ment plus irritantes que difficiles à réparer, notre commission 
de l'éducation nationale à voté les conclusions du rapport de 
notre président M. Billères qui a mis au service de cette tâche 
malaisée une compréhension et une objectivité qui devraient 
être totalement reconnues. 11 appattient au Gouvernement de 
faire en sorte que ces anomalies disparaissent peu à peu, parce 
qu’elles sont de nature à provoquer des remous... 

M. le ministre de l’éducation nationale. Voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre, monsieur Binot ? 
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M. jean Binot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je m'excuse de vous 
interrompre, mon cher collègue, mais au point où en sont 
nos négociations avec les ministères intéressés, je crois pou- 
voir dire que nous sommes à 95 p. 100 des demandes origi- 
naires de M. le président Billères. À 

Nos négociations sont vraiment très avancées; c’est le fruit 
d'un travail que l’Assemblée ignore dans son détail et qui 
représente, je crois, une centaine de conférences depuis six 
mois et un millier de coups de téléphone. 

C'est un travail ardu qui a été ainsi réalisé, en contact avec 
toutes les organisations représentées. : 

J'espère que nous allons pouvoir aboutir d'ici peu de jours 
à une solution vraiment satisfaisante. 


M. Jean Binot. Monsieur le ministre, l'universitaire que je suis 
s'en réjouit et tous ses collègues avec lui, j'en suis sûr. 

Je voudrais également, à propos de cette question du per- 
sonnel, me faire d’écho d'une inquiétude qui, peut-être, n'aura 
pas de raison de s'étendre davantage, celle qui est relative à 
une ingérence que, pour notre part, nous considérons comme 
inacceptable et intolérable, de l'administration des finances 
dans Le problèmes strictement pédagogiques. Je veux parler 
des difficultés que vous rencontrez présentement, monsieur le 
ministre, pour faire maintenir le concours complémentaire de 
recrutement des élèves bacheliers en année de formation pro- 
fessionnelle. 

J'ai recu à cet égard des lettres de nombreux directeurs 
d'école normale et d'inspecteurs d'académie qui sont unanimes 
à démontrer — c’est plus qu'affirmer — que cette mesure, si 
elle était retenue, n’apportèrait aucune économie et que, de 
surcroît, elle serait déplorable à de nombreux égards, ne serait- 
ce que par le fait qu’elle interdirait à des jeunes gens qui ont 
oursuivi leurs re 1h dans l’enseignement secondaire jusqu’au 
Le calauréat complet de se donner ensuite à une vocation qui, 
pour leur être apparue tardivement, n'en est pas moins sin- 
cère. Je crois savoir d'ailleurs que ces jeunes gens, admis en 
formation professionnelle, s'ils ne se sont pas distingués davan- 
tage que les élèves-maîtres de nos écoles normales, ont toute- 
fois fait bonne figure dans ces écoles et, au total, ont donné à 
l'enseignement du premier degré des maîtres entièrement dé- 
voués à leur tâche et dont la qualité professionnelle ne fait 
pas question. 

Je voudrais aussi, liant cette question à celle des élèves eux- 
mêmes — je sais que ce ne sont que des regrets, mais il y a 
quelque injustice dans un débat comme celui-ci à prétendre 
tout régle: d'un coup — me plaindre de la misère, non seule- 
ment des locaux du premier degré, mais également de ceux que 
l'on appelle encore un peu pompeusement nos lycées. 

| m'a été donné d'en visiter bon nombre. Trop souvent, les 
installations matérielles qu’il m'a été donné de voir étaient 
dans un tel état de vétusté et de malpropreté que les chefs 
d'établissement qui me conduisaient ne pouvaient que se 
)laindre et s’indigner de ce que des crédits trop maigres ne 
le ir permissent pas de mettre à la disposition des jeunes gens 
ou des jeunes filles le minimum compatible avec l'hygiène. 

Je sais que, là encore, monsieur le ministre, vous êtes im- 
pécunieux, que vous faites de nécessité vertu. Mais vous pouvez 
avoir l'assurance — au reste, vous l'avez déjà — que toutes les 
fois que vous plaiderez devant M. le ministre des finances ou 
devant M. le président da conseil la cause de l’Université fran- 
çaise, l’Assemblée et le Parlement tout entier, toutes opinions 
confondues, vous feront cortège pour que vous obteniez ce qui 
est indispensable et dont l'absence est incompatible avec la 
dignité d'un grand pays. 

Parlant des bourses, je ferai cette observation, déjà tant de 
fois formuée, qu'elles ne sont, après tout, qu'un pis-aller, On 
doit, toutefois, en tout état de cause, souhaiter que Le systèmes 
d'attribution soient uniformisés et que les règles de répartition 
soient harmonisées, Des exemples trop nombreux pourraient 
£tre donnés de Ja chance ou de la malchance de tel garcon ou 
de telle jeune fille qui, selon qu'a été sollicitée une bourse 
dans un ordre d'enseignement ou dans un autre, ou bien se 
la voit attribuer, ou bien se la voit refuser ou consentir à un 
taux moindre, sans que les situations de famille soient pour 
autant différentes. 

A cet égard, une économie de temps pourrait être réalisée 
pour l'administration. On aboutirait à un résultat plus impor- 
tant encore: le sens de la justice serait davantage satisfait. 


J'aborde maintenant ce que je me suis permis de ranger dans 
la rubrique des problèmes d'ensemble. 

J'ai d’abord mandat de regretter à nouveau, et sans que cela 
sait en rien désobligeant pour MM. les ministres, l'écartélement 
de l'éducation nationale, 

Nous pensons que le département de l'éducation nationale 
devrait constituer un tout, Sans mettre en cause la présence 





d’un secrétaire d'Etat, nous nous plaignons de ce un 
des grands ordres d'enseignement, l’enseignement technique. 
ne soit æs plus complètement rattaché à l’ensemble des se 
ordres d'enseignement. Nous regrettons cette cassure qui, peut. 
être, tient davantage à des nécessités politiques un peu trop 
A Na qu’elle ne satisfait à des soucis d'organisation véris 
L e. 

Nous nous bornons à souhaiter qu'un jour il soit possible de 
constituer un ministère unique de l'éducation nationale et de 
lui rattacher des multitudes de services qui sont actuellement 
dispersés dans d’autres départements administratifs. Il n’est 
bon et il est très onéreux que tels départements comme ceux 
de la justice ou de la marine marchande — je veux faire bonne 
part à tous — aient à connaître de problèmes d’enseignement 
qui Lara être exclusivement de votre rôle, monsieur le 
ministre. 

Nous croyons rh n’est pas de bonne réforme de l’ensei. 
gnement compatible avec la coexistence d’un système 
dépasse, et de loin, les difficultés d'un dualisme, ms engen- 
pe qu sorte de dispersion des initiatives, des efforts et des 
crédits. 

Enfin, sur le problème même de la doctrine, nous avons le 
devoir, non pour faire écho à certaine déclaration récente de 
l’épiscopat français — qui ne nous a, du reste, rien appris, 
mais qui s'est contentée de réaffirmer avec beaucoup de vigueur 
et de clarté une position déjà connue — de déclarer, avec juste 
ce qu’il faut de solennité.… 


M. Alain Signor. Et beaucoup de prudence! (Sourires.) 


M. Jean Binot. Mon dieu ! la prudence ne saurait être un 
défaut, mon cher collègue. 

Nous déclarons, dis-je, que pour des socialistes, l'enseigne. 
ment, pris dans son ensemble, c’est avant tout et peut-être 
exclusivement le système complexe et délicat de sélection, 
d'affectation et d'orientation qui doit permettre à chaque 
enfant, à chaque adolescent d'acquérir les connaissances néces- 
saires à l’exercice du métier ou de la fonction qui répond le 
mieux à sa vocation réelle, reconnue et cultivée, métier ou 
fonction qui lui permettra d’être, à la fois, le plus utile et le 
plus heureux, les exigences du rendement collectif coïncidant 
ici pleinement avec celles du bonheur individuel. (Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) 


M. Alain Signor. Et voilà pourquoi votre fille est muette, 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Jean Binot. Car nous n'acceptons pas de nous résigner à 
l’idée de l’école considérée comme un instrument de division 
ou brandie comme un élément de discrimination ou de discorde, 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


Mile Solange Lamblin. Très bien ! 


M. Jean Binot. Nous réaffirmons, au contraire, avec tout ce 
que nous y mettons de conscience et d'âme, que si le régime 
actuel est incomplet et déficient à tant d’égards, il est en tout 
cas celui qui peut le pius utilement et le plus valablement se 
transformer selon les vœux de la grande majorité d’entre 
nous, dans la mesure où nous serons d'accord pour considérer 
que l'école est au service de l’enfance, de l'adolescence, et ne 
doit pas constituer un instrument au service d’une politique, 
quelle que soit la majorité qui exerce le pouvoir. 

C'est surtout vrai pour les démocraties telles que la nôtre, 
car nous savons des régimes, en particulier ceux auxquels vont 
vos vœux, monsieur Giovoni, pour qui l’école est un instru- 
ment d'Etat, alors que la nôtre, école de la République, est 
telle que la République n’a jamais pesé sur elle, (Applaudisse- 
6 Qu à gauche et au centre. — Exclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Rémy Boutavant. Les régimes que vous évoquez sont ceux 
d'Etats prolétariens et non pas dirigés par des banquiers. I y à 
des banquiers dans votre ministère! (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Erclamations à gauche et au centre.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Binot, je 
m'associe à vos paroles. 


M. Jean Binot, Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. Henri Thamier, Montrez-le par vos actes, monsieur le mi- 
nistre, cela vaudra mieux! : 


M. Jean Binot, Et, pour éliminer de ce débat délicat toute 
cause d'aigreur ou d'irritation, et plus encore, tout ce qui sus- 
cite l'incompréhension ou la haine, je veux conclure en aflir- 
mant que nous serons, comme nous avons toujours _ sans 
équivoque et sans arrière pure. avec clarté et continuité, les 
défenseurs de l'école publique, parce qu’elle est et reste, dans 
notre esprit, un instrument fondamental au service de l’unité 
francaise. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
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. mme la présidente. La parole est à M. Pälewski. 
. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, nos pratiques de 
gisoussion budgétaire et nos méthodes, hélas! malheureuses, de 
travail parlementaire n'ont pag permis, jusqu’à présent, que 
instaure un véritable débat sur l’enseignement. 

Je le regrette profondément et j'appe de mes vœux cette 
giscussion où seront précisées d’une façon tout à fait opportune, 
à la fois, les directives qui doivent être données à l'enseigne- 
ment général et les conditions dans lesquelles cet enseigne- 
ment doit être assuré et suivi dans notre pays. j 

A défaut de ce débat et répondant au désir de la conférence 
des présidents, je me bornerai à formuier quelques observations 
__ que je m'excuse d’improviser un peu à bâtons rompus — 
sur les problèmes que soulève ce budget. 

Je veux d’abord, monsieur le ministre, vous parler de l'en- 
geignement publie en Seine-et-Oise, cela ne vous surprendra 

as: le département de la Seine-et-Oise joue, dans la région 
parisienne, un rôle prépondérant, parce que vous avez reconnu 
vous-même la nécessité d'y évacuer un certain nombre d’éta- 
blissements d’enscignement public parisiens et parce que le 
développement rapide de la population pose des problèmes 
d'une importance considérable. à as 
. J'approuve pleinement l'initiative prise par le conseil général 
de notre département, dont une délégation est venue vous entre- 
tenir d'un programme auquel je ne veux pas faire davantage 
aliusion, car vous’le connaissé. J'insiste seulement pour que 
vous donniez satisfaction aux demandes du conseil général. Les 
représentants vous ont indiqué que le doublement des crédits 
est absolument indispensable, qu'il convient de prendre pour 
base pour les chiffres l'augmentation globable de la population 
du département et de noter les besoins urbains, qui sont plus 
considérables que les besoins ruraux et”nécessitent donc une 
attention vigilante de votre part. 

J'insiste également pour que le conseil général de Seine-et- 
Oise soit représenté au sein du comité départemental des cons- 
tructions scolaires, car la Seïne-ét-Oise fait un gros eflort en 
matière de constructions scolaires. I est donc légitime que ses 
représentants puissent agir au sein de ce.comité. 

Je vous demande encore, monsieur le ministre, d'accepter 
uoe augmentation du #ôtmbre des postes budgétaires d’institu- 
teurs, qui est notoirement insuffisant, et de faire en sorte que 
de nouvelles écoles normales soient créées, ainsi que des 
annexes des lycées de Seine-et-Oise. 

En effet, il ne suffit pas d’essaimer, en Seine-et-Oise, des 
annexes des lycées parisiens; il faut également que les lycées 
de Seine-et-Oise étendent leur rayonnement à l'intérieur du 
département, A cet égard, je serais heureux de savoir si le 
projet concernant le lycée de Saint-Germain-en-Laye va bientôt 
recevoir un commencement d'exécution. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je puis vous xépondre 
{out de suite affirmativement. 


M. Jean-Paul Palewski, Je vous remercie, monsieur le 
Ministre. 

J'aimerais, de surcroît, que la nationalisation des collèges 
technique:, notamment du collège Jules-Ferry, fût chose accom- 
plie. Je souhaite que la persévérance de votre action nous 
donne enlin satisfaction sur ce point à bref délai. Il est indis- 
pensable que d’autres collèges techniques soient créés. IL est 
nécessaire de développer les centres d'apprentissage. 

Un de nos collègues a évoqué judicieusement la nécessité 
d'augmenter le nombre des bourses. Je suis de son avis. Il 
est inadmissible qu'un enfant, parce qu'il appartient à une 
famille qui n’a pas les moyens de le faire, instruire correcte- 
ment, resie comme un terrain en friche au lieu de contribuer 
au bien-être général. 

Il me paraît aussi indispensable, monsieur le ministre, car 
Mon propos ne va pas seulement dans le sens du développe- 
ment de l’enseignement blic en Seine-et-Oise, que nous 
aYons une politique libérale et intelligente à l'égard de l’en- 
seignement libre, 


A ce sujet, je suis d’accord avec les observations qu’a pré- 
senttes récemment M, Marcel Prélot, qui fut recteur de lUni- 
versilé de Strasbourg et qui a déclaré : 

.« Aider les familles, aïder les éducateurs, coordonner leurs 
cflorts, tel est le rôle d’un Etat républicain. Il doit l’assurer 
Sans charges administratives nouvelles, en établissant des 
comités régionaux d'éducation chargés de répartir une alloca- 


Uon éducation attribuée à chaque chef de famille pour ses 
€nfants en âge scolaire ». 


re liberté de l’enseignement est pour nous un dogme. Nous 
f.00s que le monopole de l'enseignement représenterait une 

pures propre à créer une véritable dictature de la pensée, 
€t nous ne voulons pas que cette dictature puisse s’instaurer. 
Le pluralisme de l’enseignement nous apparaît donc comme 


cé 





une conséquence nécessaire de cette liberté et j'ai l'impression 
que le Gouvernement partage cette opinion puisqu'il a créé une 
commission chargée d'examiner le problème dans son 
eusemble,. 

Je serais très heureux, monsieur le ministre, de connaître 
de votre bouche les résultats obtenus par celle commission. 
Mais je suis sans illusion. Je sais que votre gouvernement est 
trop divisé pour promouvoir une solution positive et une action 
véritable. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Este que de précé- 
dents gouvernements, y compris ceux du général de Gaulle, 
étaient plus unis sur cette question ? 

M. Jean-Paul Palewski. J'espère qu'il n’en sera pas toujours 
ainsi et qu’un jour viendra où la liberté de l’enseignement, au 
lieu d’être simplement verbale, sera une réalité dans notre 
pays. À cet égard, nous sommes tout à fait d'accord sur les 
résolutions prises à Toulouse, au congrès des parents d'élèves 
de l’école libre. 

Je ne veux point en dire davantage sur ce problème, mon- 
sieur le ministre, et je passe à quelques autres questions qui 
concernent votre budget. 

Je suis d'accord pour repousser la solution préconisée par Ja 
commission des économies en ce qui concerne la direction de 
l'architecture. Il me paraît indispensable que l’ensemble des 
constructions faites pour les besoins des services publics, Ja 
conservation des monuments historiques, relève de la direction 
de l'architecture, celle-ci étant maintenue à votre ministère, 
Mais je ne voudrais pas qu'il y ait un hiatus entre les cons- 
tructions publiques et les constructions privées. Je tiens à sou- 
ligner ici que ne me paraît pas exister, à l'heure actuelle, une 
coordination suffisante entre ces deux espèces de constructions, 
les unes étänt rattachées au ministère de l'éducation nationale 
et les autres au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Je voudrais qu’il y ait un pont entre les deux et deux doctrines 
distinctes, une doctrine concernant l'architecture officielle et 
une autre relative à la construction privée. 

J'insiste pour que soit réalisée, à cet égard, une harmoni- 
sation heureuse, susceptible de donner à notre pays une image 
dont nous serons légitimement fiers. Les étrangers ont appré- 
cié d’une façon toute particulière, dans les siècles passés, le 
visage de la France; il faut en maintenir le charme dans 
l'avenir. 

Je regrette vivement le démantèlement d'une direction qui a 
été celle de l'hygiène scolaire et fut créée par notre collègue 
M. Capitant, pre je suis heureux de rendre l'hommage qui 
lui est dû. Je déplore que la France soit un des rares pays 


malheureusement dépourvus, en celte matière, de doctrine 
sûre. Sous la pression, je veux bien le croire, des services 
financiers, vous avez été dans l'obligation de décapiter cette 


direction. Je vous demande de revoir ce problème, de l'étudier, 
car il est indispensable que l'éducation nationale prenne toutes 
ses responsabilités et que la médecine scolaire soit à la hauteur 
de l’enseignement qui est donné dans nos écoles, 

J'appelle très instamment votre attention sur les revendica- 
tions, qui me paraissent tout à fait légitimes, des élèves de 
l’école normale supérieure de Saint-Cloud, s'agissant des agré- 
gatifs malheureux et des demandes d'augmentation de pécule, 
Je souhaite que vous soyez en mesure de leur donner satis- 
faction. 

Permettez-moi d'intervenir également en faveur d'une caté- 
gorie de personnel peu nombreuse, mais qui est malheureuse- 
ment très maltraitée, celle des sous-archivistes, issue des pré- 
fectures, affectée aux services d'archives et dont le classement 
est ridiculement bas. Ce n’est pas parce qu'ils sont peu nom- 
breux qu'on ne doit pas écouter la voix de ces hommes qui 
ont trouvé leur vocation au service des archives et qui, par 
rapport à leurs collègues restés dans les cadres des préfec- 
tures, sont déclassés et privés de possibilités d'avancement. 

Enfin, je veux insister sur deux points qui me paraissent 
devoir appeler de votre part des décisions rapides. 

D'abord, Port-Royal-des-Champs. Vous savez que l’Assemblée 
nationale a adopté à l’unanimité la résolution que j'avais pré- 
sentée demandant au Gouvernement d'assurer la conservation 
de l’ensemble de Port-Royal, d’ep faciliter l'accès au public, de 
racheter les granges en vue de leur rattachement à ce qui 
conslitue- le domaine actuel de l'association des amis de Port- 
Royal. 

Je sais, monsieur le ministre, que vous êtes convaincu de 
l'utilité d'agir de’ cette manière. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je connais la question 
et je me rappelle votre discours de l’année dernière. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre, 








— 


3634 ASSEMBLEE NATIONALE ,— 


tr SEANCE DU 20 AVRIL 1951 





Je sais qu'une question financière se pose, mais elle est 
vraiment d'importance modeste, quand on parle de milliards; 
il s'agit là de quelques millions. 

J'insiste done pour que les crédits nécessaires soient prévus 
en faveur du haut lieu qu'est Port-Roval. 

Reprenant la pensée de notre regretté et très cher collègue 
Mare Sangnier, qui était un fervent de Port-Royal comme beau- 
coup le sont ici, je souhaite que vous soyez le ministre qui 
aura réalisé cette grande œuvre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. N'oubliez pas que 
M. Gazier, membre du Gouvernement, est le fils d’un port- 
rovaliste fervent, 

M. Jean-Paul Palewski. C'est parce que je le sais que je 
m'étonne qu'une décision favorable n'ait pas encore été prise. 

L'Assemblée s'est prononcée, sur ce point, à l’unanumité. 
Le Gouvermement en votre personne, en la personne de 
M. Gazier, a, pour ce qui touche Port-Royal, des intentions 
sans doute bienveillantes. Mais agissez donc, monsieur le 
ministre, énergiquement auprès de votre collègue des finan- 
ces afin que la décision soit prise de faire du domaine de Port- 
hoval le haut lieu où puissent se recueillir tous ceux qui sont 


avides de retrouver les sources mêmes de la penséé française. 
Permettez-moi d'ajouter un dernier mot, à propos du comité 


du festival de Versailles. 

Votre prédécesseur, certainement abusé, a créé un comité 
— permettez-moi l'expression — politico-artistique, du festival 
de Versailles. Ce comité est devenu un véritable dictateur. 
1] accepte ou il interdit, suivant des formules qui nous échap- 
pent totalement, l'accès du domaine de Versailles à des sociétès 
jà, cependant, ot fait leurs preuves. à 
J'ai reçu de nombreuses plaintes... En particulier, il existait 
avant la dernière guerre, une société des concerts de Ver- 
sailles qui organisa, en 1937, 1938 et 1939, des saisons musi- 
cales qui recueillirent les éloges enthousiastes et unanimes de 
là critique musicale, Cette société n'est même pas représentée 
du festival de Versailles; elle n’a plus accès dans 
veut plus lui ouvrir la chapelle pour y 


) adomailtre ; Of 
donner des concerts spirituels, 

Il y a là, monsieur le ministre, quelque chose qui m'échappe 
el me troubie singulièrement, 

J'ai recu également je vous l'ai commuaiquée d’ailleurs — 
une protestation véhémente de la part du groupement des 


ombattants de la libération de Seine-t-Oise rassemblant les 
unciens de la 2 D, B., de la 10° D. L, des F, F. L., de la 
# D, L et du corps expéditionnaire d’Indochine, dont le prési- 


dent est le général Warabiot, qui avait demandé à disposer 
de la chapelle du château de Versailles pour y donner, à l'occa- 
sion de l'anniversaire de l'armistice, un concert exécuté par 
di chanteur ie INNHSiqUe sacrée, sous la direction de l'abbé 
Roussel, bien connu dans les milieux musicaux, et dont les 


bénéfices étaient destinés à alimenter ure caisse de secours, 


On a refusé l'accès de ce château au groupement, sur avis défa- 
vorab'e du comité! 
IL y à là un abus contre lequel je ne saurais = : m'élever., 
On ne peut pas trancher ainsi et interdire l'accès du domaine 
nal de Versailles, par l'intermédiaire d'un comité au sein 


duquel il suffit trop souvent d’une ou deux personnalités agis- 
es décisions soient prises à la Iégére, je veux 


J'a beaucoup de difficultés, que le maire de 
Versailles et le préfet, qui n'y étaient mème pas invités, fassent 


partie de ce comité. Cela n’est pas suffisant, IL faut que les 
portes de Versailles soient ouvertes avec un grand libéralisme, 
Je préfère les domaines, les musées vivants à cepx qui n’abri- 
tent qu'un passé mort et il m'apparaît tout à fait légitime 
de donner, dans la chapelle de Versailles, des concerts spiri- 
tuels, surtout lorsque les organisateurs consacrent leurs efforts 
à une œuvre de bienfaisance pour les combattants d'Irdochine 
et | inciens combattants de la Libération. 

Voilà, monsieur le ministre — je m'excuse encore d'avoir 


\ la fois, un peu long et d’avoir parlé à bâtons rompus — 
les quelques observations que je voulais présenter, 

Ce que je souhaite, avant tout et par dessus tout, c’est qu’un 
jour prochain nous ayons sur ces pare de l’enseigne- 
inent le grand débat que nous appelons de nos vœux, dans 
lcquel nous confrontefons nos vues et réussirons, j'en suis 
sûr, pour la jeunesse de France, à trouver les lignes direc- 
trices d'une doctrine nouvelle. Ainsi, dans. la liberté, par l'ins- 
truction et par l'éducation, nous donnerons à cette jeunesse 

t 


6 
la force morale et les connaissances qui lui seront indispen- 


sables pour remplir les grandes tâches qui s’imposeront à 
elle dans la France de demain, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Rincent, 





——…—— 


M. Germain Rincent. Mesdames, messieurs, me propose * 
de limiter mon intervention à un sujet qui A 1e 
un exatnen spécial dans la conjoncture économ actuelle : 
je veux parler de l’enseignement agricole. u 

Cette question a fait l'objet de nombreux échanges de vues 
dans les débats budgétaires précédents. Plusieurs propdsitions 
de loi traitant de ce problème ont été déposées, en particulier 
par MM. Viatte et en du mouvement républicain populaire 
et pu mes amis socialistes Baurens et Tanguy Prigent t 

De multiples tentatives, de multiples efforts ont été faits 
Des œuvres et des organismes, publics et privés, foyers ruraux 
écoles paysannes, mat; ge rurales, ont voulu participer à Ja 
formation professionnelle agricole. Les conseillers agricoles 
cantonaux, les conférenciers, la radio, le cinéma, les moyens 
les plus appropriés et les plus divers ont été utilement 
employés pour parvenir au mème but. 

C'est qu'en effet la formation professionnelle agricole paraît 
être la clé ae voûte de l'avenir de l’agriculture française, 

Au lendemain de la guerre, la situation agricole était consi. 
dérablement détériorée. Il fallait travailler et produire, Tout 
était à refaire, tout manquait. Maintenant, l'abondance est la. 
Il faut choisir, sélectionner, diminuer les prix de revient, Orga- 
niser la pren et lui ouvrir des débouchés. Il s'agit de 
préparer les futurs producteurs et d'informer ceux qui exploi. 
tent actuellement notre terre généreuse. La profession doit se 
soucier de sélectionner les plañtes et les animaux, d'utiliser 
rationnellement les engrais, de combattre les maladies, les 
épizooties et les fléaux divers, d’abord, puis elle doit mieux 
faire, d'année en année, pour augmenter la production des 
céréales, du vin, de la viande, du riz, du maïs et même du bois 
des oléagineux, etc. : 


L'agriculture doit progresser rapidement. Après l'industrie, . 


mais comme l’industrie, elle doit se diriger, en recherchant la 
qualité, vers la libération des échanges avec les nations voi. 


. sines. Elle doit donc s'adapter, se développer, se conformer à 


l'avenir qu’elle recherche dans son intérêt et, surtout, dans 
celui du pays. 

S'agissant de la modernisation de l’agriculture, on n'a jus- 
qui maintenant entrevu qu’un seul aspect du problème, celui 
du perfectionnement mécanique. Or, ilk.n'est pas possible d'ou- 
blier ou de négliger l’eflort parallèle indispensable et peut- 
être plus a pare qui doit être d'urgence consacré à l'équi- 
pement intellectuel, sur le plan général comme sur le plan 
technique. 

Dans le passé, cette préparation a été réservée à une mino- 
rité, souvent la même que l’on rencontre partout, celle qui est 
favorisée par la fortune. 

L'eflort de l'Elat a seulement porté sur les écoles départe- 
mentales, régionales ou nationales, souvent avec le concours 
des collectivités, mais le réseau de nos établissements ne forme 
annueliement que 200 agronomes et environ 3.000 agriculteurs 
plus évolués sur une promotion de 150.000 jeunes. 

L'encadrement technique de notre agriculture outre-mer est, 
d'ailieurs, à peu près inexistant. 

Nous sommes, sur ce point. fort en retard sur des pays 
comme la Bulgarie et l'U. R.S.Ss. 

Il est, c'est vrai, difficile d'organiser la formation profession- 
neile agricole. Les conditions, les sujétions de la profession, 
si j'ose dire, et des moyens financiers réduits n’ent pas permis 
que les diverses propositions de loi ou même les texles en 
vigueur sur l'obligation scolaire soient suivis d’effet dans la 
pralique. 

Ce qui semble suwgtout devoir être retenu, c’est que l'ensei- 
gnement agricole, pour être praticable et pratiqué, doit être 
à la portée des jeunes ruraux, s'adapter aux conditions géogra- 
phiques et d'habitat, à la forme et à la durée du travail, en 
un inot, à la vie rurale. 

C'est parce que l’on n’a pas suffisamment tenu compte de 
cette donnée de base que rien n’a encore abouti et qu'un pour- 
centage si faible, 5 p. 100 au maximum, de jeunes ont été 
convenablement préparés à la profession. 

Dans cette tâche, un hommage particulier doit être rendu au 
dévouement des instituteurs de nos campagnes qui ne sont 
souvent guère encouragés dans les localités déshéritées où ils 
éxercent leur apostolat, 

L'enseignement par corresporidance est peu suivi, malgré les 
efforts que requiert son organisation, et son efficacité est faible, 
même lorsque le milieu familial s’y intéresse et en rofite. Les 
crédits affectés au-Chapitre 3280, bien qu'ils aient été relevés, 
demeurent notoirement faibles. C’est ce qu’a voulu signifier a 
commission des finances en pratiquant sur la dotation un abat- 
tement. de 1.000 francs, ” Nr 
Ils sont de 5 millions dé francs contre 500.000 francs l'année 
dernière. ; 
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ta direction de l'enseignement du premier degré désirait 
Rs Etliions de Mranes pour subventionner l'installation 
de 4.900 centres d'enseignement postscolaire agricole et ména- 
ger public. Nous sommes loin de compte et un grand nombre 
%e demandes resteront en instance. dt 

Ji semble cependant que l’enseignement privé dispose, par 
contre, de ressources importantes provenant ou de subventions 
d'Etat, attribuées par les ministères de la santé publique, de 
J'agriculture, du travail, ou de subventions départementales. 


Une circulaire de l'administration, n° 140 S. S. du 10 juillet 
1950, relative à l’aide à l'équipement et à l’enseignement mé- 
nager, précise notamment : | À 

« …En aucun cas, les caisses d’allocations familiales ne doi- 
vent se substituer aux collectivités à caractère public lorsque 
Ja loi fait une obligation à ces dernières de prendre en charg2 
{el ou tel enseignement », 
 Jine interprétation stricte de ce texte pourrait conduire ces 
organismes à ne subventionner que les centres d'enseignement 

rivé, ménager ou agricole, et j'’attire votre attention, monsieur 
e miuistre, Sur ce point délicat. 

ja comparaison avec les ressources accordées à l’enseigne- 
ment technique, industriel et commercial, est éloquente elle 
aussi. à 

Loin de moi la pensée que l’enseignement technique est trop 
fortement doté, mais je relève cependant se la dotation de 
ce aernier enseignement est affectée d’un coefficient qui illustre, 
malheureusement, la défaveur dont souffre Ja production agri- 
coke par rapport aux productions industrielles, qu'il s'agisse 
des prix des produits ou des subventions accordées à ces deux 
brar.ches de l’activité nationale. 

“esendant, me sera-t-il permis d'observer que la formation 
professionnelle est soutenue non seulement par les crédits bud- 
gétares, mais aussi par le produit, important, de la taxe d'ap- 
pren.issage. 

La formation professionnelle agricole est très insuffisante. 
Il convient de l’encourager, de ne formuler aucune exclusive et 
de n2 procéder à une discrimination entre les efforts qui y 
conccurent. On ne saurait, toutefois, perdre de vue le rôle de 
l'Etat C’est lui, en effet, qui doit, pour être à la hauteur de sa 
mission, organiser l'enseignement agricole et détenir toutes les 
responsabilités de la tâche éducative et enseignante. 

L'ar dernier, le 17 juillet, M. le ministre Yvon Delbos, votre 
prédécesseur, s'exprimait ainsi: 

« Nous considérons qu'il est urgent d'organiser par l’école 
primaire et autour de l’école primaire publique indépendante, 
centre de la formation intellectuelle de la France, la préparation 
agricole de nos enfants ». 

Il est évident que cette urgence a été méconnue au milieu 
des difficultés paralysantes qui sont créées à satiété dans notre 
beau pays. Il ne conviendrait pas d'attendre la refonte totale 
de l’enseignement en France, réforme générale qui semble bien 
éloignée après.avoir fait tant couler d'encre et d’espoir, pour 
enireprendre la tâche indispensable et immédiate de la forma- 
tion professionnelle agricole, qui doit prendre une importance 
en tou: points comparable à celle de l’industrie. 

Mais il conviendrait de procéder avec précaution pour orga- 
niser cet enseignement. On ne peut tout faire en même temps 
dans tous les domaines. Une période de transition, d’adaptation 
et d'essais sera nécessaire. Si le concours des institutions pri- 
vées n’est pas à mépriser, la collaboration de la profession, de 
même que dans l’industrie, sera précieuse. L'enseignement 
privé, en revanche, devra accepter le contrôle du département 
de l'éducation nationale sur le choix du personnel, sur les pro- 
grammes et l’utilisation des subventions. Un souci, en tout cas, 
devra dominer les autres, celui de permettre l’accès à cet ensei- 
gnement et la fréquentation de la masse en tenant compte 
du fait, courant dans les familles paysannes, que les enfants 
sont souvent retenus à la ferme pour y aider leurs parents. 


C'est évidemment dans la période creuse des travaux, en 
hiver, qu’il faudra, tout près de la ferme, instruire les jeunes 
ruraux, en donnant surtout à l’enseignement une orientation 
pratique, en se tenant près de l’expérience et en ne se bornant 
gr. seulement à l'exposé théorique et 3 des principes. 
l s’agit de faire un véritable apprentissage de la profession. 


Cet enseignement pourrait être dispensé par des maîtres 
qualifiés, ayant acquis une formation technique et pédagogique 
au cours de stages spéciaux offrant toute garantie. Ces maîtres 
seraient aussi des animateurs, des vulgarisateurs. Ils enseigne- 
Taient ainsi, non pas de facon intermittente, comme on le fait 
dans les cours d'agriculture d'hiver, mais de façon suivie, la 
courbe de leur enseignement épousant celle des saisons. Ils 
approcheraisnt les producteurs dans leur activité. ls pour- 
Taient ainsi les guider et les conseiller, 
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Les véritables centres de formation agricole que nous sou- 
haitons seraient installés dans des régions d'activité intense, 
à proximité des exploitations, pour favoriser les démonstrations 
rh age et les expériences. Il faudrait leur donner une base 
égale pour les rendre comparables aux centres de formation 
industrielle et afin que la valeur de leur enseignement puisse 
être sanctionnée. 

Pour donner aux filles l’enseignement ménager, nous avons 
les mêmes préoccupations. L'Etat semble être, sur ce point, 
encore plus en défaut, sinon défaillant, devant les efforts 
consentis par l’enseignement privé. 

La femme, au sein de l'exploitation agricole, n'a-t-elle pas, 
cependant, les mêmes soucis que le mari et ne s’attache-t-elle 
pas à des travaux supplémentaires qui, loin d'être secondaires, 
commandent souvent la bonne marche de toute l'exploitation ? 

La grosse difficulté à surmonter dans toute cette œuvre, c'est, 
évidemment, son financement. Il semble évident que les crédits 
de l'Etat doivent croître et multiplier, mais il faut aussi que la 
profession intervienne, comme elle doit intervenir pour consti- 
tuer la retraite des vieux travailleurs paysans. 

Sur quelle base ? C'est une question à étudier, mais comme 
l'enseignement irait à tous, il est évident que la contribution, 
sous forme de taxe, sans doute, serait également demandée à 
tous. 

Un conseil D pe car agricole, qui associerait en son sein 
la profession, l'administration et la technique, dirigerait et 
contrôlerait l'effort entrepris. 

Si l'application est encore discutable, il faut, en tout cas, 


u'avec l'appui remarquable des maîtres de l’école primaire et 
es itinérants, l’organisation de la formation professionnelle 
agricole soit revue et refaite pour répondre à l'ampleur du 
problème agricole lui-même. 

En conclusion, monsieur le ministre, il faut relever vea'1 
intellectuel et professionnel des jeunes ruraux. Les efforts 


doivent pas être éparpillés; ceux de l'Etat et les initiatives 


privées doivent être mis en harmonie avec la structure écono- 
mique, sociale et morale de l’agriculture française afin d'assu- 
rer la stabilité de nos ressources et de nos institutions mêmes. 
Il y a une véritable lacune à combler. L'agriculture n'est 


assez protégée pour se former et se préparer aux tâches d'ave 


nir. L'équipement intellectuel et pratique de la profession por- 
terait remède à l'insécurité qui ronge et obsède quantité 4 
nos ouvriers sur nos plaines, sur nos côteaux et sur nos mon- 
tagnes françaises, (Appaludissements à qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 


tion nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationaie. Je. veux dire à M. Rin- 
cent combien j'ai apprécié son intervention, tant pour sa struc- 
ture que pour la connaissance profonde qu'elle révèle du pro- 
blème de l’enseignement de l’agriculture. 

Mme Paulette Charbonnel, M. le ministre se croit à une 
distribution de prix. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Certes, la dotation du 
chapitre 3380 n'est pas aussi importante que, comme la coum- 
mission des finances, nous J’aurions désiré. 


Tout de même, elle a été mullipliée par dix, passant de 
500.000 francs l'an dernier à 5 millions cette année, C'est un 
bon signe pour l’enseignement ménager agricole ; c'est un signe 
de la volonté du Gouvernement de s'orienter dans un certain 
sens avec une volonté accrue d'aboutir. 

Par ailleurs, le nombre des instituteurs agricoles, itinérants 
et permanents, a augmenté de deux cents celte année, Cette 
décision relève d’une même politique, 

Je pense que M. Kincent et tous ceux qui s'intéressent À 
l'enseignement agricole doivent trouver là matière à quelqu 
satisfaction. 

Mme la présidente. La parole est à M. Porra. 

M. Raoul Borra. Mes chers collègues, il n'est pas exagéré 
de dire que toutes les questions intéressant l’enseignement en 


Algérie, que je vais avoir l'honneur d'évoquer, auraient dû 
être réglées depuis longtemps. 

Toutes le sont en principe, et je vous rends hommage, mon- 
sieur le ministre, pour les efforts que vous avez dépensés pour 
en arriver aux décisions que les intéressés attendent avec une 
légitime impatience, 

Je veux croire que vous me donnerez tout à l'heure tous 
apaisements et que les actes suivront rapidement vos paroles, 

La transformation des medersas en lycées franco-musnt 


instamment réclamée tant par la population algérienne que par 


| les autorités académiques, ne soulève plus aucune objection, 
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Qu'attend-on pour la réaliser ? IL n’est pas inutile de donner 
à ce sujet le sentiment de l’un de vos prédécesseurs : 

« Vous avez bien voulu appeler mon attention, m'écrivait 
M. Morice, sur le projet de décret portant transformation des 
medersas d'Algérie en lycées d'enseignement france-musulmans 
et me demander de vous renseigner sur la suite qui lui à été 
réservée. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le prajet a été 

soumis par mes soins au conseil supérieur de l'éducation natie- 
nale, qui a émis un avis favorable à son adoption. 
« Le texte élaboré par le gouvernement général comportant 
des mesures statutaires relatives au personnel des medersas, 
je l'ai soumis au contreseing de M. le mis'stre chargé de la 
fonction publique et de M. le mimistre des finances. 

« H sera promulgué aussitôt obtenus ces contreseings ». 

Les mouderrès sont chargés de Fenseignement de la Tangue 
arabe dans les écoles primaires d’Algérne, C'est dire qu is 
ouent un rôle particulièrement important dans un pays où 
A connaissance de la langue française et de la langue arabe 
apparait de plus en plus comme une impérieuse nécessité. 

Les mouderrès recoivent la double culture française et arabe 
dans medersas, établissements d'enseignement secondaire. 
Leurs études sont sanctionnées tour à tour par le diplôme 
d'études des medersas et par le diplôme de l'institut des hautes 
études islamiques. 

Avant le reclassement de la fonction publique, les mouderrès 
élaient assimilés aux instituteurs. Le 22 mars 194%, M. le mimis- 
tre de l'éducation nationale a pris un arrêté portant statut des 
mouderrès. Cet arrèté fut stoppé, du fait, m'assure-t-on, que 
les services financiers du gouvernement général de l'Algérie 
n'avaient pas été consultés. Cette chinoiserie administrative 
semble résolue, Voici, en effet, les précisions qu'a bien voulu 
me donner M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique : 

Je dois vous préciser, éerit-il, que le projet de statut parti- 
culier de ces fonctionnaires vient d'être adopté par le conseil 
d'Etat lors de du 7 rmars dernier, en cornmission 
de la fonction publique, et du 8 mars, en assemblée générale. 
IL est impossible, fait, d'y apporter des modifications ou 
OI PIC Mens. 

J'ajoute, cependant, que les statuts étant ainsi adoptés, 
Ja fixation du classement indiciaire de ces fonctionnaires peut 
désormais intervenir, dès que les propositions du ministère de 
l'éducation nationale auront été examinées par le conseil supé- 
rieur de la fonction publique. 

« D'autre part, s'agissant d'un slatut particulier, 


les 


sétnices 


cp« 


de ce 


des « 


pris en 


application de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires, il appartiendra au ministère de l'édueation 
nationale de mettre en place, en vertn de l’article 20 de la Bi 
précitée et des texies d'application, 1 ou les commissions 


administratives paritaires compétentes à l'égard des mou- 


uerres n 
L'Algérie 


A € { 
AU + | t À 


un inipérieux besoin de main-d'œuvre quahfiée. 
efforcée de multiplier, en particulier, les cours 


ignemer : professionnel). 


Le 1 


elle 


complémentaires d'ens 


Les contremaitres des cours complémentaires, recrutés par 
concours, assurent, peudant quarante heures per semaine, une 
véritable classe, Lis dirigent les travaux d'atelier, donnent des 
cours de technologie appliquée, conduisent leurs élèves au cer- 
tificat d'aptitude professionnelle. 

L'enseignement du contremaitre apparaît comme Je plus 
jmporlant des cours d'enseignement professionnel, puisque le 
coefficient 6 affecte les travaux pratiques à l'examen du C. A. P. 

\ussi, fort lésilimement, l'artiele 7 de l'arrêté du 12 décem- 


statut des maîtres ouvriers et contremaîtres, 


bre 1944. porta 
a-t-i] assimilé ces derniers aux insütuteurs, 


C’est là une erreur et une injustice. 


Ce statut a ét6 dénoncé. 
Les contremaitres des cours complémentaires doivent avoir une 
situation en rapport avec la charge importante qui leur est 


conlice, 

IL faut donc revenir aux prescriptions de l’article 7 du statut 
du 12 décembre 1944 qui stipulait que la nomination des con- 
tremaitres des cours complémentaires « a pour effet de les assi- 
uiler aux instituteurs en ce qui concerne le régime disciplinaire, 
le classement, le traitement, l'avancement, les congés de mala- 
die, à l’exceplion des indemnités de Jogement et de cours com- 
pli maentaire 

Ces revendications sont modestes, pleinement justifiées, H 
faut établir au profit des contremaîtres des cours complémen- 
| Je crois pouvoir indiquer que les 
objection à ee sujet. 


taires, les indices 185 'el 300, 


linat 

Je suis bien sûr, 
q il erez 
pas relarder davantage. 


soulèvent aucun: 
monsieur le ministre, que ee n’est pas vous 
ure de stricte équité qu'il ne faut 


ne 


ices 


i UIre In 


vous opp 





du cadre spécial des 


Je ne ferai pas longuement l'histori 
té abordée vingt fois à 


instituteurs d'Algérie, Ea question à 
cette tribune. 

Créé en pleine guerre par une ordonnance du 26 nove 
1941, il a permis de combler les vides provoqués par la mobil 
sation, alors que, coupée de Ia France, l’Algérie ne pouvait plus 
compter sur te recrutement de maîtres métropolitains. 

Grâce au cadre spécia”, le plan de scolarisation totale à pu 
être mis en œuvre, 

Les maitres de ce cadre latéral, en général pourvus du brevet 
élémentaire ou de la première partie du baccalauréat, ont lara 
gement fait leurs preuves. La plupart, excellemment notés, sont 
depuis plusieurs années, pourvus du certificat d'aptitude pédas 
gogique. Hs devaient être dotés d’un statut, mais ils attendent 
encore. Ce sont des contractuels qui n’ont droit ni à un poste 
fixe, ni au reclassement, ni aux congés de longue durée, ni aux 
versements pour la retraite. 

Ce sort précaire a soulevé l’émetion des Assemblées élues, 
Tour à tour, FAssemblée de l'Union française, le 1* décembre 
1949 ; l'Assemblée algérienne, le S juin 1949; F Assemblée natig« 
nie, en votant une proposition de résolution que j'avais eu 
l'honneur de déposer le 8 juillet 1949, ont invité le Gouvernes 
ment à arrêter le recrutement du cadre spécial, à reconnaître Ja 
qualité de fonctionnaires aux instituteurs de ce cadre depuis leur 
entrée en service, en application de l’erdonnance du 27 noveme 
bre 1944. 

Vous avez entendus ces appels, monsieur le ministre. Le 
jet «ie loi que vous avez déposé nous donne entière satisfaction, 
IL était barré par une opposition du ministère des finances, 
Depuis le vote de la loi Rachel Lempereur sur les instituteurs 
remplaçants, qui a créé un précédent en intégrant dans les 
cadres de l’enseigrrement primaire des maitres pourvus du seul 
brevet élémentaire, cette opposition est levée. 

FH y a accord, par conséquent, des Assemblées élues et accord 
des ministres intéressés, IL faut conclure. 

Je vous demande iustamment, monsieur le ministre, de nous 
promeltre que, par le vate d’une loi sans débat, puisque, encore 
une fois, les Assemblées sont d'accord, cette intégration du 
cadre spécial, qui est retardée depuis bientôt six ans, sera réali- 
sée avant la fin de Ja légishature. 

Les intéressés seraient légitimement indignés — je crois que 
les parlementaires le seraient également — si nous nous sépa- 
rions sans avoir réalisé les mesures qu’imposent l'équité et 
l'intérêt de l’enseignement en Algérie, car nous ne pouvons pas 
nous passer de ces maîtres qui exercent depuis six années, et 
qui ont fait leurs preuves. 

J'en ai terminé. Certes, ces questions ne sont pas mineures. 
Mais, ainsi que je l'ai dit au début de mon exposé, elles sont 
réglées en principe; les décisions définitives n’en sont que plus 
impaliemment attendues, IL importe que les ministres accots 
dent enfin leurs violons et apposent les dernières signatures. 

Je vous fai: confiance mensieur le ministre, vous aurez bien 
servi les intérêts de l'école en Algérie en faisant cesser dans 
l'immédiat des injustices choquantes qui n'ont que trop duré, 
(Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M, Je ministre de l'éduca- 
tion nationaie. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Vous savez, monsieur 
Borra, Fintéré tout spécial que je porte à l’Algérie, où je suis 
allé encore récemment en vovage. 

En ce qui concerne les medersas, l'affaire est réglée, le statut 
a été approuvé par le.Conseil d'Etat. I} va paraître incessam- 
ment, ainsi que les décrets d'application. 

Pour les autres problèmes que vous avez évoqués, leur solu- 
lion est en bonne voie et nous espérons aboutit assez rapide- 
ment à un résultat. 

M, Raoul Borra, Permeitez-moi d'insister au moins en ce qui 
concerne le cadre spécial. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je suis de volre avis 


en ce qui concerne le cadre spécial. 


M. Raoul Borra. Pouvons-nous espérer qu'un texie Sera 
adopté sans débat avant la séparation de l'Assemblée ? 


M. le ministre de l’édueation nationale. Ce n'est pas le Gou- 
vernement, mais Je Parlement qui peut décider que le vote 
d'un texte aura lieu sans débat. 

1 faut d’abord que les accords terminaux soient passés aved 
les différentes instances gouvernementales intéressées. 

M. Raoul Borra. Je vous remereie, monsieur le ministre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 
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M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je voudrais, monsieur le 
ministre, vous poser, sur le ton de la collaboration et de la 
compréhension mutuelle, une question relative au système 
d'enseignement actuellement en vigueur en Alsace, 

Vous savez que l'Alsace — et c'est vrai D rage our une 
artie de la Moselle — possède cette originalité, qui, hélas! ou 
tant mieux, est une constante depuis le onzième siècle, car 
rien n’a varié chez nous à cet égard depuis celte époque loin- 
taine, pas plus qu'ailleurs qu'au Luxembourg ou en Suisse, 
d'être en très pres partie de dialecte germanique. 

Tout le monde est évidemment d'accord sur le fait que le 
premier devoir des services français de l'enseignement, dans 
nos pays bilingues, est d'assurer l'enseignement et la diffusion 
de Ja langue française, voire la propagande en faveur de la 
langue française. "à LUE uns s 

ll y a peu de temps encore, monsieur le ministre, je vous 
écrivais, sûr d’ailleurs d’être compris par vous, pour insister 
notamment sur l'importance qu'avait, chez nous, à côté de 
j'enseignement proprement dit, l'organisation du théâtre qui à 
été un des meilleurs moyens de diffusion de la langue française. 

Je pense. à tel petit fonctionnaire; soldat en 1918, que j'avais 
amené à la préfecture du Bas-Rhin, qui ne connaissait pas le 
francais et qui l’a che age la plus grande partie, en suivant 
avee une tidélité admirable les représentations classiques. 

Mais, à côté de l’enseignement du français qui est évidem- 
ment l'œuvre primordiale de l'éducation nationale, il reste Ja 
nécessité, sur laquelle dans le passé et dans le présent on a 
toujours été d'accord en Alsace, d'un enseignement suffisant 
de la langue allemande, Ph 

La question s'était déjà posée en des temps très anciens. Je 
me souviens, pour les avoir naguère parcourues, d'instructions 
écrites du r°cieur Delcasso, en 186%, qui disaient: « Deux heures 
de francais, une heure d'allemand par jour ». 

Fait très curieux, ce n’est pas en Alsace que ces deux heures 
de francais suscitèrent des difficultés, mais dans la Meurthe 


et dans la Moselle, ou plus exactement dans les parties de la 


Meurthe et de la Moselle qui ne sont pas de dialecte francais. 


Après 1870, les Allemands ont évidemment combattu le fran- 
ais. Ils ont été tolérants jusque vers 1874. A partir de ce 
moment-là, ce fut la bagarre. Cependant, ils ont tenu compte 
du fait que, dans d’assez larges secteurs — une quinzaine de 
cantons — la population était de langue française, À 

Les résu:tats acquis en 1870 au point de vue de la connais- 
sance du français étaient d’ailleurs assez moyens, quoique 
Rismarck ait déclaré un jour que « l'enseignement primaire 
d'Alsace et de Lorraine était un des meilleurs de France ». 
Il ajoutait, il est vrai, avec cet orgueil qui paraît une caracté- 
tistique indélébile de certains hommes d'outre-Rhin, que 
« l’enseignement primaire français, comparé à celui de l’Alle- 
magne, n'a jamais été bon ». 

Voici quelles étaient, en 1878, les proportions en ce qui 
concerne la connaissance du français dans les trois départe- 
ments : 

Dans la Moselle, où la situation est un peu particulière: 
218.000 personnes sur 465.000 connaissaient le français; dans le 

Haut-Rhin, 95.000 sur 448.000, dans le Bas-Rhin, 26.000 sur 
585.000. C’étaient les chiffres presque au lendemain de la 
guerre, en 1878. \ 

Les progrès depuis lors ont été considérables. Je ne cilerai 
pas tous les chiffres que j'ai pu relever, je comparerai seule- 
ment les années 1926 et 1931, pour mon département et le 
département voisin du Bas-Rhin. 

Dans le Haut-Rhin, le nombre des personnes connaissant le 
francais était, en 1926, de 104.000 sur 487.000; en 1931, de 
260.000 sur 513.000, c’est-à-dire un peu plus de 50 p. 100. 
Dans le Bas-Rhin, où l'évolution a été moins rapide, il était 
de 113.000 sur 660.000, en 1926; de 320.060 sur 686.000 en 1921, 
soit environ 45 p. 100, 

I y a là des résultats encourageants qui ne prouvent pas 
seulement la valeur technique de notre corps enseignant, 
auquel on pourrait adresser sans le flatter l'hommage que ren- 
dit Bismark au corps enseignant français d'avant 1870 et dont 
ceux qui le connaissent pensent, comme moi, qu'il s'agisse de 
L'enseignement Jaïque ou de j’enseignement congréganiste, 
qu'il est de tout premier ordre. Ils témoignent aussi de la 
volonté ardente de la population de connaître le français, parce 
que c'est sa langue. parce qu'elle y met un certain orgueil e! 
parce ge en définitive, elle veut conquérir, dans la commu- 
nauté française, une place égale à celle des populations qui 


ont toujours été de langue française. 


, Mais, à côté de cela, il y a une exigence unanime, formelle, 
6 Voir réintroduire l’enseignement de l'allemand à l'école pri- 
aire en Alsace. 


M con Binot. Voulëz-vous me permettre de vous inter- 
‘ompre ? 





M, Jacques Fonlupt-Esperaber. Je vois en prie. 


M. Jean Binot. Monsieur Fonlupl-Fsperaber, je suis avec l'in- 
térêt que vous devinez Fintervention que vous développez pré- 
sentement, puisque, vous le savez, j'ai eu l'honneur de me 
rendre dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de 
la Moscile, avec un ceïtain nombre de nos collègues de la com- 
mission de l’éducation nationale, pour une mission d'enquête, 

Son objet n'était pas précisément celui qui motive votre in- 
tervention. Toutefois, nous avons été appelés à nous intéresser 
au problème qui vous préoccupe, car aussi bien nos collègues 
parlementaires de ces départements que les membres des 


assemblées départementales, les élus locaux et les représen 


tants d'associations syndicales ou familiales nous en ont entr 
tenus. 

Nous avons également pris contact avec les maitres eux: 
mêmes. 

Sans vouloir corriger — je ne me le permettrais pas l'affir- 
mation qne vous venez de produire, je crois être autorisé à 
dire qu'elle demande à être nuancce, 

D'une mamière générale, tes déclarations que nous avons en- 
tendues étaient extrêmement prudentes. Si l'affirmation initiale 


! 


était assez tranchée, très vile les personnalités que nous avons 


reçues 1nanifestaient le sentiment, le désir de ne rien précipiter 
et surtout de ne rien compromettre, 

Très souvent, nos interlocuteurs, parmi les gens les pl 
désireux que soit réintroduit l'enseignement de la langue ai 
imande dans les écoles du premier degré puisque, en l'= 
niére analyse, c’est de cela qu'il s'agit posalent ce postulat : 
c'est d’abord une question d'ordre pédagogique; il ne ient 
pas de surcharger un programme déjà difiicile à respecter pui 
l'enseignement d'une langue vivante qui viendrait 


rencer quelque peu l'enseignement du français 


On nous fit valoir, en outre, que, dañs certaines rég 
d’Alsace, comme la vallée de la Bruche, la langue allemand 
élait tout à fait inconnue et que l'on ne pouvait être certain de 
trouver immédiatement le nombre de maitres suffisant po 
dispenser cet enseignement. 

En résumé, aussi bien auprès de vous même qu'auprès de nos 
col.ègucs de ces départements, des autorités universitaires — 
M. le recteur de l’université de Strasbourg et MM. les inspec- 
teurs d'académie — ou des instituteurs que nous avons loi 
ment interrogés, nous avons recueilli le même sou le pru- 
dence, le même désir de voir satisfaire d'abord les nécessités 
pédagogiques avant d'entreprendre la réforme envisagée. 

e me souviens d'une expérience curieuse que nous avons 
faite — j'en demande témoignage à M. Masson et à M. Rincent — 
dans la localité d'Ensisheim.…, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, J'y as<istais, 

M. Jean Binot. ..où, au cours d'une visite des classes de 
l'école des mines et de l’école de Ja ville, nous nous sommes 
trouvés en présence d'enfants de sept ans dont les uns avaient 


reçu l’enseignement du français dans une école maternelle, 
alors que les autres venaient directement de leur famille. 
Nous avons eu le sentiment, dans le premier cas, de nous 
rouver en présence de petits enfants qui s'exprimaient exac- 
tement comme ceux de n'importe quelle autre de nos provinces 


tandis que, dans le second, nous avions devant nous d enfants 
qui ép'ouvaient beaucoup de peine à s'exprimer - 
gage qui restait, somme toute, concret, mais sommaire. 

C'est la raison pour laquelle, sans vouloir en quoi que ce soit 
altérer ce que vous avez dit, je pense que, d une affaire , 
ce genre, qui heurte à la fois des exigences et des b ù 
contradictoires, mais qui eutte plus encore la sensibilité de 


ces papublitions.…, 
M. Jacques Fonlunt-Esperaber. Mais non ! 
M. Jean Binot. auxquelles il m'a été donné maintes fois da 


renüre hommage au cours du séjour que nous avons fait parmi 
elles, ce sont d'abord les nécessités pédagogiques qui doivent 
prévaloir et ce n’est que lorsque nous nous trouvei en pré 
sence de générations d'enfants ayant une connaissance sufli- 
sante de Ia langue française que nous pourrons sans doute 
réaliser ce progrès que vous souhaitez, 

Je pense — ce sera ma conclusion — à la formule si jolie 


« La 

dont Alphonse Daudet se Sert dans son conte intitulé: « Der- 
nière classe », écrit alors que l'Alsace se trouvait sous le joug 
allemand. I} y fait dire à ce vieux maître d'école que Jorsqu'un 
peuple possède sa langue, c'est comime s'il tenait en ses mains 
la clé de sa prison, 

Mme la présidente. Monsieur Binot, je vous prie d’abrégem, 
Vous n'avez eu la parole que pour une interruption, 

M. Jean Binot, Je conclus, madame la présidente, 

IL n'est pas question d’une prison ici; il s’agit, pour ces poput« 
lations qui ont fait retour à la France, de posséder parfaite- 
ment la langue française avant de reprendre pour partie, selon 
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les régions, les possibilités et les désirs, l’étüde d’une langue Reste alors une question de mesure et de méthode. Cette 
que nous aurions grand tort de mépriser, mais qui ne peut être question avait été appréciée avant Ja dernière guerre, entre 1918 
comme un élément secondaire. (Applaudisse- ei 1939, par des hommes qui étaient parfois discutés, ce’ qui 


considérée que 
ments à gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je me suis laissé interrompre 
très longuement par M. Binot, 


M. Jean Binot. Je vous en suis reconnaissant. 


M, Jacques Foniupt-Esperaber. Je le remercie de son intér- 
vention. H sait d’ailleurs quelle considération j'ai pour ce qu'il 
lit NM 

J'ai marqué tout à l'heure. et de la façon la plus préeise — 
car je ne pense pas qu'il faille ici discuter dans l'équivoque 


, : . . ct 

1 sont les points de rencontre et les points d'opposition 

très nette entre ce que je pense et ce que peut penser M. Binot, 
J'ai été très heureux de le voir venir en Alsace; mais je crois 
pouvoir Jui dire que quelque soixante années vécues entre 
le Rhin et les Vosges me permettent, en cette matière, d'avoir 


une opinion plus compiete et peut-être même plus nuancée… 


M. Jean Binot. Bien sûr! 

M Jacques Fonlupt-Esperaber. ...et surtout me donnent, vis-à- 

l’enseignement qui ont une opinion 

méthodes, le droit de rep'ésenter l'opinion des 

<, qui ne sont pas ceux qui enseignent, mais 
nseignement, c'est-à-dire les enfants 


it de le 
enfants, qui sont leurs tuteurs naturels. 


techuicièns de 


JS dues 


Valable sur #5 


(Applaudis omnents au centre. 


jisal lone que 


unanimement d'accord, à 
rarissimes excepiions prés. Quand nous rencontrons 
ces exceptions, ce n'est jamais en face. Ce sont des contradic- 
teurs de couloirs et parfois d'antichombres ministérielles, ce 
les eontradicteurs publics, que tout le 


* ' + 
nous PetIons 


Hit Jamals parce À 
monde sait, en Alsace, que ce problème, publiquement posé, 
ralliersit protquement. l'unanimité de la population. (Applau- 
dissements au centre. 

Voici une citation l'abbé Wetterlé dont quelques-uns jei 
ont peut-êtr: garié le souvenir et que certains flentre nous 
ont plu ni'uiement connu: 

Il disait 24 mai 1919: \pprendre le francais, cela veut-il 
dire désapprendre l'allemand ? D'aucuns se sont imaginé que 
Je onveiles autorités scolaires ont compris leur mission de 
ct l e facon. Je n« ls rien. » 

Et encore : <> 

« Le biliwuisme présente d'incontestables avantages et il 
serait imprudent de le détruire là où il existe. Nous l'avons 
souvent et assez énerziquement affirmé, lorsque les Allemands 
voulaient le détruire chez nous, pour être en droit de répéter 
sujoud'hui que la France, pus bienveillante, est prête à de 

iyes accomimoiements. 

Le bilinguisme est avantageux, mais il ne faudrait pas N —— 
c'est là qu'est la limite — « que sons prétexte de le mainte- 
] on avantageät sournoisement la langue officielle d'autre- 
fois. C'est là » — c'est la plus sage des conclusions — « une 


question de mesure 
Ce que Wetterlé disait en 1923, un manifeste du parti socia- 
liste le disait Je 25 juin 1926. Je ne relève parmi les vingt et un 
signataires de ce manifeste que les noms des hommes qui vous 
nt. connus: M. Peirotes, ancien maire de Strasbourg, excel- 
lent F'auçais qui siégea dans cette enceinte: Wicky, ce vieil 


artisan mulhousien qui était le plus fidèle des hommes; 
Richard, que vous avez connu; M. Naegelen; notre collègue 
Jean Waguer 
Voici ce qu'on lisait dans un passage de ce manifeste : 
Une des questions alsaciénnes qui menacent de suseiler 


longtemps encore des malentendus entre les anciens et les nou- 
veaux dépar'ements français est la question de la langue. 

« Le parti socialiste qui, avant la guerre déjà » — il s’agit de 
la guerre de 1M4 — « se prononeait, pour des raisons hées à 
notre situation de région frontière, en faveur du bilinguisme à 
l'école primaire, maintient aujourd'hui comme hier son atti- 
tude. 

« Mais, comme c'est une nécessité indiscutable que, dans le 
plus bref avenir, soit abattu ce « mur de là langue » qui sépare 
de l’ensemble de Ja France les départements alsaciens-lorrains 
— et cela parce que ce sont précisément les couches les plus 
modestes de la population qui risquent d’être à j 


pus infé- 
riorisées, séparées et isolées dans un espace intelleetuel res- 


treint — il est absolument indispensable que je français soit 
la base même de l'enseignement scolaire. » 

Voilà deux opinions rigoureusement concordantes, celle de 
Wetterlé et celle d'hommes qui, à cette époque-là, dans Ja 
loyauté française commune, constituaient RE has opposée: la 
même affirmation que l’enseignement de Fal 
pensable dans nos régions, 


emand est indis- 





est le sort commun de tous les hommes politiques et même 
tout simplement, de tous les hommes qui agissent, d 

Celle méthode avait élé fixée par le recteur Charléty, par le 
président Raymond Poinearé et enfin par cet admirable alsacien 
de très grande classe, dibéral et d'esprit singulièrement ouvert 
qu'était ke doyen puis le recteur Christian Pfister. f x 

L'enseignement organisé ne portait en aucune manière pré- 
judice à l’enseignement du français, à la pénétration de Ia 
langue francaise. Cet enseignement avait réussi. 

Est arrivée la nouvelle guerre. Evidemment, les Allemands 
qui avaient été relativement libéraux de 1870 à 1914, puisque 
même en peine guerre — chose extrêmement curieuse — ji} 
restait plus de 300 écoles où la langue véhiculaire était restée 
le français, les Allemands, dis-je, ont alors été beaucoup moins 
libéraux. 

Ils ont été ce qu'ils étaient, non plus simplement des Alle. 
mands, mais des hitlériens. La méthede a été d’une extrême 
brutalité. Le français a été persécuté comme il ne l'avait 
jamais été. Aucun enseignement du français n’était plus pos- 
sible et ceux qui le dispensaient en cachette couraient les ris- 
ques les plus graves, 

Cette situation a duré einq ans. Lorsque la libération est 
venue et quand a été réintroduite la législation républicaine 
— car notre législation alsacienne fait partie de la légisiation 
de la He République; elle nous crée un titre et un droit — 
lorsqu'a été réintégrée, après cette nuit de l'oppression, Ja 
legislation républicaine, le recteur, sans se heurter à aucune 
espèce d'opposition de la part d’aueun d’entre nous, à, non 
cm supprimé le régime d'enseignement de l'allemand de 
‘avant guerre, mais — et vous en trouverez l’indicatien au 
Bulletin de l'enseignement primaire du Bas-Rhin de septem- 
bre 195 — à « provisoirement suspendu » cet enseignement, 

Celte mesure était non seulement sage, mais aussi, à mon 
sens, légitime et opportune. Pourquoi ? Parce que, pendant 
cinq ans, on avait poussé l’enseignement de lallemand à 
l'extrême, parce que les enfants n'avaient plus entendu un mot 
de franeais et que, enseigner également l'allemand à ee 
moment-là eût été, en quelque sorte, apporter de leu à la 
rivière qui déjà débordait, On n’a pas, depuis lors, réintroduit 
dans les classes primaires l’ense:gnement de l'allemand. 

Eh bien! nous demandons, de Ja facon la plus formelle — 
et s’il le fallait, nous demanderions tout à l'heure sur ce point 
un scrutin — que cet enseignement soit réintroduit, Nous le 
demandons, d'accord avec toute la représentation élue, avec 
le conseil général du Bas-Rhin, le conseil général du Haut- 
Rhin, de très nombreux conseils municipaux, dont celui de 
Strasbourg où nos collègues socialistes ont, comme ailleurs, 
voté le mème texte que les membres du M. R. P. 

M. Jean Binot. La nuance politique n’importe pas ici. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ..les organisations agricoles, 
les chambres des metiers, les représentants des cultes, du culte 
rotestant comme du eulte catholique. L'attitude prise par 
évêque de Strasbourg sur ce point à été particulièrement nette. 

Enfin, les partis politiques pratiquement unanimes ont posé 
es mêmes exigences. J'ai ici le texte du parti socialiste et celui 
de mon propre groupe. Je ne donnerai lecture que du dernier, 
parce qu'il vous donnera, je pense, tout apaisement par la 
modération dont il est empreint, comme d’ailleurs le précédent. 

Voici ce texte: 

« Le comité départemental du mouvement républicain popu- 
laire regrette que Ja question de l’enseignement de l'allemand 
dans les étab'issements du premier degré n'ait pas été main- 
tenue en dehors des controverses d'ordre politique, 

« Rappelle qu'en Alsace, plus encore qu'ailleurs, la première 
uission de l’école primaire est l’erseignement et la diffusion 
de plus en pus complète du français, langue nationale et por- 
use de la culture traditionnelle de notre pays; 

« Souhaïite que, par une organisation plus poussée des écoles 
maternelle » — vous les avez vues, monsieur Binot, ces écoles 
maternelles; el:es sont à la fois remarquables... 


M. Jean Binot. Et insuffisantes. 


M. Jacques Fon raber. indispensables et évidem- 
ment, actuellement, insuffisantes, non pas par la qualité, mais 
par le nombre — « souhaite que, par une organisation plus 
poussée des écoles maternelles, par l'augmentation du nombre 
des classes primaires permettant la réduction des effectifs de 
chacune d'elles, par le gd de l’enseignement post- 
scolaire professionnel où général, l'enseignement du français 
soit rendu plus effieace; a . 

« Affirme que, tout en assurant àæet enseignement la pre- 
mière place, il convient de rétablir à l'école primaire l’ensei- 
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ement de l'allemand, dont la possession est facilitée aux en- 
ants par la pratique du dialecte ; : 

« Invite les pouvoirs publics à organiser, compte tenu, au 
int de vue technique, de l'avis du personnel et sous réserve 
mn droit des parents d'en dispenser leurs enfants, l'enseigne- 
ment de la langue allemande au cours des dernières années de 
scolarité. » + 

Ces proposilions sont assez éloignées du régime qu'avaient 
inauguré Raymond Poincaré et Christian Pfister, car, alors, 
c'était dès le deuxième semestre de la deuxième année que 
J'allemand était enseigné. ARE ra 

Ce que nous demandons est cent fois justifié. Nous deman- 
dons qu'on ne méconnaisse pas certaines conditions fondamen- 
tales de la vie de nos DA ER est un pays dont 
l'immense majorité de la population — j'entends surtout la 
apulation de situation modeste, les ouvriers et les paysans — 
parle un dialecte alémanique. Vous pouvez le déplorer. Mais 
allez donc tenir le même langage à mes amis du pays basque 
ou du Béarn où même aux Bretons! 

Chez nous, en Alsace, et dans une très grande partie de la 
Moselle, la langue du peuple est ur: dialecte, dialecte germa- 
muque, c'est entendn. Ce dialecte ne s'écrit plus, mais il s’écri- 
ait en des temps plus anciens. Je crois que le premier ouvrage 
imprimé sur les presses de Gutenberg et traduit du latin était 
écrit en langue alémanique, forme origiueile et originale de 
notre patois actuel. Mais depuis le triomphe de l'allemand clas- 
sique au seizième siècle, grâce à cet écrivain de très grande 
classe qu'était Luther, notre langue ne s'écrit plus et la langue 
écrite est l’allemand classique, - 

Lorsque un fils écrit à son père, qu’une fille, domestique à 
Paris, ou mariée en Afrique du Nord — le cas est très fréquent 
— écrit à sa famille, js ne peuvent pas le faire en français, non 
pas parce qu'ils nê le savent pas, mais parce que celui qui 
tecevra la lettre ne le connaît pas et qu’il est tout de même 
assez déplaisant à un père ou à une mère de porter la lettre 
à l'instituteur, au curé où au pasteur, pour lui demander de 
bien vouloir traduire ce que son enfant lui raconte. 

Voilà la première raison de l'utilité de l’enseignement de 
J'allemand. 

La deuxième raison est que c’est une richesse pour notre 
pay: que d’avoir à l'Est des gens capables d'apprendre l’ajle- 
mand plus facilement que d’autres. 

Comment! Vous inierdiriez aux enfants du peuple de chez 
nous, alors que la facuité en est accordée, bien entendu, aux 
enfants de la bourgeoisie, d'apprendre une langue qu'ils ont 
toute facilité d'étudier et que nos voisins du Luxembourg ou 
de la Suisse apprennent tout en sachant parfaitement le fran- 
çais ? 

Mesdames, messieurs, ce serait déraisonnable. 

Je ne fais même pas appel à l'argument de l'intérêt de l'Eu- 
rope, tellement il est évidert. En ce moment, il ne s'agit pas de 
séparer au maximum les éléments nationaux d’un pays et d’un 
autre, mais de permettre les contacts et les moyens de compré- 
hension. Car le tragique de notre pays d'Alsace, c’est qu’il est 
à la fois un point de contact, un point de contradiction et un 
point de compréhension. 

H est un point de compréhension avec d’ailleurs beaucoup de 
sens critique. Certains d’entre nous se souviennent sans doute 
du discours admirable prononcé ici en 1921 par le pasteur 
Scheer, un très grand Alsacien. 


Dans ce discours que, d’ailleurs, le Parlement a fait afficher 
dans toutes les mairies de France, le pasteur Scheer pronon- 
çait ces paroles, qui constituent la réponse la meilleure qu'on 
puisse faire à M. Binot, dont je connais les qualités d'intelli- 
gence et de cœur: 

« N'est-il pas extraordinaire qu’un peuple parlant un dialecte 
£ermanique, qui a été réuni pendant cinquante ans au peuple 
ällemand, qui avait toutes les facilités de L langue pour s'assi- 
Mmier à l'Allemagne au moment même où elle prenait un essor 
économique extraordinaire, n’y a-il pas, dis-je, quelque chose 
de merveilleux dans Je fait que ce peuple, néanmoins, a tou- 
Jours eu ja nostalgie de la France ? ». 

En réalité, la langue, c’est une partie de l’âme d’un peuple. 
ais, disait après 4870 l’auteur &e la Cité antique, la langue, ce 
nest pas toute la ES La langue, en réalité, ne détermine 
pas d'une façon absolue l'appartenance d’un homme à une 
tradition, C’est là le fait d’une option volontaire, 

Certes, je ne crois pas à la double culture. Je sais que c’est 
une de ces illusions qu’on nous vante. Je crois qu'il-est extré- 


Mement difficile de posséder intégralement deux cultures. Mais 
on est extrêmement riche quand, dans la culture que l’on pos- 


sède pleinement, peuvent pén ! 
autre culture. pe pénétrer quelques effluves d'une 


Je crois, par contre, à la possibilité de posséder deux langues 


à la fois, possession i ités i 
lectuelles d proportionnée certes aux capacités intel- 


e chacun et au milieu qui est le sien. Je ne prétends 








Fe que le dernier paysan de la montagne parlera aussi faci- 
ement de francas et l'allemand que l’intellectuel ou l'ouvrier 
de la ville, qui ont plus d'occasions de contacts avec l'une et 
l’autre langues. Mais je suis convaincu que la pratique des 
deux langues est possible et je m'élève contre une campagne 
dont je dis très nettement que ses promoteurs trouveront tou- 
jours en nous des adversaires résolus, 

Nous n'admettons pas cette manœuvre — elle n'est evidem- 
ment pas le fait de M. le ministie de l'éducation nationale qui 
sait l'estime, l'amitié que j'ai pour sa personne et la déférence 
que je porte à ses fonctions — qui consiste à faire des pro- 
messes perpétueilles qui ne sont jamais suivies de résultat, 

M. Binot à rappelé cette époque où j'ai eu le très grand agré- 
meut de le voir un peu plus fréquemment qu'ici. Nous nous 
sommes réunis à plusieurs reprises, M. Binot, M. Rincent, 
M. Masson et moi-même, pour parler de cette question. 

J'ai assisté avec vous à Colmar, monsieur Binof, à une longue 
conférence où se trouvait M. le recteur de Strasbourg. Celui-ci 
élait d'accord pour que l’enseignement de l'allemand soit repris 
à la rentrée scolaire, malgré cette double difficulté que je ne 
méconnais pas, mais qu'il était possible en un an de résoudre 
facilement : la question du personnel et celle des manuels. 

La question des manuels aurait été facile à rég'er si un 
effort avait été fait depuis un an. Cet effort doit être fait enfin. 

Quant au personnel, je vais m'expliquer d'une facon très 
nette. Je connais très bien le personnel des instituteurs alsa- 
ciens et je le connais depuis longtemps. J'ai pour Jui beaucoup 
d'admiration, une admiration que vous comprendrez d'autant 
mieux quand vous saurez que lorsqu'en 1918, avec les armées 
victorieuses, nous sommes revenus, j'étais alors le collabora- 
teur de M. Maringer, premier haut commissaire de la Répu- 
blique à Strasbourg. 

Lorsque nous sommes venus prendre la direction des aflaires 
publiques en Alsace, la plupart des instituteurs ne connaissaient 
pas le français. Ceux qui le connaissaient étaient en nombre 
infime «et beaucoup parmi eux le connaissaient mal. IS ont fait 
l'effort —- la présence de certains parlementaires à cette tribune 
atleste les résultats de cet eflort de mes compatriotes de 
l’apprendre et de l’apprendre bien. Hs l'ont appris en l’ensei- 
gnant, ce qui est peut-êjre la meilleure facon d'apprendre 
quelque chose. Quoi qu'il en so:t, ils ont fait cet eftort, et d'une 
facon admirable. 

Mais ji's ont eu parfois le sentiment que le Gouvernement ne 
désirait pas beaucoup leur voir enseigner l'allemand et eett 
attitude — vraie ou supposée — du Gouvernement n'a pas é! 
sans influence sur leur propre attitude. 

L'immense majorité d’entre eux cependant est capable d'en- 
seigner l'allemand. Si vous leur demandez ce nouvel effort, 
comme notre personnel est, fort heureusement, Fun des plus 
sains, des plus droits et des plus disciplinés parmi les membres 
de la fonction publique, ils répondront à votre appel. Il suffit 
que cet effort ne soit ni excessif ni déraisonnable. 

Nous ne vous demandons pas de revenir, encore que la loi 
le prévoie, au régime d'avant guerre, Nous vous demandons 
d'assurer, dans les classes supérieures de l'enseignement pri- 
maire, un enseignement efficace et effectif de l'allemand. Je 
suis convaincu que cela est possible sans surcharger les pro- 
grammes. 

En tout cas — et je crois avoir le droit d'exprimer ici l’opi- 
mion des 1.200.000 A'saciens et Mosellans de langue germanique 
— c'est au nom de la quasi-unanitmité de mes ; 
sans distinction de muance pélitique, qu'ils votent pour l'ex- 
trème gauche ou pour la droite de l’Assemblée, que très ferme- 
ment et très énergiquement, mous nous adressons à vous 
— et nous ne vous demandons pas l'impossible pour que 
vous nous disiez très loyalement : Nous ferons, pour la rentrée, 
un effort, l'effort que vous nous demandez. (Applaudissements 
au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
lion nationale. 


» 


ñ 
‘OMpPalr} les 


M._le ministre de l'éducation nationale. Nous avons élé très 
sensibles à l'émotion avec laqueile M. Fonlupt-Esperaber a 
défendu son projet, 

L'Assemblée est consciente également d’un principe qui, J'en 
suis sûr, nous réunit tous et à partir duquel il faut aborder 
l'étude d’une question aussi délicate: c’est que l’enaignement 
jrimaire français a d’abord pour but d'enseigner le français aux 
Français. 

L'enseignement de l'allemand dans les écoles des deux dépar- 
tements d'Alsace pose un double problème: un problème gou- 
vernemental, en rapport avec les ccnséquences politiques qu'il 
pourrait entraîner et qu'il n'appartient pas au ministre de l'édu- 
cation nationale de résoudre seul, surtout à l’occasion d’un 
débat budgétaire; et un problème pédagogique qui est à l'étude 
et qui a fai l'objet d'enquêtes dont la conclusion est délicate. 
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Les maîtres connaissent bien l'aspect pédagogique du pro- 
blème et ils sont hostiles à la proposition de M. Fonlupt-Espe- 
iaber, Nous risquons de nous trouver, dans ces deux départe- 
ments d'Alsace, devant deux langues de culture, le français et 
l'allemand, sur une base linguistique qui est, surtout dans les 
départements d'Alsace, la situation en Moselle s'étant un peu 
modifiée, le patois spécial de cette région. Si bien sr l'on peut 
craindre, au cas où nous vous suivrions, qu’au lieu de con- 
naître la jangue française, qu'il est de notre devoir d'enseigner, 
les pelits Alsaciens ne sachent ni le français ni l'allemand et 
n'aient d'autre langue de culture que leur patois d'origine. 
Voilà le risque pédagogique spécial. 

L'Assemblée reconnailra que c'est, pour l’enseignement du 


premier degré, ; 
ciens et mosellans une connaissance suffisante du français. 

A quel âge est-il possible, sans risquer de compromettre ce 
but essentiel, d'associer à l’enseignement de la langue française 
l'enseignement de la langue allemande ? Quels horaires attribuer 
à l'allemand ? Cet enseignement pourra-t-il être donné à tous 

fants s tenir compte du niveau de leur connaissance 


quels maîtres confier l’enseignement de l’alle- 
‘il est évident que tous les instituteurs des trois 
e sont pas en état de le dispenser ? 
Et autant de problèmes, autant de diffi- 


cultés qui imposent au ministre de l'éducation nationale de ne 
pas se décider à la légère. Aussi, je demande à l'Assemblée de 
réfléchir avant de se prononcer. 

Je sais bien qu'au sein de la commission de l'éducation natio- 
nale, une sous-commission, que l’on a évoquée tout à l'heure 
et dont le président, M. Binot, est ici, est allée Roc va des 
problèmes de l'éducation nationale en Moselle, dans le Bas- 
Rhin et dans le Haut-Rhin Si Je suis hien renseigné, le pro- 
blème traité par M. Fonlupt-Esperaber, bien qu'il ne soit pas 
tout à fait de sa compétence, n’a pas pu lui échapper. 

Eh bien ! que l’Assemblée confie à sa commission ou à une 
gous-commission Je soin d'étudier ce grave problème, avec 


toutes ses réactions pédagogiques, psychologiques et politiques. 


C'est ce qu'elle devrait faire, à la fois pour aider le Gouver- 
nement en le renseignant et pour arriver, par celle vole sage, 
à une solution qui ne doit pas être prise à la légère, c’est-à-dire 
— je le regrette, monsieur Fonlupt-Esperaber — pas immédia- 
tement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je n'ai pas l'intention, étant 
donné l'heure avancée, de continuer cette discussion en ce 
moment. 

Je la reprendrai cet après-midi en défendant l'amendement 
— sur lequel je dermanderai un serutin — qui à été déposé, au 
nom de la représentation alsacienne, par mon co:lègue et ami 
M. Merck. 

J'aurais préféré ne pas avoir à défendre cet amendement et 
je vais vous dire très simplement pourquoi. J'ai toujours le 
sentiment qu'il y a quelque chose de déplaisant dans le fait 
demander une réduction indicative de 1.000 francs sur le 
traitement du ministre, C'est là une situation un peu désa- 
gréable, non pas pour le ministre, mais pour celui qui défend 
l'amendement, 

Mais enfin, comme vous savez dans quel sentiment je le fais, 
monsieur le ministre, je n'aurai aucun scrupule à demander 
cette réduction de crédit et à vous dire pourquoi, très honné- 
tement et! très délibérément, convaincu que je défends en cela 
non seulement les intérêts de la population que j'ai le grand 
honneur de représenter, mais aussi les intérêts français. Je 
maintiendrai done l'amendement de M. Meek et je demanderat 
à l’Assemblée de bien vouloir le voter. (Applaudissements au 
centre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Henri Teilgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le ministre, un problème 
d'intérêt régional! me conduit à vous poser une question d’iu- 
térêt nalional, C’est pourquoi je vous demande l'autorisation 
de vous en eutreteuir. 

L'Université de Rennes comprend une école de médecine et 
de pharmacie, avec 800 étudiants, Le corps proféssoral de cette 
école est de grande valeur, Nous avons 22 postes de titulaires, 
4 postes d’agrégés, 11 suppléants et 52 postes de chefs de tra- 
vaux, assistants, chargés de cours et chefs de laboratoires. 

Les bâtiments de cette école ont été détruits pendant la 
guerre dans la proportion de 85 p. 100. Grâce à un très be 


de 


effort du ministère de la reconstruction, du ministère de l’ie- 
térieur, de la municipalité, leur reconstruction et leur agran- 
dissement sont en cours, Un centre hospitalier très important 
est en voie de modernisation et il est prévu près d’un mü- 
liard de travaux. 


un devoir majeur d'inculquer aux enfants alsa- * 





Tout naturellement, les malades convergent sur Rennes et 
son centre hospitalier, Ils viennent des départements du Finis- 
tère, des Côtes-du-Nord, du Morbihan, de la Manche, de Ja 
Mayenne et de la Sarthe, ne serait-ce que parce que les voies 
de communication conduisent à Rennes. 

Toutes les conditions seraient done remplies ou en voie de 
réa'isatjon pour que l’école de médecine de Rennes soit trans- 
formée en faculté. 

C'est évidemment l'intérêt de la population et des étudiants. 
Dans notre région, un sixième de la population française se 
trouve sans faculté de médecine. Les étudiants sont obligés 
d'aller acquérir les diplômes enviés à Paris, à Lyon, À Stras. 
bourg, dans des facuités aux effectifs déjà pléthoriques. Par 
conséquent, l'intérêt des usagers et celui de la populälion con- 
duiraient à la transformation de l’école en faculté. 

Du point de vue financier, la dépense serait infime, puisque 
le budget de l’école de médecine est actuellement de 36.352.000 
francs alors que le budget d'une faculté serait de 75 millions 
de francs. 

Or, voici qu’en cet état des choses, le bruit court, complai- 
samment répété périodiquement, à la suile de petites intrigues 
politiciennes de peu d’importance, que Ja faculté de médecine 
de l'Ouest que votre administration songerait à constituer 
serait placée à Nantes et non pas à Rennes. 

Alors, voici, monsieur le ministre, Ja 
général : 

IL s'agit de savoir si votre administration et vous-même 
vous vous orientez vers une politique de démembrement de 
l'Université, Dans ce cas, la question devient d'intérêt natio- 
nal, car des facultés coupées de leur université ne peuvent que 
dégénérer en écoles professionnelles et ce n’est pas à vous, 
monsieur le ministre, que j'aurai à l’exp:iquer. 

L'Université francaise se flatte, et elle a bien raison, de dis. 
tribuer non seulement des connaissances techniques et profes- 
sionnelles, mais une culture générale. Cette culture, elle ne 

eut justement la donnes que par le moyen de la collaboration 
dès facultés au sein de l’Université. Il est inconcevable de 
séparer une faculté de médecine de sa voisine la faculté des 
sciences, parce que les professeurs comme les étudiants des 
facuités de médecine ont lbesoian de la collaboration et du 
contact permanent de leurs collègues des facultés des sciences. 

D'ailieurs, pour une quantité de matières les disciplines 
médica:es et Scientifiques se confondent, se recoupent. 

De même, une faculté de médecine a besoin d’être en voi- 
sinaige, en collaboration constante avec une faculté des lettres, 
ne serait-ce qu’en raison du développement actuel des études 
de psychologie, de psychotechnique, des recheæches concer- 
nant les méthodes des tests, l'enfance retardée, etc, Elle doit 
également voisiner avec une faculté de droit, ne serait-ce 
qu'en raison de l'aspect médical des questions de criminologie, 
de l'existence d'une médecine légale et de l'importance 
actuelle des problèmes de médecine et de sécurité sociale. 

J'ajoute — et c'est un membre de l’enseignement supérieur 

ui vous parle, monsieur le ministre — que les professeurs 

e facultés ont, eux aussi, personnellement besoin, pour leur 
culture générale, du contact de leurs colègues des autres 
facullés, de même que les étudiants des diverses facultés cou- 
rent le risque de desséchement intellectuel s'ils ne vivent pius 
au milieu de leurs camarades des autres facultés. 


Que serait enfin une faculté iso'ée, sans bibliothèque ni cité 
universitaires, Sans ces Services que nous nous ceflorçons de 
constituer autour de l'Université et qui complètent son ettort? 

J'attends de vous, monsieur le ministre, une réponse de prin- 
cipe et un apaisement catégorique. Je tiens, vous me permet- 
trez d'y insister, à ce que vous nous disiez que la faculté ds 
médecine qui doit être créée dans Ouest le sera dans le 
æin de l’université de Rennes et, par conséquent, à Rennes, 
faute de quoi nous serions en droit de conclure que vos ser- 
vices s'orientent vers une polilique de démembrement de 
l'Université, démembrement que nous eonsidérerions comme 
une faute extrémemeat grave contre la mission de notre 
enseignement et contre Ja culture française. (Tres bien! tres 
bien! au centre.) 

S’i: faut à Nantes une facuité de médecine complémeritaire, 
vous pourrez l’y créer, 4e n’y vois pour ma part aucun InCon- 
vénient. Mais, inalgré de petites rivalités dont vraiment les 
hommes politiques devraient s’abstraire, vous ne démembrerez 
pas l’Université française en commençant par celle de Rennes. 
On continuerait ensuite ailleurs et vous auriez porté à la cul- 
lure française un coup redoutable. 


Je suis convaincu, monsieur le ministre, que ce ne peut 
être votre politique, le nom que vous portez suffit à le 
garantir, et j'espère que vous voudrez bien me donner tous 
apaisements. (Applaudissements au centre.) 


question d'intérêt 
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Mme la présidente. La parole est À M. le ministre de l'édu- 
gation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Géographiquement, 
nous sommes passés de l'Est à l'Ouest de la France. Mais Je 
roblème posé par M. Teitgen a un caractère très général, puis- 


w'il concerne l’ensemble de la transformalion des écoles de 


médecine en facuités de médecine, ; 

C'est un problème qui se pose dans d'autres régions et Ja 
mème question sera sans doule posée par d'autres députés. N 
est en relation également avec la transformation, qui sera un 
jour nécessaire, des études de médecine. Etant donné le nombre 
des étudiants, H faut admettre qu'une certaine déconcentration 
s'imposera. à à : 

Dans les villes qui en ont les movens «et qui en étoblirent le 

lan en corrélation avec une orgauwisation hospitalière, il est 
évident qu’une déconcentration au sein même d'une académie 
sera à eNviSager. Ë 

Cela dit, il n'a jamais été dans ‘es idées du ministère de l'édu- 
cation nationale d'urracher à Rennes son école de médecine et 
de la transporter à Nantes, mais au contraire de tout faire pour 

ue l'école de Rennes devienne une facallé de médecine de 

rande qualité. 

Au sen ‘du conseil municipal de Rennes se trouvent des 
hommes qui connaissent très bien la question. Le programme 
établi par la vilæ est très important au point de vue univer- 
gitaire et me parañ fout à fait dans k hgne du ministère de 
l'éducation nationale. 

_ Vous avez terminé, monsieur Teilgen, en disant que si à 
Nantes il faut créer quelque chose, vous n'y verrez pas d’'imcon- 
vénient. Eh! bien, je crois que oui, en eflet, il faudra quelque 
chose à Nantes également. Dans quelles conditions ? Tout cela, 
mon cher co‘lègue, est — croyez-moi — beaucoup plus un pre- 
blème de technicité universitare que d’intrigues politiciennes. 

J'ai près de moi quelqu'un qui ne peut pas vous répondre, 

grécisément parce qu'il est député de la Loire-Inférieure.… 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il est certaimement d'accord avec moi, 


M. André Morice, secrélaire d'Elat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. Non, surtout pas sur cette 
déplorable formule des « intrigues politiciennes ». 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai regretté la for- 
mule employée, car je crois justement que cette transfor- 
mation de l'enseignement et, en particulier, de l’enseignement 
de la médecine, est d’une bonne technique universitaire. C’est 
ar une déconcentration vers les municipalités importantes et 
les grands centres hospitaliers que nous arriverons à donner 
salisfaction à tous les intérêts en cause. 

En ce qui vous concerne, monsieur Teilgen, et en ce qui 
concerne la ville de Rennes dont vous êtes à la fois un profes- 
seur éminent et un député, je crois que vous ne devez pas 
avoir d'inquiétude, je suis heureux de vous le dire. 


Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons. 


Mon cher co'lègue, je vous demande instamment, en raison 
de l'heure tardive, d’être très bref. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, madame la prési- 
dente, de me donner Ja parele et vous pouvez être assurée que 
je serai extrêmement bref. 

Je ne veux pas mon plus passionner le débat. Seulement, je 
ne puis laisser passer sans protester l’allusion aux « petites in- 
trigues politic:ennes ». 


M. Pierre-Henri Teïtgen. Ce n’est pas de vous qu'il s’agit, vous 
le savez bien, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je sais qu’elle ne me vise pas. 

.M. le ministre de l'éducation nationale nous a dit: « Nous 
tâcherons de donner satisfaction à tous les intérêts en cause », 
Monsieur le ministre, permettez-moi de vous dire qu'il ne 
s'agit pas de petites intrigues. Vous avez en face de Rennes 
une très grande ville, la ville de Nantes qui est, mon Dieu! 
elle aussi, riche de souvenirs historiques qui peuvent être mis 
en parallèle avec ceux de l’autre ville. 


Non seulement @n ne peut pas sacrifier les intérêts d’une 

pulation de 200000 habitants, mais il y a lieu de tenir compte 

u fait que Nantes est un grand centre d'attraction, Un projet 
de grand hôpital a été éla oré, pour Ja réalisation duquel le 
département s'impose de lourds sacrifices. 

Monsieur le ministre, .je conclus en vous faisant confiance 
pour défendre, en collaboration avec les représentants de notre 
département, les intérêts de cette région. Ce sera la meilleure 
Maniére de bien servir aussi les intérêts de notre pays. 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 





ie 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La parole est à M. Bourgès-Maunoury, 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétnire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Cet après-midi, devait venir en discussion, 
après les questions orales, l'article 8 du budget des investisse. 
ments et des dormmages de guerre. 

Le Gouvernement, d'accord avec la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre et la commission des 
finances, demande que cette discussion soit remise à une séance 
ultérieure pour permettre une étude d'ensemble du pro- 
blème de financement et une entente entre les deux cormmis- 
sions et le Gouvernement, 

J'ai préféré présenter cette demande dès la fin de cette séance 
pe que cet après-midi après les questions orales. Si l'Assem- 
ée y fait droit, nos collègues sauront ainsi que la discussion 
du budget de l'éducation nationale reprendra dès la fin des 
réponses des ministres aux questions orales, 

M. René-Jean Schmitt, président de la commission de la 
reconstruclion et des dommages de guerre, Je demande la 
parole. 


Mme la ési .« La parole est à M. 
commission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de gusrre. Je remercie M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil d'avoir bien voulu faire cette déclaration 
dès ce matin. 

Jd'enregistre avec satisfaction la déclaration du Gouverne- 
ment, d’après laquelle c’est dams le sens d'une amélioration des 
crédits actuellement affectés aux IH. L. M. qu'il entend reprendre 
la question, en vue d'aboutir à un accord avec les commissions. 

Cest dans cet esprit que je donne mon accord, en tant qua 
président de la commission de la reconstruction et des dom- 
Inages de guerre, em conformité avec l'avis exprisé par la 
commission des finances. 


Mme la présidente. 1! n’y à pas d'opposition à la proposition 
de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil tendant 
à retirer de l’ordre du jour de cet après-midi la suite de la 
discussion du proget de loi relatif au développement des dé- 
penses d'investissement pour la réparation des dommages de 
guerre et la construction ?… 

Il en est ainsi décidé. 

Aujourd'hui, à quinze heures trente 
séance publique: 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de la discussion du projet de Joi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour ji’exercice 1951 (Education nationale), 
(Nos 14037-12695 et additif [état B annexé]) (Rapporteurs spé- 
ciaux: M. Simonnet [Education nationale], M. Marcel David 
[Enseignement technique, — Fducation physique et sports.1\ 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


le président de la 


minutes, deuxième 


* civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques); 


dispositions concernant le budget des affaires économiques. 
(N°4 11038-12762. — M. Gozard, rapporteur.) “ 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, — [. Dépenses civiles). 
(N°s 12752-42764. — M. André Burlot, rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 191 (Santé publique et population). (N°s 11046- 
12216-12875. — M. Marcel David, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi et : la lettre rectificative au 
projet de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne) (dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones), (N°s 11048-12101-12902. — 
M. Dagain, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de Ja 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures trente-cinq waimules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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Bürthélénmiy. enest. [Mme Nautré. 
Bartolini Hinestet. IMine Nedelec. 
Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin. [Noël Marcel), Aube. 
Loire. (iovoni. [Pat naud. 
Benoist (Charles). Girard {Pau Gabr el), 
Berger. Girardot, | F nistcre, 
Besset. Gosnat. Pa im er 
Billat. Goudoux. |Perdon {Hilaire}. 
Billoux. uouge. |Péron (Yves. 
Biscarlet. Greffier [Petit Albert), Seine. 
Bissol. Grenier (Fernand). | levrat 
Blanchet. Gresa (Jacques), [Pie rard 
Roccagny. 6 Gros. |Pierre-Grouès. 
Bonte ‘Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Pirot 


Bo‘itet Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouct 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance., 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat, 

Cristofol 

Mme Darras. 

Da:sonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme bouteau. 

Dreyfus-Secnmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine 


Duclos 'Jean). 
Se 'ne-et-Oise, 
Dufour. 


Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot !Oc!ave). 
André (Pierre). 
Anlicr, 





Seine-Inférieure. 
Mme Guérin :Rose), 


Seine. 

Guiguen. 

Guillon tJean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville : Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie). 

Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune Hélène). 

Côtes-du-Xord. 
Lenormand. 


Lepervanche de). 


L'Huillier (Waïdeck). 
Liante 

Maillocheau, 
Manceau. 

Marty ‘'André). 
Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier Pierre), 


Côte-d'Or. 
Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Arnal. 
Asceray. 
Autan. 
Aubry. 
Audeguil. 


nationale (Insuffisance des crédits du 


| Poumadère. 

|Pourtalet. 

Pouvet 

{Pronteau. 

Prot. 

[Mme Rabaté 

|[Rametle. 

Renard 

Mimè Revraud, 

Rigal (Albert;, Loiret. 

|Rivet 

{Mme Roca 

[Rochet (Waldeck). 

|Rosenblatt 

|Roucaute 
Gard 

{Roucaute 

| Ardèche 

|Rutre 

{Mlle 

|savard 

{Mine 

iserre 

servin. 

Signor 

[Mme Sportisse. 

{Thamier. 

| Thorez 

[Thuitllier. 

|[Tillon (Charles), 

{Touchard, 

|Toujas 

|Tourne. 

|Tourtaud. 

{Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

|Vedrines. 

|Vergèx, 

Mme Vermrersch. 

(Pierre Villon. 

ice 


(Gabrie}}, 


(Roger), 


tumeau 


Schell 


Maurice). 


|Augarde 
Aujoulat. 
AuUMeran 
Babet Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon, 
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Badie Darou. Hugues (Emile}, Moisan. Prigent {Robert}, Sesmaisons (de). 
Badiou David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes, Mollet (Guy). Nord. Siefridt. 
Barangé !Charles) seine-et-0ice. Hugues (Joseph- Mondon. Prigent (Tanguy), 51 :rist. 
Maine et-Loire. : David (Marcel) André), Seine, Monin. Finistère. . Silvandre, 
Barbier Landes. ' Hulin Monjaret. Queuile. simonnet. 
h r lou x Jacques). Defferre. Hussel. Mont. Rabier. Sion. 
Barrachin. befos du Rau. H itin-Desgrèes. Monteil (André), Ramadier. sSissoko Fly Dabo). 
Barrot begoutte ihuel Finistère. Ramarony. smaîil. 
Bas Mine bDegrond. Jacqiunot. Montel (Pierre). Ramonet. “olirhac, 
Paul Rastid be:xonne Jaquet., Montiilot. Raulin-Laboureur (de;.|-ourbet. 
Baudry d’Asson (de). | Delachenal. Jean-Moreau. Morice Raymond-Laurent, laillade. 
Baurt belahoutre seanmot, Moro-Giaflerri (de). Reeb. leitgen (Henri), 
Bavlet belbos (Yvon) Joubert Mouchet. Regaudie. Gironde. 
Ba vron NDelcos Jouve (Géraud). Moussu. Reilie-soult. lertgen (Pierre), 
be ier Denais (Joseph) Jug!as Miu:tier (de). Rencurel. . Ille-et-Vilaine, 
Rèci Den's (Ancré)._ Jules-Julien, Rhône, Moynet. Tony Révillon. remplie. 
Becquet Dordogne. July. Muiter (André). Reynaud (Paul). lerpend. 
Récouin Depreux (Edouard) Kauffmann. Ninine. Ribeyre (Paul). Terrenoire. 
Ben Aly Chérif. Deshors. |kir Nisse. Ricou. lheelten, 
Benchennouf Desson. krieger (Alfred), Noël (André), Puy-de- | Rigal (Eugène), Thibault, 
héné Maurice). Devemv Kuenn (René). Dôme Seine. Thiriet. 
Bentaiel Devinat Labrosse. Noguères. Rincent. lhomas (Eugène). 
Ben Toune: Lu : PNA 1lds |Lacaze (Henri). Olmi. Roclore. 3 Thoral. 
Héranger tAndré). here | ” Lacoste. Oopa Pouvanaa. Roilin (Louis), finaud ‘Jeen-Louis}. 
Bergasse Diallo (Yacine) Lamarque-Cando. Orvoen. Roques. ringuy de). 
Rergeret We bDienesch. Lambert(Emile-Louis), Palewski. { Rougier. Toublanc. 
Ressac. | Dixmier. Doubs. Pantaloni. Roulon. Triboulet, 
Be‘olaud Dom njon Mlie Lamblin. Penoy. Rousseau. Truffaut. 
be: ez Douala Lamine-Guèye. l'etit (Eugène- Saïd Mohamed Cheikh Valay. 
Bianchini Doi rellot Laniel (Joseph). Claudius). Sauder. Valentino. 
hi‘het Dravet “hs Lapie (Pierre-Olivier), Petit (Guy), . Basses- | Schaff Vée (Gérard), 
Bi Georges). Dutrrest Laribi. Pyrénées. Schauffler (Charles). |Vendroux. 
Billère fumes loss |Laurelfi Mme (Germaine Scherer (Marc). Verneyras. 
Binot Set 2. hs |Laurens (Camille) Peyroles, Schmidt Robert) Very (Emmanuel). 
vil bu raz Joannês). | ù * Pe l Le ’ \ d 
Bloc ux Mile Dupuis (José), |, Cantal. 4 À ar Haute-Vienne. pes: 
PUIS VS), « : © : H 
incauet SR Laurent (Augustin) imlin. Schmitt (Albert latte, 
louard Bonnefous, ct | Nord. 7 Philip (André). Bas-Rhin. è Viollette (Maurice). 
F4 t | Dupuy (Marceau), Le Bail Pinay. datent à Vuillaume. 
| ( ( ne Æ Düll. - Schmitt (René), > 
Bor , ue. | Lecourt. Pineau. Manche. Wagner. 
Bout Jean). Duquesne (Le Coutaller Pleven (René). Schneiter Wasmer. 
Bout D UFrOUL Leenhardt (Francis). Poimbæuf. . Mile Weber. 
Bouret (Henri) Dusseaulx Mme Lefebvre (Fran- Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert),  |Weill-Raynal. 
Bourgès-Maunoury Duveau, cine), Seine. Poirot (Maurice). Moselle. Wolf. 
Xavier Bouvier, Ille- | Élair Lefèvre-Pontalis Poulain. Schumann (Maurice), | Yvon. 
ne \ 4 ; Errecart. Le en ire. F Pourt er. Nord. Zigliara. 
] O'Cottereau, | Evrard Lejeune (Max), Somme. Mile Prévert. Segelle. 
A! e. Fa bre À. AE Mme Lempereur. 
F - = (Yves Le Sciellour. 
! t (Max). araua Lescorat. . 
| Farine (Philippe). |Lespès. N'ont pas pris part au vote : / 
] l'art |Letournean. 
Faure (Edgar) |Le Troquer (André 
- \bdelkader) Fauve À À Lrics MM. Félix-Tchicaya. Mamba Sano. 
( me Fél Liquard. Aku Guissou (Henri). Martine. 
( e Fir Livrv-Level Apithy. Hamani Piori. Mezerna, 
( René) | F1 ] Loustau, Aubame. Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 
Caro [I Esperaber. |Louvel. Boganda. Kh der. Ouedraogo Mamadou. 
Cartic Gilbert), Forcinal, [Lucas joukadoum. : Lamine Debaghine. saravane Lambert, 
N Oise f et [Charles Lussy Coulibaly (Ouezzin). iselte. senghor. 
La Marcel), Frédéric-Dupont. [Mabrut. Derdour. Mamadou Konate. 
Drôr | se iurice). [Macouin. 
nt. falhrar 
cs Pre Dee | 
Cat G le, [Mar ellin Ne peuvent prendre part au vote : 
( ix (J Hard. |Marie (André). 
Ca Gailet. [Marin (Louis). MM. Rabemananjäara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
{ D ln (x LA Wasparou, |Maroselli. 1 
( Garavel | Martel Louis). 
(:] Jean) (raret, |Martineau 
( er. Gau. Masson (Jean), Excusés cu absents par congé : 
( G i ! Ô Haute-Marne. 
C Guy, (FFANCESGUS, [Maurellet, Mile Posquier. Lalle Quilici. 
(1 - 4 Al de) M pie e-E etsche. MM. Mokht{ari. Villard. 
es DR PTS Gaborit. Naezelen (Marcel). 
( | ralier (Fernand), | Gt AA lino. seine, : 
Nr Godin. tené Mayer, 
Chevallier (Louis AS Eu gti N'ont pas pris part au vote : 
In 4 « s nuz » 
* 2 ia era OUT (Félix . azier. Fe e + , £ 
Chevallier (Pierre po Muse (Pierre- M. Edouard Jlerriot, président de l'Assemblée nationale, est 
ces gné (de) Gozard (Gilles). Fernand). Mme Péri, qui présidait la séance. : * 
Christiaens. UrmM \ud M # Meck. ma 
Clemenceau (Michel). | Guérin (Maurk e), ee ra 5 
Clostermann. à LT M 
+ * Ce Mendès-France. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
ar “uillé Menthon (de). 
‘nndat-Mahaman. Guillant (André). 
Cor — Guille. ut" 4 ner ÿ Nombre des volants... Lans atbése déc Een DD 
, \ "mill i 018 eux-pevres. - da 
Coste-Floret (Alfred) Guillou (Louis), go Ÿ i co! PAPE TELTILITILIIILELELELLELLLELLSS 292 
‘flaute-Garonne. é Finistère. es EN ne Majorité absolue Elus s 
ste-Floret (Paul) Guilton, ean Met - 
Los -FPReS (1 aul), Cuyomerd. et-Loire. é Pour l'adOptiOn.....sssosossosvess 176 , 
» en Guyon (Jean-Ray- Michaud (Louis), COntTe secs. RARE re CEE 
Coudray. à y j , k 
Courant. nr Gironde. QT AROSS: | 
Patte A DOUL. icneret, M ’ < é 
Far Henault Milcent, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément, 
again. | lenneguelle Minjoz. à la liste de scrulin ci-dessus. . | 


Dagçgain, 
Daladier (Edouard). 


Damas, 


Horma Ould Babana 
| Hubert (Jean). 














Millerrand, 
IMoch (Jules). 
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Sur la 
du bu 


SCRUTIN (N° 3769) 


cement de l'allocation d'éludes). 


motion préjudicielle de M, Giovoni déposée à la discussion 
iget de l'éducation nationale (Crédits nécessaires au finan- 


Nombre des volanls.......sssssmsensssssssssesse 484 
Majorité absolue ss... nomme meeenese . 243 
Pour l'adoption. ...ss.sssssosssoes 179 
Contre nee 305 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Airo!di. 
itiot. 
À CaYON (d”}. 
Mie Archimède, 
rthaua. SEP 
À lier de La Viger:e (d”). 
uguet 
Danger (Robert), 
seine-et-0ise. 
Barei. 
parpaion. 
rtolmi. 
me Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, so 
Billat. 
Billoux. 
- biscariet, 
Bis501 
Blanchet. 
Boccagny 
Bonte (Florimond). 
Bouiet (Paul). 
Bourbon. 
‘Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
CÇachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Caslera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne, 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis}. 
Duprat (Gérard), 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
ANXIONNAL, 
Arnal. 








Ont voté pour: 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Kievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 
Gretier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacquesi. 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Le. 00 à 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamon (Marcel). 

Mme ilertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Hureaux. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert ‘Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecæœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde). 

L'Huillier (Waïldeck). 

Llante. 

Maillucheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Asseray. 
Auban. 


Au e. 
Aujoutat 
Babet (Raphaël). 


Michaut Victor), 
Seine-inférieure. 

Michei. 

Midol. 

Montagnier. 

MôqueL. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rivet 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck;. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino. 


Bacon. 
Badie. 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 





Pau! Bastid. 
Baurens, 

Baylet. 
B:auquier. 
Bèche. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergeret, 

Bessac 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bour 


houret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Houxom. 

Burlot, 


Buron. 

Cadi ‘Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oijse. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

CT (Jean). 
ayO 


Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chautara. 

Chaze 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Uelin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds,. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 


Dumas (Joseph}. 


Dupraz (Joannès). 
Miie Dupuis (José), 
o seine, se 
upuy arceau) . 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


Duveau. 





Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel.. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyel. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
andré), Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuei, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 


Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 
La brosse. 

Lacaze Henri). 


Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert ,Emile- 


Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurellet, 


Maurice-Petsche. 


Mauroux 

Mayer Daniel), Seine, 

René Mayer, 

Constantine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre-Fer 

nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mentnon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métlayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafterri de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 
Pflimlin 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Cha puis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
eeb. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 

| Ricou. 

Kincent. 

Roques. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Segelle. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Smail 


Solinhac. 





Taillade, 
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Tengen (Henri). 

hironde 
Teitgen :Pierre}, 

ille-et Vilaine. 
Torpend 
Thibault 
Thomas (Eugène). 
Thoral, 


Tinaud (Jean-Lours}. 


Tinguy (de). 
Trulfant 

Valay 

Valentino 

Vée Gérard). 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 


Viollette (Maurice). 
Vuillauine. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Raymal. 

Yvon 

Ligliara. 


£e sont abatenus volontairement: 


MM 
Andre Pierre). 


Aumeran 
Barrachin 
baudry d'Asson (de) 


bergasse 
Xavier Houvier, 
lile-et-Vi.a ne 
Bouvier 9'Cottereau 
WMayenne 
Cieinenceau 





(Min: 


Crouzier 

Denais (Joseph. 
Fréder iC-Dupumt 

Frédet (Maurice). 


Geoffre dej. 
Hénauñt, 
Joubert, 

JUiy. 

Lanie}l Joseph}. 


| Lefèvre-lontalis. 


Macouin 

Montei (Pierre). 
\Montillot. 

Moustier de). 

Peytel 

Roulon 

Rousseau 

Schauffller Charles}. 
Sesmaisons (de. 
Viatte. 





NWont pas pris part au vote: 


Bardoux Jacques}, 
bHayrou 

Becquet 

Ben Tounes 
Be'o!'aud 

Edouard Ronnelo:ts 
Brkadoum 

irusset (Max). 
Bruyneel 
pitant 


Cs René). 
Ca 
Cas 


In 
tellani 
C'iaban-Deimas 
Chamant, 





:hastelHain 
Chevalier 
Alger 
Uhevallier (Louis), 

inire 
:hristiaens. 
Clostermann 
Cou.ibaly Uuezzin. 
Courant 
DelachenaL 
Derdour 
Deshors. 
Dixrmer 
Dusseaulx. 
Félix 
Félix-Tchi:aya 
Furaud. 

Garet 
Gavini 

Godin. 


(Fernand}, 


Guissoeu tHenri),. 

ilamant Diori. 

Houphouet-Boigns. 

Jean-Moreau. 

Kat{fmann. 

Khider. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lamine Debaghine, 

Laurens {Camitle), 
Cantak. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level, 

Malbrant, 

Mallez. 
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\Murmadou Konate. Nisse. Rollin (Louis). 
Mamba Sano. Otmi. Saravane Lambert ” 
Marcelhn. Ocpa Pouvanaa. Senghor. 
Mann Louis). Ouedraogo Mamadou |Sourbet. 
Martine. Paltew ski. Temple. 
Mazei. petit Guy}, Terrenoire. 
Mezerna. Basses-P yrénées. Theetten. 
Michelet. Thiriet. 
Viicent, eo de. |Loublanc. 
Mondon. aulin-Laboureur (d8).| rriboulet 
Monin. Reynaud (Paul). Vendroux. 
Moynet. Ribeyre (Paul). ard. 
Mutter .André)}. Rigat (Eugène), S:ine | Wolf. 
Na Boni. Reciore. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemanarjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


Ml: Bosquier. 
MM. 
Gaborit 


Laïle 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 





uilic{. 
illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Mine Péri, qui présidail Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Nombre des VORANIS. so socscoboobobéeaseensescaise 
Majorité abSOIUE. .. sescssocsosccssensescsnesseosee 


Pour l’adoption....cssesesssessese 


Contre 





président de Assemblée nationale, @ 


494 
248 








177 
317 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés conforméæ 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





MAPS 


RE nee 








TRS RENTE 
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= Séance du Vendredi 20 Avril 1951. 
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SCMMAIFE 
4, — Procès-verbal: MM. Albert Masson, le président, — Auoplion. 
9, — Excuse. 
8. — Demandes d’interpellation. 
4 — Réponses des minis'res à des queslions orales, 
Question de M. Minjoz, sur les expulsions de locataires: report. 


Question de M. Tourné, sur l'octroi du bénéfice de la sécurité 
sociale aux viclimes de guerre; report. 


Question de M. Berger, sur l'arrestation de jeunes gens à l’occa- 
sion des conseils de revision: report. 


Question de M. Ramonet, sur les inlernats secondaires de jeunes 
filles : report. 


Question de M. Raymond-Laurent, sur une plainte de la société 
Les Publications cherbourgeoises: retrait. 


Question de M.” Duveau, sur la situation des fonctionnaires 
retrailés résidant en zone C. F. A.: M. Edgar Faure, minisire du 
budget. : 

Question de M. Denais, sur la vente publique de cuirs et peañx 
clandestis: MM. Edgar Faure, ministre du budget; Xavier Bou- 
vier. 

Question de M. Manceau, sur l'écoulement de la production de 
. tracteurs français: MM. Edgar Faure, ministre du budget; Man- 
<eau. 

Question de M. Deixonne, sur le système du délégué payeur de 
Secours scolaires: report. 

Question de M. Bouxom, sur le cuinul de l'allocation de salaire 
unique et des pensions d'invalidité: M. Bacon, ministre du travail 
et de la sécurité sociae. 

6 — Dé; 1 d'une lettre rectifi'ative 


Bb — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (éducation 
nalionale). — Suite de la discussion d'un projet de loi. 
Art. 1er, — Etat À (suite). , 
Chap. 1600 (suite). 


MM. Signor, Kosenblatt, Lucien Lambert, Chastellain, Mazier, 
Roclore, Mokhtari, Rosan Girard, Billères, Simonnet, rapporteur 
pour l'éducation nationale; Mme Lempereur, MM. P.-0. Lapie, 
Minis(re de l'éducation nationale ; Morîce, secrétaire d'Etat à l’en- 
Seisnement technique, à la jeunesse et aux sports. 


Demande de disjonction du chapitre déposée par M. Lucien 
Limbert: MM. Lucien Lambert, Cayol. — Rejet, au scrutin. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
7. — Règlement de l’ordre du jour. 


MM. Queuille, président du conseil, ministre de l'intérieur; 
Liumps, Leenhari, Minjoz. 


Décision de reporter à mercredi, vingt et une heures, les scru- 
üns sur la question de confiance. 








PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXO9N, 
vice-président. 


La séance est ouverie à quinze heures et demie. 


en À 
PROGES-YERBAL 


FA. le président. Le procès-verbal de la premiure séance d8 
ce jour a été affiché et distribué. 
H n'y à pas d'observation ? 


M. Albert Masson. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Albert Masson, sur Île 
procès-verbal. 

M. Albert Masson. Au cours de la précédente séance, M. Bivot 
interrompant M. Fonlupt-Esperaber, qui faisait un exposé sur 
l'introduction de la langue allemande dans les écoles d'Alsace, 
s’est référé aux constatations qu'aurait pu faire la cominission 
parlementaire au cours de <a mission en Alsace. 

Ayant été nommément cité et 1e procès-verbal mentionnant 
cette déciaration, je tiens à sou.igner que les remarques de 
mon collègue n'engagent que lui et que Je me réserve de pré- 
senter mes prepres observations lors de la discussion du budget. 

J'ajoute qu'au cours de celte mission j'ai pu constater, pour 
ma part, que la quasi-unanimité des personnes que nous avons 
rencontrées sont favorables à l’enseignement d'une ueuxième 
langue. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Acte est donné de votre observation 
Il n’y à pas d'autre observation sur le proces-verbal ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 


EUX 
EXCUSE 


M. le président. M. Ramonet s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance. 


— 4 — 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'’interpellation sui- 
vantes : 

De M. Musmeaux, sur les agissements des grosses sociétés 
sidérurgiques qui refusent actuellement les commandes passées 
par les usines de transformation, les usines de construction 
de matériel ferroviaire et les usines de construction d'équipe- 
ment pour les houillères, en invoquant l'incertitude où elles 
se trouvent de maintenir leur activité en raison des prix de 
vente qui seront fixés par les pouvoirs publics. 
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De Mme Schell, sur: 1° lès mesures d’expropriation portant 
sur 100 hectares de terrain pour la construction d'un aéro- 
drome dans la région de Grotenquin; 2° l’utilisation par les 


Américains du bois de Saint-Hubert, transformé en dépôt de. 


munitions gardé par les Américains; 3° l'expulsion des sinis- 
trés hébergés dans les casernes de Bitche ; 4° Ja transformation 
de l'aérodrome de Frescaty pour permettre l'atterrissage de 
bombardiers lourds: 5° l'occupation par les Américains de la 
caserne Collin de Montignv. 

La date des débats sera fixée ultéricurement. 


— 5 — 
REPONSES DES MINISTRES A DC3 QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
ministre de l’intérieur à la question de M. Minjoz. 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaitre qu'il était 
d'accord avec M, le ministre de l'intérieur pour que celle ques- 
tion soit reportée à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre dés 
anciens combattants et victimes de la guerre à la question de 
M. lTourné. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du-jour appellerait la réponse de M. le ministre de la 
défense nationale à la question de M. Gilbert Berger. 

Mais M, le ministre de la défense nationale m'a fait connaître 
que cette question welevait de la compétence de M. le ministre 
de l'intérieur. 

En conséquence, la réponse de M. le ministre de l'intérieur 
sera inscrite à l’ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'éducation nationale à la question de M. Ramonet. 

Mais l'auteur de la question m'ayaänt fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
le ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au troisième alinéa de l’article 96 du règlement, 
reportée d'office à la suite du rôle des questions orales, 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
garde des Sceaux, ministre de la justice, à la question de 
M. Ravmond-Laurent, 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la reti- 
rail 

Acte est donné de ce retrait. 


RÉGIME DES RETRAITES DANS LA ZONE C. F, A. 


M. le président, M. Roger Duveau demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les mesures qu’il 
ympte prendre pour se conformer à la résolution votée à 
l'unanimité par l’Assemblée nationale le 15 juin 1950 et qui 
invite le Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnaires 
retraités ayant conservé leur résidence dans les territoires de 
la zone C, F. A. d'un indice de correction équivalent à celui 
dont bénéficient les fonctionnaires en activité de service dans 
les mêmes territoires. 

La parole est à M. le ministre du budget, suppléant M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Le décret n° 49-528 du 
15 avril 1949 a prévu, d'une part, que, pour Ja réalisation du 
reclassement de la fonction publique, les traitements et soldes 
applicables aux fonctionnaires de l'Etat et aux militaires à 
solde mensuelle en service dans les territoires appartenant à 
la zone C, F, A. sont ceux fixés en ce qui concerne les person- 
nels des mêmes grades et emplois en service sur le territoire 
de la France métropolitaire; d'autre part, que le montant, 
établi en francs métropolitains, de ces traitements et soldes, 
retenues pour pension et sécurité sociale déduites, est payé aux 
bénéficiaires en service dans lesdits territoires pour sa contre- 
valeur en monnaie locale, d'après la es en vigueur au cours 
de la période sur laquelle porte Ja liquidation, multipliée par 


un index de correction, actuellement fixé entre 1,50 et 1,70 
suivant les territoires. 

Cette modalité a été retenue parce qu'elle constituait Île 
moyen le plus simple d'adapter la rémunération globale à la 





situation économique de chaque territoire, tout en conservant 
lé mème traitement de base hiérarchique à des personnels que 
les nécessi.és du service appellent au cours de leur carrière à 
être mutés de Ja métropole dans les territoires d'outre-mer et 
inversement, aussi bien qu'entre les divers territoires. 

L'index de correction constitue donc une indemnité d’'impor- 
tance variable suivant les territoires de service, qui ne constitue 
nullement un élément permanent de la carrière des intéressés 
et n’est pas soumise à relenue pour pension. 

Dans le principe, son extension aux retraités qui se sont 
relirés dans les territoires de la zone du france C. F, A, entrai- 
nerait donc un bouleversement des principes généraux qui ont 
régi jusqu'à présent la législation des pensions, celles-ci étant 
calculées sur la base du seul traitement brut, abstraction faite 
de toutes les indemnités «1 s’y rattachent, 

Dans la pratique, l'application de l'index de correction aux 
pensions des fonctionnaires qui prennent leur retraite dans les 
territoires d'outre-mer aboutirait à leur faire une situation pro- 
portionnellement plus favorable que celle des personnels en 
activité de service; ils bénéficient, en effet, pour la liquidation 
de leurs droits, de bonifications dites « colomales », qui se tra- 
duisent en définitive par des pensions, exprimées en francs 
métropolitains, sensiblement supérieures à celles dont jouis- 
sent les anciens fonctionnaires des mêmes grades et emplois en 
France métropolitaine. 

Enfin, l'application de l'index de correction aux pensions 
ouvrirait de larges possibilités de fraude, en raison de la diffi- 
culté d'empêcher un retraité de se faire payer sa pension dans 
un territoire de la zone du franc C. F. A. où il aurait son domi- 
cile, puis d’en transférer le montant, réalisant ainsi un béné- 
tice de change lui permettant de disposer de moyens accrus pour 
vivre en France métropolitaine, dès lors qu’à la différence du 
fonctionnaire en activité, aucun lien de service ne l’oblige à 
résider dans le territoire d’outre-mer. 

Ceci dit, il n'est pas douteux qu'il puisse exister actuellement 
un problème du pouvoir d'achat des retraités en résidence dans 
les territoires d'outre-mer, ou du moins dan$ certains d’entre 
eux, en raison des conditions économiques prévalant dans ces 
territoires. 

M. le ministre de la France d’outre-mer vient de décider la 
constitution d’une commission où seront représentés les dépar- 
tements ministériels intéressés et qui devra proposer à bref 
délai des solutions de nature à sauvegarder les légitimes intérêts 
des personnels en cause. 


VENTE PUBLIQUE DE CUIRS ET PEAUX CLANDESTINS 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles considérations 
ont conduit son administration à suspendre, pour six mois, les 
prescriptions de l'instruction 34 B du.6 février 1950 et à auto- 
riser, pour cette période, la mise en vente publique de cuirs 
et peaux clandestins au profit incontestable de fraudeurs pro- 
fessionnels mais au préjudice du commerce honnête et des 
finances publiques. 

La parole est à M. le ministre du budget, suppléant M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 


M. le ministre du budget. L'abrogation pure et simple de la 
tolérance de fait existant avant la publication de l'instruction 
visée entrait dans le cadre des mesures envisagées par le dépar- 
tement des finances en vue de réprimer les fraudes qui se 
manifestent dans le commerce des viandes. 

En raison des nombreuses difficultés que rencontrent les 
services des administrations financières pour assurer, avec le 
personnel restreint et les moyens insuffisants dont ils disposent, 
une répression complète des infractions, il est nécessaire de 
prévoir un programme de travaux préliminaires dont les résul- 
lats ne manqueront pas de se’ manifester dans les prochains 
INDOIS. 

Au coursyde cette période gr” la suppression de la 
tolérance prévue pour les achats anonymes de cuirs el peaux 
bruts a eu pour conséquence de détourner d’un marché contro- 
lable a posteriori, que constituent les transactions réalisées dans 
les ventes publiques, une quantité considérable de produits au 
profit du marché clandestin. 

Aussi, pour limiter provisoirement les conséquences de celte 
situation, le département du budget a-t-il jugé nécessaire de 
prévoir une disposition spéciale et d’une durée limitée à Six 
mois, concernant des contribuables dont l’activité est rigoureu« 
sement contrôlable, au résultat de laquelle le Trésor récupère, 
non seulement le montant de l'impôt lui-même, mais une 
pénalité forfaitaire égale au double de celui-ci. Di à 

Il s’agit donc là, non du retour pur et simple à l'ancienne 
tolérance, mais d’une exception limitée dans le temps et réser- 
vée à un marché officiel qui offre pour le contrôle des garanties 
manifestes, Il est à présumer que les mesures de contrôle 
actuellement poursuivies vu envisagées permettront le retour 
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à de saines pratiques commerciales, à la fois dans le commerce 
des cuirs et des viandes et dans l'ensemble des activités qui 
y sont rattachées. 


M, le président. La parole est à M. Xavier Bouvier, suppléant 
M, Joseph Denais. 

M. Xavier Bouvier, En l'absence de M. Joseph Denais, qui 
réside actuellément la commission des finances, je. remercie 
kr le ministre des indications qu'il a bien voulu nous donner. 
‘Nous étions inquiets, à juste titre, pour le commerce des 
cuirs et peaux qui rencontre actuellement de grosses difficultés, 
après les décisions en sens contraire du Gouvernement. Nous 
souhaitons Var <g politique économique plus suivie régisse ce 
marché, de façon à éviter ces à-coups, où l’indulgence succède 
à une sévérité trop grande, car seuls les fraudeurs profes- 
gionnels font eur profit de ces changements d’attitude. 


ÉCOULEMENT DE LA PRODUCTION FRANÇAISE DE TRACTEURS 


M. le président. M. Robert Manceau signaie à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que des usines françaises de 
tracteurs, notamment la Société française de Vierzon, la R. N. 
U. P. du Mans, ne peuvent écouler leur production de tracteurs 
et que de lourdes menaces pèsent sur ces entreprises du fait 
de ka concurrence étrangère, de la crise agricole ainsi que de 
la prochaine mise en route de l’usine de Saint-Dizier. Il lui 
demande queiles mesures il compte prendre pour permettre 
aux usines de tracteurs français de continuer leur production. 

Ja parole est à M. le ministre du budget, suppléant M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le ministre du budget, Les difficultés actuelles d’écoule- 
ment des tracteurs agricoles français n’ont pas échappé à 
l'attention du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

IL n'est pas douteux que les capacités de production de 
l'industrie française des tracteurs agricoles sont loin d’être tota- 
dement utilisées. La piupart des constructeurs limitent leurs pro- 
ductions aux cadences au-dessous desquelles les fabrications ne 
seraient plus rentables, Même à ce rythme, on a assisté, au 
cours de l’année 1950, à un stockage important des matériels 
construits, Ces stocks pouvaient être estimés, au 1% novembre 
1950, à 4.000 unités environ. 

Les constructions les plus menacées par la mévente sont, 
sans conteste, les constructions de tracteurs fonctionnant à 
l'essence ou au gas oil. 

Ces cilficultés d'écoulement sont essentiellement dues aux 
prix élevés des carburants agricoles — essénce et gas oil — 
qui diminuent l'avantage de rentabilité que devrait présenter 
la traction mécaniqne sur la traction animale. 

Aussi le Gouvernement a-t-il proposé à l'approbation de 
l'Assemblée nationale le projet de loi permettant d'octroyer 
aux agriculteurs une ristourne sur les carburants agricoles. Ce 
projet à été adopté par l’Assemblée au mois d’août 1950, 

Grâce à la possibilité d'utiliser dans les tracteurs semi-diesel 
ou diese! le fuel domestique combustible, moins onéreux que 
l'essence et le gas oil, les constructeurs allemands, qui pro- 
duisent des tracteurs semi-diesel et diesel en grand nombre 
et dans les garmines de puissances dans lesquelles l’industrie 
française ne produit que des tracteurs à essence, ont profité 
des facilités ainsi offertes à l'écoulement de leurs productions. 
Aussi, en même temps que diminuaient les ventes de tracteurs 
français, les importatiouns de tracteurs allemands augmentaient 
considérablement, surtout du 1% janvier 1950 au 1° août de la 
même année, 

Pour limiter les inconvénients que présentait pour l’industrie 
française la concurrence inégale et anormale de l’industrie alle- 
mande, le Gouvernement a décidé de replacer sous contingent 
} 5 importations de tracteurs agricoles. 

IL est donc normal d'espérer qu’à la faveur de ces deux 
mesures, à savoir: détaxe substantielle des carburants agri- 
coles; remise sous contingent des tracteurs agricoles et 
limitation de ne Ar pa vr des tracteurs allemands, l’industrie 
française du tracteur agricole pourra reconquérir un marché 
gui est encore loin d'être saturé et auquel les gros eftorts 
d'équipement et de production que cette industrie a réalisés 
Mpuis Ja libération doivent lui permettre de répondre. 

mise en route de l'usine de Saint-Dizier ne doit pas gêner 
des autres constructeurs français de tracteurs agricoles. En 
eflet, la production de cette usine est prévue pour un tracteur 
à essence de 48 CV environ, qui n'entre en concurrence avec 
aucune autre construction française, le tracteur de puissance 
la plus proche étant, en effet, le tracteur Renault de 25-30 CV. 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de votre réponse, qui est sans doute un peu tardive. En effet, 
lorsque j'ai cette question, la situation de la régie Renault 
du Mans était grave, puisqu'il y avait eu 75 licenciements. 





J'avoue que, depuis, des modifications sont intervenues. Mais 
elles ne concernent pas la production des tracteurs. Si l'usine du 
Mans embauche maintenant du personnel et tourne à plein 
régime, c'est parce qu’on envisage une autre production qui, 
sauf erreur, est une production de guerre. On préfère fabriquer 
des chars et importer des tracteurs. 

Si la situation s’est améliorée, elle reste grave. L'usine pour- 
rait produire 1400 tracteurs par jour. Elle a été construite à cet 
eftet et le plan Monnet avait prévu une telle produetion. A une 
certaine époque, 20 tracteurs étaient construits quotidienne- 
ment. On n’en construit actuellement que dix-sept, ce qui n'est 
pas une production rentable. 

On a trouvé des débouchés dans les territoires d'outre-mer. 
Cependant, comme vous l’avez dit, monsieur le ministre, l’es- 
sence est trop chère. IL faudrait que la détaxe s'applique à 
tous les cultivateurs, tandis que seuls les gros en bénéficient. 
Il faut donc (a + ser les taxes qui frappent l'essence des- 
tinée aux agriculteurs. 

Comme vous l’avez dit également, la disparité entre les prix 
des produits agricoles et des produits industriels fait hésiter 
le cultivateur qui désire moderniser son exploitation, notam- 
ment par l'achat d’un tracteur. 

On importe vous l'avez reconnu vous-même, des tracteurs 
de fabrication allemande, qui consomment autant que ceux 
fabriqués par la société française de Vierzon et on va cons- 
truire, me dites-vous, à Saint-Dizier, un trasteur qui ne concur- 
rencera pas le tracteur Renaulf. Je me demande pourquoi ce 
tracteur de 18 CV consomme autant d'essence que les tracteurs 
Renault de 25 CV ? 

Que vous le vouliez ou non, c’est un nouveau concurrent qui 
s’installe avec des crédits du plan Marshall et de l'O. E. C. E. 
C'est en définitive condamner la production française de trac- 
teurs. li faudrait également diminuer les taxes qui frappent 
les tracteurs Renault comme les tracteurs de la société française 
de Vierzon. En effet, il serait plus rentable pour l'Etat de vendre 
des tracteurs au prix de revient, car les cultivateurs pourraient, 
ainsi moderaiser l’agriculture. Is obtiendraient de meilleurs 
rendements, ce qui permettrait d'exporter des produits agri- 
coles et de se procurer des devises. 

Mais on s'oriente vers une tout autre politique, On apprend 
qu’une taxe va frapper aussi les automobiles, si bien que la 
construction française d'automobiles, mise en état d'infériorité 
comme celle des tracteurs, sera obligée de céder le pas à la 
construction étrangère. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des finances à la question de M. Deixonne. 

Mais M. le ministre m'’ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


CUMUL DE L'ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE 
ET DES PENSIONS D'INVALIDITÉ 


M. le président. M. Fernand Bouxom rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le minimum mensuel 
des pensions d'invalidité étant désormais de 4.333 francs et 
cette somme dépassant le tiers du salaire de base servant au 
calcul des allocations familiales (12.000), les pensionnés se 
voient donc retirer le bénéfice du salaire unique. Il lui demande 
les mesures qu’il pense prendre pour remédier à cét état de fait, 
et si l’on ne peut laisser aux intéressés la possibilité de renon- 
cer aux dernières augmentations de pensions, çe qui leur per- 
mettrait de continuer à bénéficier de l'allocation de salaire 
unique dans le cadre de la réglementation actuelle. 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Depuis que sont intervenues les lois du 30 décembre 1950 et 
du 2 mars 1951 qui majorent de 20 p. 100 le montant des 
prestations familiales, le ministre du travail a pensé que le 
salaire de base se”vant au calcul de ces prestations doit être 
considéré comme une majoration du même taux. Des instruc- 
tions en ce sens ont été données aux organismes payeurs de 
prestations familiales par circulaire n° 4555 du 19 mars 1951. 

Cette circulaire indique en effet: « C’est une majoration 
générale de 20 p. 100 des prestations familiales que les orga- 
nismes payeurs doivent appliquer. Cette majoration ne porte 
pas à proprement parler sur le salaire de base, mais sur les 
prestations elles-mêmes et sur les allocations compensatrices : 
je pense, cependant, que pour régler un certain nombre de 
situations préjudiciab:es aux familles allocataires du fait de 
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la non revalorisation du salaire de base depuis le 1% septem:- 
bre 1948, on peut considérer que ladite majoration équivaut à 
une majoration de ce salaire de base. » : 

IL s'ensuit que dans le cas cité par vous-même, monsieur le 
président, l'allocation de salaire unique doit être rétablie, puis- 
que, depuis le 1** décembre 1950, la somme de 4.333 francs, 
représentant le tiers du taux minimum de la pension d’inva- 
lidité. est inférieure au tiers du sälaire de base des prestations 
familiales, soit 4.800 francs dans le département de la Seine. 





Lu 
M. le président. L'auteur de la questien vous remercie, Mmon- 
sieur: le miaistre. (Sourires.) 


DA 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
nationale) 


services civils pour l'exercice 1951 (éducation 

(n° 11037). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous Île 
n° 412923, distribuée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée 


à la commission des finances, (Assentiment.) 


di es 
CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (Education nationale) (n° 11087-12695 et additif 
(état B annexé) ]. 

Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouver- 
nement, les commissions et les groupes: 

Gouvernerent, 80 minutes; 

Commission des finances, 73 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 60 minutes; 

Groupe communiste, 103 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 75 minutes; 

Groupe socialiste, 21 minutes; 

Groupe radical et radical-socialiste, 36 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 18 minutes: 

Groupe des républicains indépendants, 18 minutes: 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale, 16 minutes; 

Autres groupes, chacun 15 minutes, sauf le groupe des répu- 
blicains populaires indépendants qui a épuisé son temps de 
parole. 

Le présiden: fera observer strictement ces temps de parole. 


[Article 1% (suite.)] 
ETAT A (suile.) 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée a poursuivi la discus- 
sion du chapitre 1000 de l’état A annexé à l’article premier. 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Signor. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, Alain Signor, En prenant votre décret du 28 septembre 
1950 instituant la commission d’étude pour l’ensemble des pra- 
blèmes scolaires et que nous appelons, nous, une commission 
de démolition du statut laïque de l’enseignement publie, vous 
avez assumé, monsieur le ministre, ainsi que le parti socialiste 
auquel vous appartenez, une très lourde responsabälité. 

Vous avez ainsi légitimé J’agitation violente entretenue depuis 
la libération par les adversaires de l’école pue ve en vue de 
rétablæ les subventions aux écoles privées catholiques. Vous 
avez donné raison aux instigateurs de l'affaire des kermesses, 
aux fomentateurs de la grève administrative. Vous avez justifié 
l’intolérable défi lancé à l'opinion républicaine par l’évêque de 
Luçon, lorsqu'il a préconisé Ja grève de l'impôt. Forts de votre 
appui moral, plusieurs conseils g'néraux ont voté de substan- 
tielles subventions aux établissements confessionnels. Mainte- 
nant, avec votre complicité, se développe contre le statut sco- 
laire une offensive de grand style comme l’attestent deux 
récents congrès: celui de l'enseignement privé catholique et 


celui des évêques de France qui ont exigé le vote d’une loi 
dès les débuts de la prochaine législature, tendant à la prise 
en charge par l'Etat des traitements, retraites et frais d’admi- 
nistration de l’enseignement confessionnel. 
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Le montant des subventions a été chiffré par M. Lizop, mem 
bre de votre commission, à 36 milliards de francs. 

Voilà ce que vous vous préparez à jeter en pâture aux enne. 
mis de l’enseignement public, tandis que vous refusez à l'école 
laïque les crédits les plus indispensables, qu’il s'agisse de 
constructions scolaires, de créations de postes amplement jus- 
tifiées par les effectifs de nos établissements publies, de bourses 
d'études ou d'améliorations des traïtements. 

En refusant ces crédits à l’école laïque, vous donnez un argu- 
ment à ses adversaires, argument dont toute leur presse s’est 
emparée et suivant lequel l’école publique, faute de locaux et 
de maîtres en nombre suffisant, ne peut assumer les charges . 
qui lui incombent, 

L'argument n’a d'ailleurs pas le mérite de la nouveauté, puis 
que nous le trouvons sous la plume du ministre de Vichy Car. 
copino, Nous lisons, en effet, ce qui suit, dans sa circulaire du 
26 février 1942: 

« Le légisiateur a pensé que les écoles primaires privées qui, 
par leur existence et leur fonctionnement, soulagent d'une 
partie de leur tâche les services publics dans la distribution 
de l’enseignement aux jeunes Français soumis à l'obligation 
scolaire, doivent être considérées avec sollicitude par les pou- 
voirs publies et aidées, le cas échéant, dans l’accomplissement 
de leur mission. » à 

Nous én sommes donc au retour à Vichy, suivant une édition 
aggravée de la politique pétainiste, Nous en sommes là pour 
des raisons analogues, parce que vous avez besoin de boule. 
verser le statut de l’enseignement, de Jui donner un contenu 
réactionnaire, tel que l'école devienne entre vos mains l’instru- 
ment docile de votre politique. Il fallait à Pétain une école au 
service de l'occupant hitlérien et de ses principes fascistes. 

De même, il vous faut aujourd'hui un école assujettie aux 
plans des fauteurs de guerre, une école agenouillée devant le 
nouvel occupant de la France. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale, Le 
Gouvernement ne peut pas admettre qu’on traite ici de nouvel 
occupant de la France tei ou tel pays ami et allié. 


M. Alain Signor. C'esi malheureusement une triste réalitét 
Notre pays est occupé actuellement par des sbldats étrangers 
et vous essayez d'appliquer à l'éducation nationale les direc- 
tives d’un pays étranger auquel nous sommes soumis én 
l'imprégnant de son idéologie. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Vives protestations sur de nombreux bancs.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Quand on sait ce 
qu'a été le drame de l'occupation, pendant la guerre, tout ce 
qui en est résulté d'atroce, dont tous ceux qui sont sur ces 
bancs ont souffert, c'est vraiment une honte qu’un député 
français s'exprime ainsi dans cette enceinte. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M le président. Monsieur Signor, vous n’étiez pas présent à ]4 
séance d’hier au cours de laquelle j'ai protesté contre des pr 
pos analogues tenus par un de vos amis. 

Je renouvelle cette protestation. De tels propos n’honorenf 
pas celui qui les prononce. 


M. Alain Signor. Que vous protesliez ou non, monsieur le 
président, ce que j'ai dit est l’expression de Ja vérité et je 
maintiens intégralement ma déclaration. 

M. le président. Monsieur Signor, je vous rappelle à l’ordre, 


M. Alain Signor. Vous, messieurs les députés socialistes, vous 
vous êtes faits les complices de cette abominable besogne. Pis 
encore, vous vous en êtes chargés, tant il est vrai que la hour« 
geoisie abandonne à ses valets les tâches qu’elle ne pourrait, 
sans risque grave, assumer directement. 


Mme Rachel Lempereur. Vous reprenez la déclaration dé 
M. Bonte en 1939, 


M. Alain Signor, C'est votre Jules Moch qui, le premier, dans 
le débat d’investiture du 13 octobre 1949, posa officiellement 
les bases politiques de la commission. : 3 

C’est vous, monsieur Pierre-Olivier Lapie, qui avez signé le 
décret et c’est votre ami Paul-Boncour qui assume la présidence 
de la commission, | 

Les fédérations C. G. T. et autonome de l'éducation natios 
nale, le syndicat natioral des instituteurs, la ligue françaisé 
de l’enseignement, la fédération des conseils de parents d'élè< 
ves ont, avec hauteur, refusé de siéger dans votre commis- 
sion. Toutes ces organisations en ont demandé Ja dissolution. 

A Rennes, un grand rassemblement républicain a posé la 
même revendication. C’est la revendication de toute la France 
es mens qui. rejette le pluralisme scolaire, fauteur de dis- 
corde civile. 

Vous qui osez encore, dans vos discours et vos programmes 
électoraux, vous réclamer de l’écoie laïque, vous êtes restés 
sourds. à tous ces appels angoissés. Vous avez poursuivi, aù 
sein de la comiission de l'éducation nationale, une étroite col 
Jaboration avec les adversaires de l’enseignement public. 
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M. Emmanuel Temple. 1] n’y a pas d’adversaires de l’ensei- 
gnement pubiic; il y a des hommes qui veulent la liberté. 


M. Alain Signor. Le 2 décembre 1950, vous avez refusé de 
siéger parce que vous aviez à vous prononcer sur l'urgence de 
notre proposition qui tendait à la dissolution de la commis- 
sion Lapie-Boncour. = 

M. Maurice Viollette. Ce n’est pas vrai. Les pires adversaires 
de l’enseignement public sont les instituteurs qui parlent 
comme vous, monsieur Signor! (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


M. Alain Signor. Monsieur Viollelte, vous vous êtes particuliè- 
rement distingué dans la chasse que vous faites aux institu- 
teurs commnristes et vous avez. dans Ce pays, la réputation 
d'un être particulièrement haineux. (Protestations sur divers 
bancs.) 

M. le président. Je vous prie de ne pas employer de tels 
termes à l'égard d'un collègue. 


M. Emmanuel Temple. La réputaiion de M. Viollette est bien 
établie, c’est celie d'un bon Français. 

M. Alain Signor. Le 14 février 1951, vous avez mêlé vos bul- 
Jetins à ceux des partisans des subventions aux écoles privées, 
quand nous avons demandé que le député radical M. Billères 
dépose son rapport sur notre texte.. Vous avez enfin voté le tru- 
quage électoral ‘coutre lequel se dresse tout le pays républi- 
çain et qui donnerait à la France cette Chambre introuvable 
dont l’un des premiers actes serait de frapper l’école laïque, 
en tant qu’obstacle à l'application des plans de fascisme et de 
guerre de vos maîtres étrangers. 


M. Jacques Bardoux. Et les vôtres ? 


M. Alain Signor. Tous les républicains et patriotes, soucieux 
de l'unité nationale et de Ja paix, discernent dans votre com- 
mission le péril le plus grave qui ait pesé sur notre enseigne- 
ment public depuis le règne exécré de Vichy. C’est pourquoi, 
sûrs d'exprimer leur volonté unanime, en même temps que 
nous les appelons à l’union et à l'action pour Ja défense de 
l'école laïque, nous demanderons à nouveau, par voie d’amen- 
dement, la dissolution de la néfaste commission Lapie-Bon- 
cour, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblait, Mesdames, messieurs, mon intervention 
a pour objet de poser devant l’Assemblée nationale la question 
de la réintroduction de l’enseignement de l’allemand dans les 
écoles primaires en Alsace et en Moselle, dans les communes 
où l'on parle le dialecte älsacien. 


M. Jules Thiriet. En Moselle, on ne l’a jamais demandé. 


M. Marcel Rosenblatt, Monsieur le député, je vous informe 
que vous n'avez qu’à vous adresser au conseil municipal de 
Sérreguemines qui à voté à l’unanimité une résolution deman- 
dant Ja réintroduction de l'allemand. 


M. Jules Thiriet. Sarreguemines n’est pas toute la Moselle. 


M. Marcel Rosenblatt. Sarreguemines est bien en Moselle, je 
pense. 


M. Jules Thiriet. Je répète que ce n’est pas toute la Moselle. 


M. le président. Monsieur Thiriet, je vous prie de ne pas in- 
terrompre. 


M. Marcel Rosenblatt. La majorité de la population de l'Alsace 
demande que soit respecté son droit légitime d’avoir sa langue, 
de pouvoir correspondre avec ses enfants et ne pas avoir des 
enfants semi-analphabètes. 

Avant 1939, l’enseignement de l’allemand qui se base sur la 
langue maternelle, que l'enfant parle chez lui et dans la rue, 
était donné dans les écoles primaires des trois départements. 
En 1947, un vœu dans ce sens fut adopté par le conseil général 
du Bas-Rhin. 

Les conseils municipaux des villes de Strasbourg, de Bis- 
Chheim, de Sarreguemines et de nombreuses autres communes 
des trois départements ont adopté des vœux demandant l’intro- 
de ap de l’enseignement de l'allemand dans les écoles pri- 

aires. 

M, Jules Thiriet. Quel malheur que d’entendre cela! 


.M Marcel Rosenblatt. L'enseignement de l'allemand fut pra- 
tiqué avant guerre dans les écoles primaires des départements 
sauf les régions de population de langue française. 

La population de nos départements a droit à la défense de sa 
langue maternelle. 

Elle ne veut pas 22 soil impossible aux enfants de corres- 


rm. notamment lorsqu'ils sont au régiment d'écrire à leurs 
& 








ll est scandaleux qu’un fils ne puisse écrire à son père ou 
à sa mère, que sa lettre doive être traduite par une autre per- 
sonne. 

IL est scandaleux d'empêcher ainsi la correspondance entre 
les familles. 

D'autre part, les membres des commissions d'enseignement 
qui visitent les écoles de chez nous disent que les enfants 
chantent très bien en français. Il est exact que nos écoliers 
chantent de belles chansons en français, mais quand on leur 
Cemande la signification des paroles de ces chansons, on cons- 
late qu’ils ne la connaissent pas. (Vives erclamations à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. René Kuehn. Quelle est donc la lanzue maternelle, dans 
notre pays ? 


M. Marcel Rosenblatt. Je ne vous demande pas votre avis, 
Queslionnez donc les paysans d'Alsace, Ils répondront à votre 
question. 


M. René Kueñn. Qu'appelez-vous « langue maternelle » dans 
votre pays ? Le russe peut-être ? 


M. Jules Thiriet. Me permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur Rosenblatt ? 


M. Marcel Rosenblatt. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Thiriet, avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Jules Thiriet. J'ai fait mon service militaire en 1924, 
donc cinq ans après la libération des trois départements an- 
nexés. Je n'ai jamais vu un Alsacien ne sachant pas lire 
et écrire le francais. 

Je le dis parce que c’est la vérité. 

Jamais je n'ai vu un illettré au régiment. 

Depuis 1919, tout au moins, un progrès immense a été ac 
compli dans la connaissance de la langue française en Alsace, 

Je proteste devant les affirmations de M. Rosenblatt, 


M. Henri Thamier. Monsieur Thiriet, mettez-vous d'accord 
avec M. Foniupt-Espeæaber. 


M. le président. Je prie mes collègues de laisser l’orateur 
poursuivre son intervention. 


M. Marcel Rosenblatt. J'étais au régiment én 1929, monsieur 
Thiriet, et j'ai pu constater que 60 p. 1 des Alsaciens étaient 
obligés de fréquenter l’école du soir parce qu'ils ne con- 
naïissaient pas le français. Et ils ne pouvaient pas le con- 
naître, n'ayant pu fréquenter l’école française sous le régime 
allemand. 


M. Jules Thiriet. C'est pour cette raison que vous parlez la 
langue allemande ? Durant des années vous n'avez dit que des 
conlre-vérités ! 


M. Marcel Rosenblatt. C'est vous qui avez dit des contre- 
vérités. 

On refuse la réintégration de l’enseignement de l'allemand 
sous le couvert Ce la défense française, tandis que dans les 
écoies on impose l'enseignement européen, l'enseignement 
sur l'Europe considérée comme patrie. 

On parle de la culture française alors qu’on vend la France 
aux marchands de canons allemands pour cinquante ans, 
par le plan Schuman. Au moment où Kaiser, ministre de 
Bonn, réclame l'Alsace et la Lorraine, où Adenauer demande 
la dénationalisation de Strasbourg, ils sont bien mal placés, 
ceux qui approuvent le plan Schuman et qui sont d'accord 
avec Adenauer, pour parler de la défense française. (Interrup- 
tions au centre et à ‘lroile. — Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 


M. Jules Thiriet. Sans doute préconisez-vous l’enseignement 
de la langue allemande en Alsace pour qu’Alsaciens et Fran- 


. Çais puissent mieux se comprendre ? 


M. Marcel Rosenblatt. C'est au contraire la méthode que 
vous appliquez qui tend à exciter les Alsaciens et Lorrains 
contre la Pépublique française. C’est pour mieux les vendre 
aux revenchards de Bonn, ce que vous êtes en train de pré- 
parer. 


M. Jules Thiriet, Il est lamentable d'entendre de pareilles 
choses! 


M. Maurice Viollette. C'est une honte! 


M. Marcel Rosenblatt. Dans une proposition de résolution 
déposée le 19 juin 1950, le groupe communiste demandait la 
remise en pratique des dispositions réglementaires et adminis- 
tratives relatives à l’enseignement de la langue allemande dans 
les institutions d'enseignement des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 
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Ce matin, M. FonluptÆsperaber a défendu la thèse de ses col- M. Jacques Chastellain. Monsieur le ministre, je. désirerais 
d'Alsace, Nous savoir quels sont les éléments d'appréciation que vous retien- 


lègues du mouvement républicain populaire 
constatons que trois ans après avoir déposé une proposition en 
ce sens au conseil général du Bas-Rhin, nos collègues du mou- 
vement républicain populaire semblent vouloir, aboutir avant la 
fin de cette législature. 

Néanmoins, M. Fonlupt-Esperaber ne demande pas le retour 
à un système entièrement identique à celui d'avant 1939, alors 
que nous demandons la reprise totale de ce système, l'estimant 


nécessaire, 
Pour ela, 
diminuer le 
ter le nombre des cla 
ternelles. Nous voulons le développement de l'enseignement et 
la culture française et alsacienne, (£Erclamations à droite.) 


lemandons des crédits supplémentaires pour 
des élèves de chaque école, pour augren- 
préscolaires ainsi que des classes ma- 


HOUS ( 


nombre 


ae 11 

Au lieu de canons, au lieu de terrains d'aviation militaire, au 
lieu de la reconstruction de la ligne Maginot, nous voulons le 
développement de la culture dans notre région d'’Alsace-lar- 


raine où il y a tant de traditions révolutionnaires et tant de tra- 
ditions républicaines. 

M. René Kuehn. Faites donc en sorte que nous ne Soyons pas 
obligés de nous réarmer. 


Mme Madeleine Braun. C'est facile à dire. 


M. Marcel Rosenbiatt. À vous qui êtes d'accord avec Adenauer 
pour faire la guerre contre l'Est, ma réponse en ce qui con- 
cerne le réarmement sera nette : si comme vous le dites les peu- 
ples de l'Est nous menaçaient, ils seraient déjà ici depuis long- 


temps. Mais je constate qu'actuellement, dans nos départe- 
ments, ce sont les Américains qui sont les occupants et non les 
soviétiques Applaudissements à l'extrême gauche.) 

SI groupe du mouvement républicain populaire et ses mi- 
nistres, y compris les Alsaciens et Lorrains, sont d'accord avec 
Je groupe communiste pour la réintroduction de l’enseignement 
de l'allemand dans les écoles primaires, il se trouvera une 
Ma )0 à l’Assemblée pour adopter cette mesure. 


que ses revendications concernant 1e 


La population exige 
sfaites pour la rentrée d’octobre. 


bilinguisme soient sati 


Nous défendrons ultérieurement un amendement en ce sens 
et us en demanderons Ja jonttion à celui de M. Fonlupt- 
Esperaber, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Jules Thiriet. Je ne vous suivrai pas. Soyez tranquille. 


M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert. 

M. Lucien Lambert. À propos du chapitre 1000, je désire 
aturer l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée natio- 
na r le 3 de | le des houillères de Fuveau, dans les 
B . 1 A 

Par la loi du 8 juin 1948, le Parlement a décidé que la légis- 
lation adoptée en 1945 pour les écoles des houillères uationa- 
lisées devait être effectivement appliquée à l’ensemble du 
pay st ri \ ce qui concerne l’école des houillères 
de Fuveau 1 Ja st mise en échec depuis des mois en 
de le la « ité de La population qui entend que les locaux 
de cell le confessionnelle soient mis, conformément à la 
loi, à la disp ion de 1 600 publ que. 

La l'appel d’Aix-en-Provence, réformant le jugement 
du tril ] le 1] ième ville, avait d’ailleurs estimé, le 
2 vemibre 1949, que c'était sans titre et sans droit que 
l'école libre se maint t dans les locaux litigieux. L'arrêt 
gjoulait que ceux-ci °devaient être rendus à la commune pour 
être utilis conformément à la loi sur la nationalisation des 
D! CS. 

Le 1 octobre 1947, le maire de la commune de Fuveau et 
l'inspe r primaire n'ont pu installer à leur poste les deux 
instituteurs publics qu'ils accompagnaient. 

Le re 1948 population qui voulait faire appliquer 
la ] té chassée de ces hcaux par les compagnies républi- 
Ça le sécurité du préfet Baylot. 

Le 19 novembre 1950, la ligne de l'enseignement a organisé 
à Fuveau un meeting de protestation qui a rassemblé des mil- 
liers de p )nneés 

Pi propositions de résolution, invitant le Gouverne- 
T4 ippliquer pour l'école des houillères de Fuveau la li 
du à 1948, ont été déposées. Ua rapport a été adopté par 
{a nm } de l'éducation nationale et déposé le 26 décem- 
br », 49 

Malgré tout cela la loi continue à être violée, Il faut que 
l' 1b} lénu volonté de mettre fin à cet état de 
cl qu à que trop duré. C'est pourquoi j'ai l'honneur de 
demander la disjonction du chapitre 1000. 

L'Assembl en prononçant la disjonction de ce chapitre, 
manMestera sa volonté de voir appliquer à Fuveau la loi du 
8 iu 1918 ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chastellain, 





. nationale. 


drez pour transformer les écoles préparatoires de médecine en 
écoles de piein exercice. ( 

Retiendrez-vous comme un des principaux facteurs l'impor- 
tance des centres hospitaliers, par exemple ? 

Quelles sont, en définitive, les bases de votre politique en 
cette matière et quelles sont les écoles préparatoires que vous 
entendez, dans un avenir prochain, transformer en écoles de 
plein exércice ? 

Par ailleurs, monsieur le ministre, je pense que vous sérez 
d'accord avec moi pour estimer qu’il n’est pas tolérable qu'un 
député ou, à plus forte raison, un rapporteur général, ne puisse 
obtenir, sur un des articles du budget, les éclaircissements 
nécessaires. 

Si les renseignements que j'ai pu obtenir par une voie 
oblique sont exacts, je comprends, sans toutefois l’approuver, 
la résistance qui m'a été opposée quand je me suis enquis du 
montant de la subvention accordée à la faculté de droit de 
Caen pour ses écoles de droit, et de la répartition qui en a 
été faite. 

Voulez-vous me permettre de vous soumettre cette réparti- 
tion pour l’année 19%51 ? La voici: 

Ecole de droit de Caen, 1.076.000 francs ; 

Ecole de droit du Mans, 1.795.000 francs; 

Ecole de droit de Rouen: rien. 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
je crois qu’il reste à notre groupe vingt-huit minutes; je vou- 
drais en utiliser le minimum, de façon à permettre à mes collè- 
gues de traiter les sujets qu'ils se proposent de développer. 

Pour ma part, j'appellerai l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique sur un certain nombre de 
questions, mais, auparavant, représentant d’un département 
où les maîtres de l’enseignement public travaillent dans des 
conditions souvent plus difficiles que dans d'autres régions, 
je tiens à lui dire que je m'’associe à tout ce que les membres 
de mon groupe ou d’autres groupes ont pu dire sur l’impor- 
tance de certains problèmes, sur deux notimment: la question 
des bourses et la question des constructions scolaires, qui sera 
certainement évoquée. 

A propos des bourses, j'appelle votre attention, monsieur le 
ministre, sur le fait qu’elles sont attribuées dans des condi- 
tions qui mériteraient, je crois, d’être revisées, 

Je ne pense pas que le système utilisé, qui consiste à empé- 
cher certains candidats de se présenter et à en autoriser d’au- 
tres, en se réservant d’ailleurs le droit, même s'ils sont reçus, 
de leur refuser les bourses, vaille d’être maintenu. 

Quant aux constructions scolaires, leur budget, cette année, 
représente encore un eflort important, mais ainsi que je vous 
l'ai dit l'an dernier, ce qui compte en matière de constructions 
scalaires, ce ne sont pas seulement les crédits inscrits au 
budget, ce sont encore les possibilités de réalisation oflertes 
à la suite de formalités souvent beaucoup trop longues. 

Des exemples ont été cités l'an dernier. J’estime qu'on 
devrait toujours avoir sous les yeux dans votre ministère 
l'intervention de notre collègue M. Médecin, maire de Nice, 
qui avait raconté l’histoire d'un projet élaboré depuis 25 ans 
et flon réalisé encore. 

Pour ma part, je vous ai dit que nous avions inauguré 
au mois d'octobre, dans mon département, une école dont. la 
reconstruction avait été demandée en 1913 par le conseil muni- 
cipal parce qu'elle menaçait ruine et présentait un péril pour 
les élèves. 

Ce n’est pas toujours le me de crédits qu’il faut ineri- 
miner; ce sont souvent les formalités qui traînent beaucoup trop 
et qui provoquent des retards extrèmement préjudiciables au 
fonctionnement de notre enseignement. 

Mais je désire surtout traiter les questions relatives à l'en- 
seignement technique. 

A plusieurs reprises, monsieur le secrétaire d'Etat, nous 
avons rendu hommage à l'œuvre accomplie par l'enseigne- 
ment technique depuis la Libération. 


M. Marcel David, rapporteur. Très bien! 


M. Antoine Mazier. Cette année encore, notre rapporteur à 
souligné que le budget de çet enseignement était augmenté 
dans certaines de ses parties, que des créations de postes 
et de centres élaient prévues, De tout cela, nous ne 
pouvons que nous réjouir. Ces réalisations sont d'autant plus 
méritoires que, depuis la Libération, l’enseignement techni- 
que s'est développé, sous la pression des nécessités mais en 
dehors d'un cadre législatif et réglementaire qui a dû être 
improvisé au jour le jour. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
Très bien! 
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M. Antoine Mazier. Il en résulle cependant des hésitations, 
des incertitudes auxquelles il serait temps, désormais, de mettre 
es sais que vous vous employez, monsieur le secrétaire 
d'Eiat, mais je veux rappeler, notamment, dans quelles incer- 
titude se trouve le personnel de nos centres d'apprentissage 
et vous demander de faire l’impossible pour que, d'ici quelques 
semaines, un certain nombre de questions qui traînent depuis 
des mois, parfois depuis des années, soient enfin réglées. 


M. Henri Teitgen. Parfaitement ! 


M. Antoine Mazier. Parmi ces questions figure celle des 
directeurs de centres d'apprentissage. 

Nous avons voté, il y a presque deux ans, un statut des cen- 
tres d'apprentissage. On nous disait à l’époque qu’il fallait voter 
d'urgence ce statut, parce qu'il conditionnait celui qu'il fallait 
donner au personnel. Or, les textes concernant les directeurs 
des centres d’apprentissage, que ce personnel altend et que 
nous attendons nous-mêmes, ne sont pas encore parue. Pour- 
tant, un directeur, dans un établissement, tient une place impor- 
tante, car il en est l’animateur. 

Les directeurs des centres d'apprentissage, qui ont été recru- 
tés, depuis une dizaine d'années, dans des conditions extrème- 
ment variables, ayant été pris tantôt dans l’enseignement, tantôt 
dans l'industrie, tantôt dans les professions commerciales, qui 
ont par conséquent des titres très divers, ne possèdent pas 
encore de statut, Ils sont rétribués comme contractuels et ils 
apprennent que l'on propose de leur affecter des indices de 
traitement inférieurs à ceux de Jeurs chefs de travaux, ce qui 
est pour le moins paradoxal. 


M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. Antoine Mazier. Je crois savoir que des textes seraient en 
préparation et qu'ils auraient été soumis à certains de vos collè- 
gues, monsieur le ministre. J1 est nécessaire que cette procé- 
dure d'examen et de confrontation soit enfin accélérée et que 
les directeurs de centres reçoivent satisfaction. ù 

ll en est de même en ce qui concerne les professeurs d’ensei- 
gnement général et les surveillants généraux, dont le recrute- 
ment et la carrière ne sont pas soumis à des règles fixes. 

Vous savez que les professeurs techniques adjoints demandent 
à être fonctionnarisés. Je n’ignore pas les arguments ou les 
réserves que l’on a opposés à cette demande. 11 semble que vous 
vous orientiez néanmoins vers la fonctionnarisation, puisque 
vous prévoyez la titularisation de 10 p. 100 de ce personnel. 
Encore faudrait-il que nous sachions comment s’opérera cette 
titularisation, selon quels critères elle sera réalisée et ce que 
vous pourrez faire à l'avenir pour ceux qui ne seront pas 
intégres dès maintenant. 

Le personnel d’économat n'a pas été très satisfait de la place 

ue lui a faite le statut de l'intendance. Pour ma part, j'ai reçu 
deux lettres de sous-économes qui, appelés à devenir adjoints 
d'économat, ont préféré réintégrer l'enseignement primaire. 

Une autre question, plus importante dans les centres d’appren- 
tissage que dans d’autres établissements scolaires, est celle des 
assistantes médico-scplaires… 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Très bien! 


M. Antoine Mazier. ..….qui, semble-t-il, vivent depuis deux ans 
dans un provisoire qui n’est pas favorable’ à une action réelle- 
ent éclairée. 

Dans les centres d'apprentissage, j’y insiste, le service de 
l'assistante médico-scolaire est plus important que dans les 
autre établissements. En effet, l'enseignement que dispensent 
ces centres comporte parfois, dans les ateliers, le risque d’acci- 
dents du travail, La présence d’une infirmière est donc utile. 
Mais elle l’est également parce que les élèves de ces centres 
constituent la population scolaire la moins favorisée, celle qui 
se recrute dans les milieux les plus pauvres, qui est souvent 
sous-alimentée et dont la santé déficiente doit, par conséquent, 
être contrôlée. 

il convient done, à ce sujet, que ngus sachions exactement ce 
ue vous entendez faire. Les infirmières attachées à ces centres 
evraient bénéficier elles aussi de garanties et avoir un statut. 

Vous le voyez, monsieur le secrétaire d'Etat, pèse sur Je 
personnel d2 l’enseignement technique — notamment celui 
des centres d'apprentissage — une incertitude à laquelle il faut 
mettre fin, Je Sais que des textes sont en préparation à ce 
sujet, mais ils l’étaient déjà l’an dernier et nous n'avons encore 
rien vu verir. à 

Restent quelques problèmes sur lesquels je voudrais appeler 
votre attention. 

C'est d’abord celui de l’enseignement commercial dans les 
centres. L'enseignement commercial donne lieu à une exploi- 
lation des familles — que vous connaissez bien — par des 
entreprises qui se proposent beaucoup plus de réaliser des 





profits que de former des jeunes gens. Je ne cilerai pas nom- 
mément cés cours qui ne dispensent généralement qu'une 
formation 11suflisante, promettent des places aux élèves mais, 
les mensualités payées, sont bien incapables d'offiir la place 
promise, en sorte qu'ils ne font qu'augmenter le nombre des 
sans t'avail et des jeunes gens mal orientés. 

L'enseignement commercial dispensé dans vos centres était 
donc utile et répondait à une nécessité, puisque vous pouviez 
ainsi orienter plus facilement toute une main-d'œuvre. Or, il 
semble que vous envisagiez de le supprimer. Nous voudrions 
étre renseignés sur ce point. 

Vous avez fait un effort, nous signale le rapport, et nous 
pouvons le constater en étudiant le fascicule budgétaire pour 
améliorer l'équipement des centres. Il est évident que vous ne 
pouvez pas prétendre former des ouvriers vraiment qualifiés, 
capables de < adapter rapidement aux travaux d'usine, si les 
centr2s ne disposent pas du matériel et de l'outillage corres- 

ondant à ceux que les élèves seront appelés à employer dans 

a pratique. 11 faut, évidemment, poursuivre cet elfort. 

Chacun défend naturellement les bourses qui intéressent 
l’enseignement de sa spécialité. Croyez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous ne défendrez jamais assez celles de l’ensei- 
gnement technique, étant donné que, pour les centres d'appren- 
lissage notamment, il recrute ses élèves, je l'ai dit, parmi Ja 
population la plus défavorisée 

J'associerai volontiers aux bourses des centres d'apprentis- 
sage celles des cours complémentaires, que j'invite M. le minis. 
tre de l'éducation nationale à défendre avec le maximum de 
vigueur, car ce sont Jes deux catégories d'établissements en 
cause qui intéressent le plus généralement et le plus directe- 
ment les enfants de nos populations rurales et ouvrières. 

J'ai terme. Je voulais seulement faire ce très bref rappel. 
Je serais heureux, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous pou- 
viez nous apporter notamment quelques précisions et quelques 
apaisemenis quant à la situation du personnel des centres 
d'apprentissage auquel il est nécessaire de donner enfin la sta- 
bilité et les garanties promises depuis longtemps. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Roclore. 


M. Marcel Roclore. Tout d'abord, monsieur le ministre. je 
m'associe à mon ami M. Chastellain qui vous a posé une ques- 
tion sur les conditions de la transformation des écoles prépa- 
ratoires de médecine en écoles de plein exercice, Ce que M. Chas- 
tellain vous demande pour Rouen, vous me permettrez de vous 
le demande” pour Dijon dont Ja situation est à peu près Ja 
même. Nous serions l’un et l’autre très heureux de savoir si 
nous pouvons espérer la transformation de nos écoles de méde- 
cine en écoles de plein exercice, et dans quel délai. 

D'autre part, je renouvellerai une question que j'ai déjà 
posée l’année dernière, lors de la discussion du budget, à 
votre prédécesseur, M. Yvon Delbos, au sujet d'une catégorie de 
membres de l’enseignement supérieur, les professeurs à la 
faculté de pharmacie de Paris, qui sont en même temps phar- 
maciens des hôpitaux de Paris. 

IL est admis, comme règle générale, que les pharmaciens ou 
médecins membres de l’enseignement supérieur sont autorisés 
à continuer l'exercice de leur profession, ce qui leur permet 
de partager une large part de leur temps entre les travaux de 
faculté et leur activité p'ivée. Par contre, les pharmaciens 
des hôpitaux de Paris doivent consacrer toute leur activité en 
dehors de leur enseignement, aux hôpitaux auxquels ils sont 
attachés et, par conséquent, ne peuvent exercer d'autre façon 
leur profession. 

Or, depuis un peu plus d’un an, l'administration des finan- 
ces à appliqué très durement la loi du 25 août 1944 relative au 
cumul à celle catégorie de savants particulièrement intéressants 
et peu nomb'eux qui, jusqu’à ce moment, y avaient échappé. 
De ce fait, leur situation est sensiblement diminuée, leur indem- 
nité de pharmacien des hôpitaux — car il ne s'agit même pas 
d'un traitement — étant partiellement amputce. 

Ces savants, en nombre limité je le répète, qui se consacrent 
entièrement au service public, partie à Ja hculté, parlie à 
l’hôpital, mériteraient que M. le ministre des finances se pen- 
che sur leur situation. 

L'année dernière, ma demande a été favorablement accueillie 
par votre prédécesseur, monsieur le ministre, et je sais que 
l'administration des finances est toute prête à considérer favo- 
rablement cette question. Mais c'est à vous, monsieur le minis- 
tre, qui êtes le tuteur des intéressés, que je m'adresse, pour 
que leur sort, resté en suspens depuis un an, soit l’objet d’un 
nouvel examen. Je ne doute pas que votre intervention soit 
décisive. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds d’abord à 
la deuxième question poste par M. Roclore, en lui indiquant 
que je m'efforcerai d'apporter là solution la plus favorable aux 
savants dont il vient de parler. 

La première partie de l'exposé de M. Roclore est en liaison 
avec l'intervention d: M. Chastellain, à qui je n'avais pas eu 
le loisir de répondre, ce qui m'offre l’occasion dune mise au 
point d'ense,,wile susceptible d’intéresser tous nos collègues, 
en particulier ceux qui, administrateurs locaux, se préoccupent 
de la transformation des écoles préparatoires de médecine en 
écoles de plein exercice, 

Coinme je l'ai indiqué ce matin, répondant à M. Teïtgen, nous 
étu lions ure décentralisation utile des centres d'enseignement 
médical que sont les facultés et les écoles de plein exercice. 


J'ai conslilué, il y a plusieurs mois, une commission natio- 
nale consultative des écoles de médecine, chargée de m'éclai- 
rer sur l'opportunité de chacune des transformations qui me 
csont demandées et sur les conditions de réalisation. Cette com- 
mission à également pour mission d'établir un nouveau statut 
des écoles de plein exercice qui, jusqu’à présent, demeurent 
soumis nu régime institué par le décret un peu anachronique 
de 1873, qui a fixé la nature des chaires et des traitements du 
corps enseignant 

Le text idié par la commission nationale consultative a 
été mis au point et vient d'être adopté par le conseil de l’ensei- 


gnement supérieur, Son approbation ne dépend plus que de 
mes collègues MM, les ministres des finances et de l'intérieur. 
Les contacts sont établis et j'ai l'espoir que bientôt les préoc- 
cupations de FAssemblee seront matérialisées par un certain 
uormbre de transformations. 

Les municipalités qui souhaiteraient voir transformer leur 


école doivent présenter leurs propositions et souscrire des 
engagements dont l'administration leur fournira les éléments. 
Ces engagements portent sur les obligations suivantes : 1° assu- 
rer au personnel des écoles des traitements décents permettant 


le recrutement de maîtres hautement qualifiés ; 2° effectuer la 
construction des bâtiments et des installations nécessaires; 
3° pourvoir à l'équipement scientifique des établissements; 
d'une manière générale le fonctionnement des 


L FT 
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écoli » 

Tel est le plan général qui sera vraisemblablement appliqué 
à la suite des travaux de la commission. En fait, l'application 
a déjà eu lieu puisque les villes d'Angers et de Limoges, qui 
avaient déjà entrepris les travaux de construction et d’équipe- 
ment indispensables et prévu dans le budget les crédits néces- 
sures au recrutement des professeurs qualifiés, ont obtenu 
transformation de Jeurs écoles prépara- 
en vertu d'un décret paru 


tout récemment Ja 
toires en écoles de plein exercice, 
uu Journal officiel. 

Ces villes se sont aussitôt attachées au recrutement du 
personnel scientifique, administratif et de service prévu par les 
! transfogmations de même ordre pourront être 
prononcées dans les mèmes conditions. Les deux autorisations 


mentionnées restent soumises à l'agrément des départements 
des finances et de l'intérieur, en raison des charges budgé- 
laires évalu innuellsment à une quarantaine de millions de 
J1 


Voilà le dessein général de la politique que je vous propose. 
omme je connais le sérieux des municipalités qui, par la voix 

le leurs représentants, ont exprimé leurs désirs, je pense que 
nous arriverons très rapidement à des accords et que satis- 
[faction leur sera donnée. 

M. le président, La parole est à M. Mokhtari. 

M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, messieurs, je vais rappeler 
ies revendications du personnel enseignant du premier degré, 
en Algérie, J'examinerai ensuite les problèmes que posent 
l'administration scolaire et la fusion des deux enseignements. 
Je terminerai par un appel en faveur de notre enfance délin- 
quante. 

Examinons d'abord les revendications du personnel. 

Les instituteurs d'Algérie ont protesté à nouveau contre les 
retards apportés dans le mandatement de leurs traitements. 
C'est que de nombreux retards ont été observés, ces temps 
derniers, et il en est résulté une nouvelle menace de grève. 
Cependant, le Gouvernement général et le rectorat ont assuré 
que cet état de fait cessera bientôt et qu’une réorganisation 
des services de comptabilité doit avoir lieu. Il est souhaitable 
que ces promesses soient tenues. Pa 

Nos instituteurs demandent, en outre, la revalorisation de 
l'indemnité de logement et maintiennent leurs revendications 
tendant à affecter le coefficient 3 à l'indemnité .actuelle, avec 
rétroactivité à dater du 1% juillet 1949. 

Ils réclament la publication de l'arrêté portant création d’une 
indemnité des cours préparatoires d'initiation, base de la réus- 
site de la fusion des deux enseignements et demandent à mou- 
veau, avec une grande insistance l'intégration des maîtres 
qualifiés du cadre spécial dans le cadre normal, 





Il est nécessaire, monsieur le ministre, que cette question du 
cadre spécial soit définitivement réglée dans un sens favorable 
Des textes ont été votés par l'Assemblée nationale et par 
l’Assemblée de l’Union française, Nous demandons qu'ils soient 
respectés et appliqués et que le Gouvernement tienne les 
promesses qu’il a faites lors de la création du cadre spécial, 

Je rappelle que des mesures ont été prises, au cours des 
diverses législatures de la HS République, en vue de la titula- 
risalion du personnel muni du brevet élémentaire et, dernière- 
ment, pour liquider la situation des instituteurs des houillères 
Tout récemment encore, nous avons voté des dispositions favo- 
rables aux maîtres auxiliaires ayant exercé avant 1949 et munis 
du seul brevet élémentaire. 

Nous ne comprenons pas que les instituteurs du cadre spécial, 
qui nous apportent leur concours pour la réalisation du plan 
de scolarisation et auxquels des promesses ont été faites, ne 
puissent bénéficier, sans plus tarder, de dispositions analogues. 
Je souhaite, monsieur le manistre, que vous vous employiez 
à régler cette question avant la fin d la législature. 

este encore à régler la situation des Muderrès, qui 
attendent un statnt et une décision sur l’équivalence de titres. 
Celle catégorie de maîtres, qui possèdent des titres très suff- 
sants, mais enseignent la langue arabe dans les établissements 
du premier degré, semblent un peu délaissés et traités en 
parents pauvres, voire tenus à l'écart de la vie de l'école 
alors qu'ils devraient être rapprochés de leurs coHègues des 
autres enseignements intégrés à cette grande famille qu'est le 
corps enseignant. 

Hs ne sont pas nombreux: 83 en 1949; aujourd’hui, une 
centaine au maximum, Que demandent-ils ? Leur assimilation 
avec les instituteurs, un statut qui garantisse leur sécurité 
matérielle et la stabilité de l’emploi. 

J'ai étudié leur situation et analysé leurs revendications 
en fonction du statut général des fonctionnaires. Ces revendi- 
cations, je les ai précisées dans une question écrite à laquelle 
vous n'avez pas encore répondu. J'espère, monsieur le ministre, 
que vous me donnerez les assurances à ce sujet et que, bien- 
tôt, nous enregistrerons une réponse satisfaisante publiée au 
Journal officiel. 

Après ce bref rappel des revendications du personnel, je 
veux examiner la situation des établissements scolaires et les 
problèmes d'enseignement. 

I y avait, en Algére, jun à présent, deux sortes d'écoles 
prunaires élémentaires, les unes d’un type spécifiquement 
métropolitain, les autres spéciales aux musulmans et relevant 
diretement Ju rectorat et du Gouvernement général. 

Apres la fusion des deux enseignements, se pose le problème 
de l’organisation administrative de prdiek des écoles, 
D'autre part, à la différence de ce qui se passe en France, 
il y a là-bas un gouverneur général qui partage, avec l’assem- 
b'ée algérienne, les responsabilités de l'administration générale 
du pays, et le chef de la commune n'est pas toujours un maire 
assisté d'un conseil municipal élu, mais aussi, et souvent, un 
administrateur de commune mixte désigné par les services 
centraux ou inême, comme dans les territoires du Sud, un chef 
d’annexe aux pouvoirs étendus. 

Il est essentiel que les attributions de chacun en matière 
d'enseignement soient nettement définies, afin d'éviter des 
conflits, es confusions ou les abus de pouvoirs, de préserver 
l'école et les maîtres contre les ingérences administratives pos- 
sibles ou même les influences du dehors. J'ai l'intention de 
déposer à ce sujet, sur le bureau de l’Assemblée nationale, un 
certain nornbre de questions écrites. 

Dans la préparation de ces questions, je suis guidé essen- 
tiellement par le souci d'obtenir, en faveur du personnel 
enseignant, le plus de garanties possibles et de provoquer des 
mesures qui assureront l'application effective de deux prin- 
cipes qui dominent la législation scolaire actuelle, à savoir: 

1° Qu'aucune décision n'est prise par une autorité sans Con- 
trôle; 2° que les lois scolaires ont tenu à associer intimement 
le chef de la commune à la vie de l’école, à aucun moment, 
elle ne lui permettent de‘s’immiscer dans les questions d’en- 
séignement. X À 

J'arrive maintenant — ce sera la ‘partie essentielle de 
mon intervention — aux autres problèmes que pose Ja fusion. 

Du fait de l'existence d’un enseignement spécial, il y avait 
deux catégories d'élèves et deux catégories de maitres, donc 
deux mondes différents. Souvent, les uns tenaient les autres 
en mépris; de ce fait, s’est manifesté très longtemps un certain 
antagonisme entre les deux écoles, l’une d'un type métropo- 
litain, l'autre spéciale aux autochtones. à | 

La fusion en uniflant les programmes et l’enseignement et 
en donnant à tous les enfants la possibilité de se mêler com- 


plétement, dans un proche avenir, sur les mêmes bancs, Lo 
venue heureusement mettre fin à des rivalilés qui avaient des 
répercussions jusque dans la société. 
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Certes, cette mesure à été différemment appréciée et il 


reste à vaincre les réticences et l’incompréhension ou même î 


l'égoisme d'une certaine elasse ou de certains individus. 

Un hebdomadaire algérien a pu citer l’exemple de tel maire 
qui prétendait s'opposer à la fusion dans les écoles de sa com- 
mune, et celui des conseillers municipaux d'une autre localité 
allant jusqu’à envisager de donner leur démission en guise de 
protestation contre la mesure éconisée. L 

Ces difficultés n'ont pas arrêté les promoteurs de la fusion 
et nous sommes certains que le temps leur donnera raison 
et vaincra les résistances. : 

Mais il est d’autres difficultés, beaucoup plus sérieuses, 
auxquelles il faut parer dès aujourd'hui, si l'on tient à atteindre 
rapidement les résultats que nous sommes en droit d'attendre. 
Ceci m’amène à exposer des problèmes qui doivent être résolus 
our que l'expérience de la fusion se poursuive normalement et 
ne connaisse plus les tâätonnements du début, qui ont été mar- 
qués par une baisse certaine de la qualité de l'enseignement et 
ar un certain mécontentement parmi les parents d'élèves et 
e personnel lui-même. L 

C'est d’abord le problème des constructions et des crédits 
ui se pose. J'ai eu l’occasion de souligner, dans différents 
débats, les lenteurs de la construction et la rande insuffi- 
sance des crédits mis à la disposilion de l'éducation natio- 
ac ne pense pas que l'assemblée algérienne ait fait tout 
Yeffort nécessaire, dès lors que les dépenses consacrées par elle 
au budget de l'éducation nationale concernent essentiellement 
l'entretien du matériel et la rémunération du personnel, cepen- 
dant que- les dépenses de contsruction sont couvertes unique- 
ment par le fonds de progrès social. à 

D'autre part, certaines riches localités algériennes, disposant 
donc de ressources suffisantes, devraient prendre des initiatives 
e1 malière de constructions scolaires ou être mises en demeure 
de contribuer dans une certaine mesure au financement de 
telles constructions. : 

On a constaté aussi des gaspillages et des dépenses excessives 
dont quelques-unes ont été dénoncées, soit dans les assemblées, 
soit dans certains journaux locaux, On eslime avec raison que 
des économies de temps et d’argent auraient pu être réalisées, 
qui auraient permis de construire beaucoup plus de classes avec 
les mêmes crédits. 

Je citerai personnellement un exemple vécu: dès le début 
de cette législature, il y a donc un peu plus de quatre ans, je 
suis intervenu pour que fût mis à exéeution le projet de cons- 
truction d’un groupe scolaire dans une localité de ma circons- 
cription. Le gouvernement général me répondit alors par lettre 
qu'il était disposé à mettre ce projet à exécution, mais qu'il se 
keurtait à des difficultés tenant au terrain, celui proposé par 
h municipalité se révélant trop onéreux; en eflet, d’après les 
calculs de l'architecte du gouvernement général, le coût des 
fondations risquait de dépasser celui des bâtiments. 

L'objection de l'architecte était justifiée, mais on à passé 
outre et finalement, on a construit l’école sur un terrain dont 
l'architecte ne voulait pas. Ainsi, on à vu s'élever au bord 
d'une pliage, sur un terrain difficile et sablonneux, une très 
belle bâtisse de huit classes dont le coût s'élève à plusieurs 
dizaines de millions. 

Or, nous avions, à ce moment, le sentiment, mes amis et 
moi, qu’il était possible d'obtenir d’autres terrains si l'on avait 
agi plus fermement auprès de la compagnie des mines, et 

u'avec les mêmes sommes il eût été possible de construire 

eux fois plus de classes et tout près des agglomérations inté- 
ressées, 

Le remède à la situation signalée est donc d'éviter Les cons- 
tructions somptueuses, de déterminer, une fois pour toutes, le 
type d'écoles à construire et les matériaux à employer selon 
ks régions, d'agir auprès des municipalités, au besoin d’user 
du droit d’expropriation pour les acquisitions de terrains appro- 
priés. 

Celte opinion, j'ai Aéjà eu l'honneur de la soumettre à l’at- 
tention de l’Assemblée nationale, notamment en 1947 et 1948. 
La section algérienne du syndicat des instituteurs n’est pas 
opposée à cette manière de voir mais, au contraire, elle l'appuie 
comme le prouve la motion votée récemment par les délégués 
syndicaux réunis à Alger. 


En effet, dans cette motion, les délégués protestent « contre 
la réduction des crédits du budget de 1951-1952, contre le coût 
élevé des constructions, contre les abus de tous genres cons- 
latés dans les travaux déjà exécutés et contre la non-convoca- 
tion du comité du plan et de sa section permanente. Ils rap- 

ellent, en outre, la nécessité de la construction d’écoles dans 
es campagnes et demandent aux collectivités locales une parti- 
cipation effective à l'effort de scolarisation. 

Si, mesdames, messieurs, je reviens aujourd’hui sur ce grave 
broblème des constructions et l'insuffisance ou le gaspillage 
des crédits, c’est parce que j'ai le sentiment que la fusion effec- 








tive des deux enseignements dépend, dans une large mesure, de 
l'accélération des constructions. 

On a cité le cas de certaines directrices d'écoles maternelles 
qui, devant l'afflux des élè/es et faute de pouvoir contenter 
tout Je monde par mangue de place, auraient tendance à 
faire un choix entre les élèves sans tenir compte des dates et 
de l’ordre d'inscription, ce choix se faisant toujours au détri- 
ment de l’éiement musulman, 

Or, l'ordonnance du 27 novembre 1944 a proclamé l'obliga- 
tion scolaire pour tous les enfants, le statut de l'Algérie a éga- 
lement proslimé l'égalité de tous les citoyens devant la loi 
et le décret du 5 mars 1949 a décidé l'unification des deux en- 
seignements. 

Compte tenu de ces dispositions, le choix dans l'admission 
des élèves ou le refus qui frappe en particulier une catégorie 
déterminée d'élèves revêt aussitôt, quelles que suient les pré- 
cautions qui peuvent être prises, le caractère d'une diserimi- 
nation que certains qualifient de raciale et qui engendre Je 
mécontentement et la rancœur et parfois permet ce qui est 
de purs — une exploitation politique des faits. 

jonc, l'experience de la fusion se poursuivra normalement 
-t sans heurt dans la mesure seulement où l'en construira un 
plus grand nombre de classes afin que le plus grand nombre 
d'élèves puisse y trouver place sans difficulté. 

L'autre problème que j'aurai à examiner est celui du per- 
sonnel. J'ai eu l'occasion, an cours de la discussion relative 
à la situation des maîtres remplacants, d'attirer longuement 
l’attention de M. le ministre sur cette importante question du 
personnel. 

La section algérienne du syndicat des instituteurs semble 
formellement opposée à la création d'un cadre local. Or, il 
existe en France un statut pour le personnel remplacant et 
même un statut spécial pour les auxiliaires et les suppléants 
de la région parisienne et de la Seine. 

Personnellement, je ne serais pas hostile à la création en 
Algérie d’un cadre permanent d'auxiliaires à condition qu'il 
soit doté d’un statut convenable, 

Je constate qu'il y a, d'une part, les besoins impérieux du 
plan qui exige un nombre de pius en plus élevé d'instituteurs 
et, d'autre part, le fai’ que le recrutement, par voie des éco!es 
normales, se révélant nettement insuffisant au regard des 
besoins, les services de l'éducation nationale sont dans l'obli- 
gation d'y remédier en recourant au recrutement parallèie. 

L'idéal serait, certes, le recrutement iniquement par la voie 
des écoles normales, qui reste la seule voie susceptible de don- 
ner à nos écoles les maîtres hautement qualifiés dont e'les ont 
besoin. 

Mais, en attendant que ce recrutement soit satisfaisant — 
et nous ferons tout pour qu'il le soit — il est nécessaire de 
faire appel au concours de jeunes auxiliaires. 

Ce recrutement, que commandent les contingen-es 
s'il ne doit pas gêner le développement des écoles normales, 
ne doit pas non plus se faire au hasard. Hi y a lieu de l'orga- 
niser, comme je :'ai déjà souligné, et de le doter dès anjour- 
d'hui d'un statut qui garantisse aux maitres les avantages et 
la stabilité de l'emploi et, en mème temps, leur impose les 
ditions nécessaires pour l'exercice de leur métier. I faut veil- 
ler, en particulier, à leur formation professionnelle et. parallè- 
lement, s’employer à parfaire ce que j'appellerai leur formation 
civique et culturelle. 

Ici, j'ouvre une parenthèse pour souligner cet aspect parti- 
culier de la question qui, bien envisagé, peut avoir une repel 
cussion heureuse sur la fusion des deux enseignements et donc 
sur la vie même de l’école. 

La fusion ayant été décidée, des élèves de toute origine ou 
appartenant à äes milieux différents vont être désormais appe- 
lès à se côtuyer, à travailler ensemble, à fraterniser. 

Le rôle de l’école*est d’aplanir les diffcultés ou les heurts 
qui peuvent surgir de celte nécessaire cohabitation. Mais le 
recrutement des maîtres par la voie parallèle, surtout dans 
les cor.ditions où i! se fait, ne présente pas toujours les garan- 
ties nécessaires pour mener à bien ce rôle élevé dévolu à 
l'école qui doit avoir pour but lointain la préparation d'une 
société nouvelle s’édifiant dans la concorde et l'harmonie. 

Aujourd'hui, les maitres et les élèves viennent d'origines 
différentes et, eux aussi, qu’on le veuille ou ron, sont plus ou 
moins marqués par la famille et le milieu. Eux aussi viennent à 
l'enseignement avec un état d’esprit ou des préjugés qui sont 
la conséquence de l’état social existant. Les maitres auxiliaires, 
notamment, qui sont en majorité recrutés localemert — Euro- 
péens ou Musulmans — ont vécu jusqu'ici trop longtemps 
comme séparés par une cloison étanche. Et je n'exagérerai pas 
en disant que, le plus souvent, ils ignorent jusqu'aux habi- 
tudes et jusqu’au genre de vie du voisin, si bien que l'institu- 
teur métropolitain — nous en avons connus qui étaient remar- 
quables, dont nous gardons le meilleur souvenir et auxquels 
nous rendrons toujours le meilleur hommage — à force dé 
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dévouement et d'ingéniosité, élevart sa tâche à la hauteur Dès le début, les avis ont été partagés et ont donné lieu à des 


d'une mission, pénétrant dans les milieux les plus éloignés ou 
les plus fermés, arrivait à connaître le pays et les enfants qui 
Jui étaient confiés beaucoup mieux que nous, qui sommes nés 
dans le pays et avor,s vécu parmi ces enfants. 

Nous sommes donc en présence, pour assurer la fusion cor- 
recte des deux enseignements, de maîtres venus d'horizons 
différents et qui ont besoin eux-mêmes de se connaitre et de 
se rapprocher, 

De plus, ils doivent connaître er, détail les mœurs et les par- 
ticularit du pays, sont tenus de connaître son histoire, sa 
géographie, les fléaux sociaux qui l'affligent, les raisons de 
l'état de misère d'une grande partie de la population et Îles 
movens d'y remédier, les motifs qui peuvent diviser les élé- 
ments ethniques, fs doivent être aptes aussi à se rendre utiles 
en toute cir’onstance. 

Je crois que meilleur trait d'union entre tous mai- 
tres, est l’organisation de conférences spéciales sur chacun 
des sujets et l’enseignement, par correspondan-e, d'éléments 


l 


= 
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d'hist ire lovale et de civilisation. 

Pour qu'une semblable publication soit suivie et même étu- 
dite, je pense qu'er, ce qui concerne les auxäüiaires, 11 serait 
bon de san:tionner celte étude par une épreuve éc'ite ou orale 
au GC. A. P. 

Personnellement, j'accorde, dans ce cas particulier, à l'étude 
de l'histoire locale, des langues, des mœurs et du genre de vie, 
autant d'imporlance que l'on en accorde habituellement aux 
dissertations de pure théorie, avant pour cenire d'intérêt la 
psychologie ou les divers aspects du comportement de l'enfant. 

Li jeunes auxiIAIres qui ont soif d'apprendre ne se refuse- 
rot certainement pas à se plier à une discipline qui leur per- 
mettrait d'acquérir, avec une meilleure tonnaissance du métier 
et des enfants, celle non moins importante qu'est la connais- 
sance appli fondie des gens et des choses du pa vs. 

Le troisième problèine est celui des directions et de l'inspec- 
{1 

les d teurs d'école en Algérie, pour des raisons qu'il est 
facile d'imaginei uent un rôle important dans la vie de 
le } t du pars 

Aujourd'hui, du fait de Ja fusion et de Ja pénurie de maîtres 
qu lie leur läche se trouve encore accrue, 

| ffet, outre les tâches habituelles de direction, de relations 

es parents d'élèves et les anciens élèves, de relations 
\ iutorités 1 cantines, œuvres postscolaires, de 
direct l'ensemble de l'écoie, ïls sont en présence de difii- 
cuit: uvelles, Leurs adjoints ne sont pas tous des maîtres 
n | { éth d iseienement doivent être adaptées 
ou rites su it les éleves, 

Dans ( le ma localité, la moitié des inslitutrices sont 
des auxiliaires qui ont besoin d'être conseillées et guidées dans 
leur intérèt et dans celui de l’école, 

Don lans les écoles à gros effectif, dont les élèves de l’une 
ou de l'autre origine sont nombreux et où la proportion des 
maitres auxiliaires est elle-même importante, le concours des 
directeurs. dans l'organisation des classes, est absolument 
indispensable, Mais cela n’est pas possible s'ils sont eux-mêmes 


st donc nécessaire que certains d'entre 
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eux soient déchargés de classes, en parlie ou en totalité et, 
dans de tels cis. on ne doit pas lésiner devant les dépenses 
supplémentaires qu'entraine Ja situation. 

La lâche des inspecteurs primaires n'est pas meilleure, 

H existait avant 1940 trente circonsecriplions primaires, Depuis, 
ce nombre a augmenté d'une seule unité, encore que, en 


1949-1990, on comptait deux postes inoccupés, contre cinq en 
1915-1919, Donc, pratiquement, le nombre des inspecteurs pri- 
maires n'a pas varié, alors que le nombre d'instituteurs et de 
classes a fortement augmenté par rapport à 1940. 

Les inspecteurs primaires sont débordés dans leur tâche ren- 
due encore plus difficile du fait de la défectuosité des moyens 
de communication, à Ja campagne notamment, J]1 ne faut pas, 
alors, s'étonner s'il ne leur est pas possible, comme ils le dési- 
de faire des visites et des inspections plus fréquentes 
dans les écoles. D'où la nécessité, afin d’'alléger leur tâche, 
d'augmenter de plusieurs unités, dans l'immédiat, le nombre 
des crconseriptions primaires et de les pourvoir de postes de 
tulaires, Il faut également metle une automobile à la dispo- 
ition des inspecteurs, notamment à l'intérieur des terres. 
Enfin, les inspections académiques elles-mêmes, au nombre 
de trois, ne disposent pas toujours de tout le personnel, du 
matériel et des locaux dont elles ont besoin. Il faudra peut-être 
envisager, pour un proche avenir, leur dédoublement, Mais,.en 
attendant, 31 faut leur donner les moyens qui leur permettront 
de faire face, dans les meilleures conditions, à l'ampleur de la 
tâche que leur imposent le plan et la fusion des deux ensei- 
nements. L 

Enfin, le quatrième problème est relatif à l’âge d'admission 
des élèves et aux méthodes d'easeignement 
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discussions pass onnées. Deux opinions ont retenu l'attention 
L'une préconise la fusion, à partir de six ans, au cours prépa- 
ratoire commun, et, pour les musulmans, une année d'inilia- 
tion commencée à l'âge de cinq ans. L'autre opinion, qui est 
celle du syndicat lui-même, suggère de s’en tenir à l'âge 
limite de six ans pour tous les enfants et à l'ouverture, dans 
les écoles, de cours préparatoires d'initiation où l'on donnera 
un enseignement adapté aux connaissances des élèves dont le 
francais n’est pas la langue maternelle. 

La première op nion n'est réalisable que dans la mesure où 
tous les enfants pourraient être admis à l’école sans difficulté. 
Or, nous sommes bien loin de la scolarisation totale de l’en- 
fance musulmane. Dans le département d'Oran, en 1949, un 
enfant seulement sur sept était scolarisé et, de ce fait, de nom- 
breux enfants de six ans, sept ans et même huit ans, ne trou- 
vaient pas place à l’école, 

Abaisser la limite d'âge à cinq ans, c’est sacrifier tous ces 
enfants et même faire un choix parmi ceux qui sont âgés de 
cinq ans. 

La deuxième opinion, qui est celle des syndicats, est certai- 
nement la plus sage, en raison de l'insuffisance des locaux et 
des difficultés que rencontre, dans l'immédiat, la scolarisation 
totale de l'enfance algérienne. 


M. le président. Je dois vous faire observer, monsieur Mokh. 
lari, que votre temps de parole est épuisé. 
Je vous prie de bien vouloir conclure. 


M. Mohamed Mokhlari. Je m'excuse, monsieur le président, 
rnuis le sujet est important, 

J'ai fait tout ce que j'ai pu pour condenser mon exposé, Je 
ne puis le réduire davantage. 

Je demande que l’on consente, aujourd’hui, une dérogation 
en ma faveur, d'autant plus que je n'ai pas l'habitude d’abuser 
de la tribune, 


M. René Billères, Très bien! 


M. le président. Je m'étonne, monsieur Billères, que vous 
manifestiez votre approbation. 
Le débat est organisé et le réglement doit s'appliquer à tous 


M. Yvon Delbos. Les autres aussi ont le droit de parler. 
C'est d’ailleurs votre avis, monsieur le président, 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Delbos, de bien 
vouloir m'appuyer. 

Mon observation n'était pas dirigée contre l’orateur. Le débat 
a été organisé, Si je permettais à l'un de nos collègues de trans- 
gresser le règlement, d’autres pourraient invoquer le précédent, 

Je suis certain que M. Mokhtari désire lui-même observer le 
règlement. Je lui demande donc de bien vouloir conclure le 
plus rapidement possible, 


M. Mohamed Mokhtari. Je ne saurais comment abréger ce que 
j'ai encore à dire. 


M. René Bil'ères. Pour permettre à M. Mokhtari de poursuivre 
son argumentation jusqu'à son terme, je lui fais volontiers 
abandon de quelques minutes de mon temps de parole. (Très 
bien! très bien!) 


M. Mohamed Mokhtari. Je vous remercie, mon cher collègue, 
M. Jean Masson. À charge de revanche. (Sourires.) 


M. le président. Ainsi, le règlement est respecté. Je remercie 
M. Billères d'avoir facilité ma tâche. ‘ 
Monsieur Mokhtari, veuillez poursuivre. 


M. Mohamed Mokhtari. J'ai une troisième opinion à formuler. 

Si je compartimentais la population, non pas selon l'origine, 
mais en zones ethniques, si j'ose dire, je verrais trois types 
d'écoles: celles à effectifs essentiellement musulmans, avec 
quelques élèves européens — c'est le cas dans les communes 
mixtes, les territoires du Sud, et dans les Durs dits indi- 
gènes des centres urbains; celles à eflectifs européens avec 
quelques élèves musulmans — c’est le cas dans les centres 
dits de colonisation, et dans certains quartiers de grandes 
villes, telles Oran, Alger, ou Sidi-bel-Abbès; celles enfin où les 
elfectifs peuvent être de composition très mêlée, et ce Sera le 
cas dans presque tous les grands centres urbains, ou ruraux. 

Dans le premier et le second cas, je ne vois pas de difficultés 
majeures. Dans le premier cas, l’âge d'admission sera de six 
ans et l’enseignement sera donné suivant les méthodes directes 
associant l’image à l’idée, qui ont fait leur preuve en milieux 
musulmans et qui ont pour but principal, tout au moins dans 
les petites classes, l'étude de la langue française, toutes les 
autres lecons y contribuant, que ce soient des leçons de chose. 
de calcul, de lecture, d'écriture ou même de dessin. 
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pans le second cas, les méthodes d'enseignement seront ies 
méthodes habituelles, l’âge d'admission étant de six ans, avec 
ouverture de cours préparatoire d'initiation pour les élèves 
musulmans dout l’âge d'admission pourrait être abaissé à cinq 
ans, dans la mesure où il y aurait des places disponibles, 
Reste le troisième type d'école, celle à composition fortement 
mêlée. Dans ce-cas, l'opinion du syndicat doit prévaloir: âge 
l'admission pour tous: Six ans; Cours préparatoire comrmun 
et cours préparatoire d'initiation pour les élèves dont le fran- 
çais n’est pas la langue maternelle et sauf exception, bien 
. entendu, car il y a des élèves musulmans qui sont aptes à 
entrer directement au cours préparatoire commun. de 

Cependant, ceite manière de voir ne peut être que provisoire. 
Le point névralgique ee une application correcte de la fusion 
ei Les difficultés qu’elle peut rencontrer se situant essentielle- 
ment dans les gros centres urbains et ruraux. Je ne vois, pour 
ma part, qu'un. seul remède pour faire face rapidement et 
efficacement à la situation, c’est la création, en nombre suffi- 
sant, de classes enfantines et de classes maternelles où seront 
admis tous liés enfants sans ditinction de trois à cinq ans. 

Ces creations sur lesquelles j’exhorte le Gouvernement à por- 
ter tous ses efforts suppriment les difficultés et présentent, à 
tous les points de vue, des avantages incontestables. . 

Le petit musulman aura la possibilité de faire l'apprenlis- 
sage de la hngue française dès l’âge de 3, 4 et 5 ans, et tous 
jes enfants, sans distinction, pourront aller à l’école commune 

sans qu'aucun puisse craindre des retards dans la suite de ses 
études. Ensuite, l'enfant, à ce stade, arrive avec une âme 
neuve, faconnable et vierge de tout préjugé, car il n’est pas 
encore trop marqué par sa famille et son milieu et est donc 
plus apte à prendre vite les meilleures habitudes de travail et 
de camaraderie. ; 

C'est vraiment, et ce sera ma conclusion sur ce chapitre, à 
l'école maternelle et dans les classes enfantines que la fusion, 
qui ne doit pas être que la fusion de deux enseignements, sera 
ke plus profitable, aujourd’hui, à l'enfant et, demain, au citoyen. 

Je voudrais maintenant, au terme de mon intervention et 
avant de quitter Ja tribune, attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur la situation de l'enfance délinquante d'Algérie dont 
li rééducation échappe totalement au ministère de l'éducation 
nationale, ce qui est regrettable, 

IL existe en Algérie, comme dans tous les pays, une enfance 
délinquante malheureuse; cette enfance, qui est née dans la 
misère, ést plus qu'ailleurs digne d'intérêt à plus d’un titre. 
Si la sécurité sociale l’ignore, par contre l'assistance publique 
fait ce qu'elle peut. La rééducation des enfants est confiée au 
ministère de la justice et, dans certains cas, à des œuvres pri- 
vées. Cette enfance est donc complètement soustraite à l'édu- 
cation nationale puisqu'on ne compte qu’un seul instituteur 
détaché pour l’enseignement scolaire, à Bir-Hakeïim, dans le 
département d’Alger. 

Un inspecteur primaire qui a fait, à ce sujet, récemment une 
excellente conférence note, en particulier, ce qui suit: 

« Le centre d’ebservation des mineurs délinquants à Oran 
appartient à la justice. Le personnel appartient aux cadres de 
ce ministère, Les éducateurs sont recrutés sur titres — bacca- 
lauréat — mais sans formation particulière et sans qualification 
par l'éducation nationale. Hs sont, d’ailleurs, en nombre insuf- 
fisant puisqu'il arrive que chacun d'eux ait la responsabilité 
de quarante enfants. Le sous-directeur, par contre, peut être 
considéré comme un spécialiste éprouvé, Il en va de même 
de toutes les œuvres qui s'occupent de l’enfance délinquante 
et, dans leur développement, prévu et déjà esquissé, il ne nous 
est point réservé de place. 

« Un comité officiel se constitue en 1949 pour coordonner ce 
qui concerne l'enfance. délinquante, c'est le comité algérien de 
liaison des activités en faveur de l’enfance délinquante, Com- 
ment est-il constitué ? Un conseiller à la cour, un avocat chargé 
des questions de l'enfance délinquante, un substitut du tribu- 
nal de première instance d'Alger s’occupant de ces questions, 
deux représentants du barreau, un représentant des services 
centraux de l'enfance déliquante au gouvernement général, 
deux médecins psychiatres et un psychologue de l'éducation 
surveillée, un représentant de chacun des centres d'observation 
et de rééducation officiels — quatre au total — et de chacune 
des œuvres privées habilitées à recevoir des mineurs délin- 
quants — quatre également. De représentants de l'éducation 
nationale ? Aucun ! » 

Et le conférencier ajoute : 

.« Si l’on peut admettre que la détection soit affaire de spé- 
Cialistes et regretter seulement que ces spécialistes ne soient 
pas plus souvent en contact avec nous, on ne comprend pas 
ue nous soyons presque toujours tenus à l'écart des moyens 

‘éducation employés. » 

Je suis absolument du même avis. 

Je souhaite à mon tour qu’en Algérie où existe une situation 
Sociale différente encore accentute par les particularités, la 





rééducation de notre enfarce délinquante soit confiée non à 
des gardiens de prison ou à des pérsonnes recrulées sur titres, 
quelle que soit leur bonne volonté, mais à des spécialistes 
éprouvés de l'éducation nationale, qui seuls peuvent faire de 
cette tâche délicate de rééducation une œuvre vra 
humaine, désintéressée et bienfaisante. 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que j'avais à 
formuier sur cet important chapitre de l'enseignement et que 
je voudrais voir interpréter comme un pressant appel en faveur 
de nos écoles et de notre jeunesse. 

Certes, cet appel n'est pas isolé. D’autres hommes de bonne 
volonté ont eu l’occasion, quand il s’est agi de l'écoie, de jeter 
les mèmes cre d'alarme ou d'exprimer les mèmes sentiments, 

Tel institutcur d'origine musulmane déclare, au cours d'une 
réunion politique, que c'est sur les bancs de l'école commune, 
avant tout, que se forgent les solides amitiés et se développent 
aisément les sentiments de tolérance et de mutuelle compré- 
hension. 

Au terme de son exposé, rappelant cette belle phrase de 
Michelet qui n'est pas anachronique ou déplacée dans la bouche 
d'un laïc, mais revêt dans celle d'un musulman algérien un 
sens actuel particuher, cet instituteur a souhaité, avec l’illus- 
tre écrivain, « que les fils d’un même peuple réunis ainsi, au 
moins pour Pot. ve de temps, se vissent et se connussent avant 
les vices de l4 pauvreté et de Ja richesse, avant l'égoisme et 
l'envie » et que « le riche apprenne là, tout jeune, ce que c’est 
qu'être pauvre, qu'il souffre de l'inégalité, qu'il travaille déjà 
à rétablir l'égalité selon ses forces, qu'il trouve assise sur les 
banes de bois la cité du monde et qu'il y commence la cité 
de Dieu ». 

Tel autre instituteur d'urigine européenne, dans le petit 
ouvrage d'histoire et de géographie de l'Algérie qu'il éerivit 
en collaboration avec un directeur d'école normale et un an- 
cien irecteu des écoles normales d'Alger, s'adressant aux 
écoliers d’Asérie, lance en ces termes un fervent appel en 
faveur de l'union des races: 

« C’est, dit-il, le problème le plus urgent qui, en Algérie, 
sollicite non seulement l'attention des pouvoirs publics, mais 
tout varticuiièrement l'effort de bonne valonté des individus. 
La coexistence sur le sol de i'Algérie de plusieurs races humai- 
nes dont les mœurs sont assez différentes pour créer entre 
elles des maïentendus ou même des oppositions, peut avoir 
les plus fâcheux effets et compromettre, avec la paix politique 
le progrès du pays. Européens d'origine ou de religions diffé- 
rentes, musulmans arabes ou kabvies, israélites, n’ont pas tou- 
jours entretenu entre eux des relations cordiales où mème 
pacifiques. Que des intérêts divergents séparent parfois d 


individus, c’est peut-être normal, mais que des différends pri« 
vèés soient érigés en contlits généraux dressant les ra 3 


unes contre les autres, c'est abusif et inadi 
« Sachez L. dans chaque race, il existe des échantillons 


d'humanité dont beaucoup sont dignes d'estime et quelques- 
uns de moins d® considération: que l'intelligence et 1 h Êteté 
ne sont le privilège d'aucune secte et qu'il n’est, au pays des 
droits de l’homme, d'autre attitude civique possible que celle 


du respect mutuel des consciences et des hbertés de tous. 


Mesdames, messieurs, j'ai choisi à dessein ces deux exemp'es 
qui se rejoignent pour montrer que les bonnes volontés et les 
esprits généreux ne manquent pas chez nous. On en rencontre 
aujourd'hui un peu partout, dans toutes les couches sociales et 


dans tous les milieux. Mais, pour que leurs efforts puissent être 
suivis et leurs appels entendus par tous les habitants du pays, 
dès leur plus tendre enfance, je dis au Gouvernement: Mettez 
là-bas à fa disposition de l’enseignement et de ceux qui s’em- 
ploient À le faire prospérer, toujours davantage de moyens et 
surtout davantage de crédits, car je suis convaincu que l’école 
peut réussir là où la politique ne réussit pas toujours. 


M. le président. La parole est à M. Girard, 


M. Rosan Girard. Je profiterai de la discussion de ce chapitre 
pour attirer l'attention du Gouvernement et de l’Assembléy 
sur quelques questions concernant les départements d’outre« 
mer. 

Monsieur le ministre, vous connaissez la gravité de Ja situa- 
tion de l’enseignement dans les départements d'outre-mer, Vous 
savez qu’à la Guadeloupe notamment, 10.000 enfants ont été 
refusés à la rentrée scolaire d’octobre dernier et vous savez 
aussi que la scolarisation est assurée en surchargeant les classes 
au maximum, l'effectif de certaines d’entre elles atteignant 
120, 130 et mème 140 élèves. . 

Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat, qu’en ce qui con- 
cerne l’enseignement technique il n’y a à la Guadeloupe aucun 
centre d'apprentissage et que tous les jeunes qui n’ont pas la 
chance d’être admis dans les lycées ou de réussir dans l’ensei- 
pe secondaire sont acculkés au chômage ou réduits à sa 
aire coupeurs de cannes. 
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J'attire, en conséquence, votre attention, monsieur le ministre, 


sur le caractère anormal de la décision que vous venez de 
prendre de fermer quarante-deux classes à la Guadeloupe sous 
prétexte d'épuisement des crédits de suppléance. J'ai eu, en 
décembre dernier, l’occasion de protester contre la fermeture de 
146 classes pour la même raison. Et voilà que moins de trois 
mois après la même déplorable situation se reproduit. Je me 
suis rendu au ministère de l'éducation nationale où j'ai eu 
l'honneur d’être recu par M. le directeur général adjoint de 
l'enseignement primaire. Ce haut fonctionnaire m'’a confirmé 
que la mesure dont je me plaignais était imputable à l’épuise- 
ment des crédits et m’a déclaré qu'il regrettait de ne pouvoir 
augmenter les crédits de suppléances de l'inspecteur d’aca- 
démie de Pointe-à-Pitre. En conséquence, les quarante-deux 
classes resteraient fermées. Cela nous parait intojérable 

Vous savez fort bien que la création d’un grand nombre de 
classes est indispensable pour assurer la scolarisation totale. 
Si vous n'êtes pas en mesure de les créer, il importe au moins 
de conserver les classes existantes, de ne pas mettre de nou- 
veaux enfants à la rue ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'insiste également, monsieur le secrétaire d'Etat, pour que 
vous puissiez créer au moins le centre d'apprentissage envi- 
sagé à la Guadeloupe. 

Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat, que j'ai pris sur 
moi d'établir un projet de centre d'apprentissage. Je vous ai 
fourni des plans. Vous nous faites des promesses; nous deman- 
dons des actes, Nous voudrions que nos enfants puissent appren- 
dre un métier et qu'on ne tienne pas compte uniquement des 
possibilités de placement. 

Lorsque vous aurez appris un métier à ces enfants, vous leur 
aurez donné une arme pour se défendre dans la vie. 

Disposant d’un temps limité, je n’insiste pas. J'aborde main- 
tenant une autre question à laquelle j'attache aussi beaucoup 
d'importance 

Le 28 mai 1802, le colonel Louis Delgrès se faisait sauter, à 
Matouba, avec 400 hommes qu'il avait entraînés dans la lutte 
pour la liberté. 

L'année prochaine, c’est le cent cinquantenaire de l’anniver- 
saire de sa mort héroïque, au terme d’une lutte émouvante 
de grandeur contre le général Richepanse, envoyé par le pre- 
nier Consul pour rétablir l'esclavage à la Guadeloupe. Riche- 
anse avant réussi sa déshonorante mission, un arrêté consu- 
Les lui rendit hommage en donnant son nom au fort Saint- 
Charles. 

C'est encore de nos jours l'appellation du fort Saint-Charles 
d'où partirent les premiers coups de canon tirés pa Delgrès 
pour la défense de la liberté, contre l'esclavage. Les popula- 
tions antillaises considerent cette appellation comme un outrage. 

Le général Richepanse à été envoyé par Bonaparte pour res- 
taurer l'esclavage aux colonies. Ceux qui ont quelque peu étu- 
dié les événements de mai 1802 et la répression qui suivit sont 
d'accord pour reconnaître que le général esclavagiste a recouru 
à des méthodes déshonorantes,-indignes d’un grand soldat. 

On a vu se dresser contre Jui le colonel Louis Delgrès qui 
n'était pas un anarchiste, ni un révolutionnaire. 

Louis Delgrès a lancé un appel désormais légendaire où il 
disait qu’il n’était pas en révolte contre la patrie, contre Ja 
propriété, contre les Blancs, mais qu'il luttait pour l'égalité 
des droits et pour la liberté de ses frères. 

Je crois que le Gouvernement de la République s’honorerait 
en profitant du 150° anniversaire du suicide de Louis Delgrès 
et des quatre cents noirs qu'il avait entraînés dans la lutte 
our la liberté, pour changer l'appellation du fort Richepanse. 
| mettrait ainsi fin à l'hommage immérité qu’un général réac- 
tionnaire, traître à la République, usurpateur du pouvoir, avait 
cru devoir rendre au restaurateur de l'esclavage et rendrait, 
au contraire, au colonel Louis Delgrès qui mena le combat de 
la liberté et de l'égalité des droits, contre l'esclavage, un hom- 
mage juste el trop tardif. 

C'est le vœu de toute la population antillaise et je crois que 
le Gouvernement de la République ferait un geste qui l’hono- 
rerait en changeant, l’année prochaine, l'appellation du fort 
Richepanse pour lui donner le nom de « fort Louis Delgrès ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billères, dernier orateur 
inscrit. 

M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale. Mesdames, messieurs, je serai d'autant plus bref que 
j'ai eu le privilège de partager mon temps de parole avec 
M. Mokhtari qui en a fait, d’ailleurs, un excellent usage dans 
l'intérêt de l'éducation nationale en Algérie, intérêt auquel 
l'Assemblée est particulièrement sensible. 

Monsieur le ministre, je parlerai du budget de l'éducation 
nationale avec la plus grande modération et une entière objec- 
tivité, mais aussi avec la franchise que méritent un pareil 
sujet et l'intérêt que tous ici nous lui portons. 





| 
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Je ne m'écarterai pas du sujet pour des comparaisons ou 
des confrontations accessoires qui pourraient nous faire o 
blier qu'il s’agit ici exclusivement du budget de l'éducation 
nationale de la République française. 2% 

M. Jean Binot. Très bien! 

M. René Billères. et qui pourraient ravaler l'étude de ce 
budget au rang d’annexe ou de repoussoir, 

Je ne me lancerai pas non plus dans des considérations géné- 
rales d'autant plus véhémentes qu’elles se savent moins 
convaincantes, considérations de philosophie politique ou de 
pure propagande. 

Je m'en tiendrai au budget et aux chiffres. J'ajoute que je 
ne compile pas me contenter d’une complainte ou d'un lamento 
aussi périodique ici que vain, et que j'ai le souci de ne pas 
perdre de vue les moyens dont nous disposons pour servir 
effectivement la cause de l’éducation nationale. 

IL est exact, monsieur le ministre, que le budget, cette an- 
née, comporte un certain nombre d'améliorations par rapport 
à l’an dernier, Ceci ressort indiscu'ablement de l'examen objec- 
tif et minutieux des chiffres. 

Ce budget comporte, en effet, pour 3.868 millions de francs 
de mesures nouvelles, et nous pouvons, je crois,-nous féliciter 
de constater qu'il tient compte d’un certain nombre de désirs 
exprimés par l’Assemblée nationale lors de la discussion du 
dernier budget. 

C'est ainsi que nous voyons le budget du centre national 
de la recherche scientifique augmenté d’environ 24 100 
C'est ainsi que nous voyons les crédits de suppléances dans 
l’enseignement primaire, auxquels l’Assemblée s'était parti- 
culièrement intéressée l’an dernier et à propos desquels elle 
s’élait plus spécialement et très légitimement émue, augmentés 
de 86 millions de francs. C’est ainsi que les crédits pour la 
pes ouvrière, justement chère à M. le secrétaire d'Etat 

l’enseignement technique, sont augmentés de 321 millions. 
C’est ainsi que les activités physiques et sportives reçoivent 
un supplément de 131 millions. C’est ainsi encore que les 
activités culturelles extrascolaires, qui sont le prolongement 
et le rayonnement de l’école publique, reçoivent un sup- 
plément de 35 millions. 

En revanche, je constate qu’un chapitre que nous avions 
cru bon de réserver l’an dernier et qui avait suscité ici des 
interventions aussi nombreuses que justifiées et éloquentes, 
celui de l'activité théâtrale et de la décentralisation Iyrique 
ne bénéficie, hélas! d'aucun crédit supplémentaire. ; 

En conséquence, on ne peut pas considérer que le budget 
que vous'nous présentez aujourd’hui soit un budget inerte, 

Il est certain qu’on y relève, par places, une intention d'élan 
un bourgeonnement léger. Mais, il faut bien le dire — et par 
avance je vous avais prévenu de ma franchise, sûr de voire 
approbation, monsieur le ministre — cette intention et ce 
bourgeonnement ne constituent que des promesses très dis- 

ersées et encore très incertaines. Et lorsque nous faisons 

a seule comparaison qui s'impose, celle des augmentations 
de crédits et des augmentations de besoins, nous ne pouvons 
pas ne pas vous dire que ce budget ne peut pas emporter nôtre 
approbation. 

J'examinerai ces augmentations dans les trois secteurs que 
je considère comme les trois secteurs-témoins d’un budget de 
‘éducation nationale. Ces trois secteurs, les voici — je n'ai 
pas besoin, je crois, d'expliquer les raisons pour lesquelles 
je les ai choisis: ce sont les secteurs des créations d'emplois, 
des bourses et des crédits de matériel. 

Voyons d’abord les ph oc d'emplois. Les augmenta- 
tations d'emplois,. les créations d'emplois existent dans votre 
budget et nous sommes, ici encore, heureux de constater que 
vous n'avez pas été insensible, monsieur le ministre, à l'appel 
de l’Assemblée nationale. 

Elles existent. Je ne dis pas qu’elles sont toutes également 
louables. Dussé-je paraître atrabilaire, monsieur le ministre, 
j'estime que les créations d'emplois à l’administration centrale 
encore qu'il s'agisse d'emplois subalternes et qui présentaient 
peut-être une urgence particulière, dont vous étiez le principal 
témoin, ces créations de 251 emplois à l'administration centrale, 
je ne leur donne pas mon entière approbation pour une raison 
très simple, évidente: c’est que, dans une période de pénurie 
aussi totale en matière de crédits pour des créations de postes 
d'enseignants, que ce soit dans le premier ou dans le second 
degré, ou dans l’enseignement technique, je serais personnelle- 
ment très heureux que les seules créations d'emplois, toutes les 
créations d'emplois possibles fusssent réservées au seul secteur 
de l’enseignement. à 

Je suis persuadé que c’est sur ce point surtout qu’il faut faire 
porter notre effort et je serais désolé d’avoir à penser que par 
suite de la création d'emplois à l'administration centrale, même 
je le répète, s'il s’agit d'emplois subalternes et indispensables, 
on n'ait pas augmenté de quelques unités, réduites mais pIé 
cieuses, le nombre des instituteurs ou des professeurs. (A 
dissements.) 
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Venons-en maintenant aux créations d'emplois d'enseignants. 
y en est dans l’enseignement supérieur. Monsieur le ministre, il 
y a longtemps, je dois le dire, que nous n'avions eu connais- 
sance de création de postes dans ce domaine, où l'effectif du 
personnel enseignant est particulièrement insuffisant pour faire 
face aux besoins. : : 3 

J'enregistre ces créations avec satisfaction. Je vous demande 
de continuer et de considérer qu'il n’y aura pas de création 
importante d'emplois possible si, par la même occasion, vous 
ne faites pas bénéficier de votre sollicitude particulière l’amé- 
nagement de nos facultés et la construction de bâtiments 
nouveaux. 

Je constate également des créations d'emplois — je prie 
l'administration d’excuser ces citations de chiffres, mais c’est 
Ja seule facon d'étudier honnêtement un budget — dans l’ensei- 
gnement du second degré, 

Au passage, je ne puis m'empêcher de regretter, monsieur 

le ministre, que vous n'ayez pas été en mesure d'obtenir 
l'augmentation du nombre des postes d'’agrégés mis au 
concours. C’est là une revendication qui intéresse particuliè- 
rement la qualité de l’enseignement du second degré. Je vou- 
drais bien que, sur Ce point précis. vous tentassiez un nouvel 
effort. : 
Je constate la création de 670 postes de professeurs certifiés. 
Mais, auparavant, je voudrais attirer l'attention de 1 Assemblée 
sur un point que j'avais eu l’occasion de signaler l'an dernier 
et qui me paraît fort imypwrtant. IL s’agit de la titularisation de 
1516 professeurs dont l’enseignement s’opérait jusqu'ici par 
groupage des heures supplémentaires. Cette mesure est excel- 
lente, monsieur le ministre, et je vous en félicite, mais à condi- 
tion qu'il soit bien entendu que cette forme d'enseignement 
au rabais que constitue l’enseignement par groupage d'heures 
supplémentaires, qui prive les classes du professeur dit à juste 
titre « principal », soit diminuée par la titularisation de ces 
1516 professeurs. Je voudrais que chacun de ces professeurs 
reçût une chaire, mesure qui permettrait d'améliorer sérieuse- 
ment la qualité de l’enseignement. 

On relève, disais-je, à l’enseignement du second degré, la 
création de 670 postes de professeurs certifiés. 

Monsieur le ministre, notre joie est ici réelle. Elle serait totale, 
si cette victoire n’était pas seulement partielle, si elle était à la 
mesure des besoins. 

Citons des chiffres. 

Vos services, raonsieur le ministre, devant l'augmentation 
considérable du nombre d'élèves — soit seize mille — à Ja 
rentrée d'octobre 1949, avaient demandé, pour la rentrée de 
1950, la créalion d six cent soixante-dix postes de professeurs. 
Is ne les ont pas obtenus en temps utile, 

Cette année, un surcroît heureux de la population scolaire 
nous à valu l’afflux dans nos lycées, au 1% octobre 1950, de 
vingt-cinq mille élèves supplémentaires. Vos services ont en 
conséquence demandé que le nombre des créations d'emplois 
dans l'enseignement du second degré soit porté à la mesure de 
celte heureuse invasion, soit la création de mille cinq cent 
vingt-deux postes de professeurs, au lieu de six cent soixante- 
dix demandés pour l’année précédente. 

I est regretiable de constater — et bien qu'une fois encore 
je reconnaisse l'effort que votre département a accompli — que 
les créations d'emplois prévues dans le projet de budget en 
discussion suffisent à peine à couvrir, avec plus d’un an de 
reland, les besoins créés par l’afflux des éièves à la rentrée 
de 149, et qu'aucune création d'emploi n’a été prévue pour 
des effectifs scolaires qui sont rentrés en octobre dernier. 

Chacun ici se rend compte de la gravité de cette situation. 
Les enfants viennent. Nous ne sommes jamais prêts à les 
fecevoir. Nous arrivons difficilement à couvrir les besoins de 
l'année précédénte, mais nous ne sommes jamais en mesure de 


faire face aux urgences. 
Mlle Solange Lamblin, Très bien! 


M. René Billères. Et il n’y a rien de plus grave, pour l'en- 
selgnement publie, pour l’école de la République, que de we 
pas être en état de faire face à l’heureuse augruentation de la 
hatalité et du surcroît de la population scolaire. 

Faq maintenant le cas de l’enseignement du premier 

5 - 

Là aussi, des mesures heureuses, qui méritent d’être souli- 
gnées au passage, ont été prises: huit cents postes ont été 
pue pour les écoles maternelles. Notons également la créa- 
on de cent cinquante postes d'instituteurs pour les départe- 
arte d'outre-mer, Enfin, il a été créé deux cents postes d’ins- 

uteurs pour les cours d'enseignement agricole et agricole 
ménager. ” 

Nous enregistrons avec satisfaction ces initiatives qui sont 


porter à l'actif du mini , . 
Gouvernement, ministre de l’éducation nationale et du 
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Mais, monsieur le ministre, nous faisons toutes réserves sur 
la mesure par laquelle vous créez s'x cent cinquante postes de 
professeurs de cours complémentaires, non pas parce que vous 
créez ces postes, mais parce que vous êtes tenu, en contre- 
partie, aux termes du projet de loi, de supprimer six cent cin- 
quante postes d'instituteurs. 

Nous connaissons tous, ici, les besoins de nos cours com- 
émentaires. Nous sommes unanimes, je le sais, à souhaiter 
four épanouissement et à désirer les voir jcuer dans l’ensei- 
gnement le rôle qui leur est naturellement dévolu. Nous savons 
que le nombre des professeurs de cours cormplémntaires doit 
être accru, mais nous sommes étonnés de c nstater que cette 
création n'est pas sans contre-partlie. 

Quand l'inspecteur d'académie voudra, À la demande justi- 
fiée de la population, pour faire face à des besoins réels, ouvrir 
un cours Complémentaire au chef-lieu de canton, il sera obligé 
de fermer une écoie de campagne. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mais non! 


M. René Billères. Monsieur Simonnet, je re vois pas la raison 
de la suppression proposte de 650 postes d'instituteurs. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre ? 


M. René Billères. Je vous en prie. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si les inspections 
d'académie suivent le vœu de la commission des finances, elle 
prendront ces 650 postes parmi ceux des instituteurs détachés 
clandestinement dans les services des inspections d'académie et 
employés à des tâches purement administiatives. 


Mme Rachel Lempereur. Nous en reparlerons tout à l'heure, 


M. René Billères Monsieur Simonnet, vous confirmez la réa- 
lité de mes craintes 

Ce que vous venez de dire — et je vous remercie d’avoir 
cherché une solution — prouve que nos craintes sont fondées, 
puisque vous Confirmez que Ja contrepartie existe à ce point 
que vous cherchez vous-mêmes à en atténuer les inconvénients. 

Cette création de postes de professeurs de cours complémen- 
taires qui n'est pas sans contrepaitie est dangereuse dans la 
mesure où J’on ne pourra pas vraiment augmenter le nombre 
des enseignants ; où, selon une habitude qui tend hélas! à s'en 
raciner dans l'administration française, on se croira obligé de 
fermer des ciasses dans des iocalilés où elles devraient être 
maintenues, car l’école, ce n’est pas seulement la présence de 
ce tuteur naturel qu'est l’instituteur, c'est aussi la présence 
agissante de la République, 


Mme Rachel Lempereur. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. René Billères. Je vous en prie. 


Mme Rachel Lempereur. Un mot seulement pour préciser 
davantage encore le problème qui vient de motiver l'interrup- 
tion de M. Simonnet. 

En réalité, cette mesure ne se trodmra-t-elle pas par la mise 
en chômage, ou en vacance d'emploi, de 650 instituteurs ? 

Nous discuterons du principe tout à l'heure .Mais sera-t-il pos- 
sible de renvoyer ces 650 instituteurs détachés auprès 
vices des inspections académiques dans les classes qu'ils occu- 
paient et où fonctionnent maintenant des intérimaires ? Ces 
derniers devront-ils leur céder la place ? 

Nous -avons à mettre er; application. en octobre prochain, la 
statut des auxiliaires et suppléants. Or, nous supprimons G50 
postes pour des jeunes qui attendent qu'on les emploic 


des ser- 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Me permetltez-\ous una 
observation complémentaire, monsieur Billeres ? 


M. René Billères. Volontiers 


M. Maurice-René Simonnet, rapporleur., Si Mme Lempereur 
craint que l'affectation à l'enseignement des instituteurs qui 
aceomplissent actuellement des tâches administratives ait pour 
conséquence de créer du chômage dans les rangs des institu- 
teurs remplaçants il faut qu'elle aille jusqu'au bout de sa 
pensée et qu’elle demande qu'en aucun cas il n'y ait de création 
de postes afin de ne pas occasionner du chômage. 

Je suis persuadé qu’étant donné l'augmentation de la popu- 
lation <coaire. on pourrait sans difficuité trouver des paces 
pour les remplaçants sans poste et pour les 650 instituteurs 
qui sont détachés dans les inspections académiques. 


M. Henri. Thamier. Avec ce système, on fera disparaitre les 
œuvres post et périscolaires. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Mais non. Car j'ai parlé 
des 1.400 instituteurs mis à Ja disposition des inspections 
d'académie et non pas des 500 instituteurs détachés officielle- 
ment et budgétairement dans les œuvres péri et postscolaires, 














= 


3660 ASSEMBLEE NATIONALE 


—. 2e 


SEANCE DU 20 AVRIL 1951 








M. René Bilières. Je mesure, à l'importance de cet échange 
d'observations, l'intérêt de la question que j'ai posée. 

En résumé, nous ne pouvons pas accepter que la création 
de 650 postes de professeurs de cours complémentaires ait pour 
contre-parlie Ja suppression de 6:0 postes d'instituteurs. Nous 
demandons que ces 630 créations soient effectivement des créa- 
tions nouvelles, (Applaudissements à qauche.) 

C'est la solution la plus logique et la seule qui puisse servir 
l'enseignement. 

M. Arthur Giovoni. C’est un vœu pieux. 

Mme Rachel Lempereur. Aussi pieux que vous. 

M. Arthur Giovoni. \lors, il ne l’est pas beaucoup. 

M. René Billères. \'euigageons pas ici une controverse sur les 
degrés et les nuances dans la piété des membres de l'Assem- 
blée. (Sourires ) 

Je passe à l’enseignement technique. J'enregistre ici égale- 
ment un certain nombre de créhtions réelles. 

J'ai aussi constaté, monsieur le ministre, que vous aviez 
décidé non seulement de créer des écoles nationales profession- 
nelles, mais encore de nationaliser un nombre important de 
collèges techniques. Je vous en remercie. 

Je constate également qu'à cette heureuse augmentation 
du nombre des professeurs des écoites nationales yprofession- 
techniques, correspond, pour les centres 
mesure que nous jugeons particulière- 


nelles ou des coiliges 
d'apprentissage, une 
ment bien venue. 

Vous avez décidé de transforme 150 emplois d'adjoint des 
services économiques en {00 emplois d’économe. Ce faisant, 
vous faites droit à une très juste revendication du personnel, 
Mais VOUS Servez aussi la cause des centres d'apprentissage. 
Je vous en remercie, 


M. Marcel David, rapporteur, Très bien! 


M. René Bilières. (crles, ces créations sont importantes, puis- 
4 je vois que, pour les centres d'apprentissage, il s’inserit 
dans le budget 40 créations d'emplois de chef de travaux, 


75 créalions d’( po s de chef d'atelier, 111 créations de postes 
de profess ‘ur d'enseignement technique théorique, 497 postes 
de professeur technique adjoint, 

Mais, imaigré l'invortance des créations je crains — et vous 


reconnaissez le bien-ondé de cette crainte dans votre projet 
de budget qu'en raison de l'afflux de nouveaux élèves pour 
l'enseignement du second degré, nous soyons ena retard d'une 


annee 

Je vou: serais re“onnaissant de vouloir bien, monsieur Île 
ministre, au cours de ce débat, chiffrer l'importance réelle des 
besoins pour que nous soyons en mesure de voir quelle est Ja 
part exacie des besoins couverts par la création de ces postes. 

J'en arrive maintenant au second secteur témoin que j'ai 
cru lb le disünguer dans ce budget : le secteur des bourses. 

Certes, est prevu dans ce budget une augmentation sérieuse 
du nombre des bourses. 

Je précise au préalable qu'une partie :les crédits en cause est 
aflectée seulement à une rcévaluation des bourses correspon- 
dant à la valuation du aux de revient des pensions. 


L'augimentation réelle est de 15.000 bourses nouvelles, dont 
ua peu pius de la suoitié sont des bourses de pension ou de demi- 


pension. 

Mais je ne voudrais pas que cetle augmentation de bourses 
eoit jugée seulement dans l'absolu. Je demande qu'ici encore, 
on fasse la part des besuins réels et je crains fort, monsieur 
le ministre, que cette augmentation soit loin de couvrir les 
nécessités d'un secteur particulièrement intéressant puisqu'il 
s'agit de permettre à tous les enfants de recevoir l'enseigne- 


Je signale au passage, avec salisfaction, l'augmentation du 
nombre «les bourses pour les cours complémentaires. 

Je suis heureux de constater que, sur ce point, l'Assemblée, 
qui avait fait part de son désir à M. le ministre, a obtenu satis- 
faction. 

M. Eugène Chassaing. Cette augmentation est-elle suffisante ? 

M. René Bilières. J'y viens, mon cher collègue. 

Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, en rendant 
hommage aux efforts faits et aux résullats obtenus, que nous 
sommes loin de compte. 

L'an dernier, la tres faible proportion des bourses accordées 
par rapport aux demandes a soulevé use émotion considérable 
parmi les parents. 

Cette proportion a été du dixième dans certains départements 
que je conmnats, et cela malgré les notes excellentes obtenues par 
les candidats, leurs aptitudes pleines de promesses d'avenir. 

Nous recevons.des doléances, non seulement de parents, 
mais de maîtres qui ne comprennent pas pourquoi des enfants 
doués et laborieux se voient refuser une bourse que, par ail- 


leurs, la situation de la famille commande impérieusement. De 





plus en plus, en France, on voit des bourses refusées et, quand 
elles sont accordées, elles le sont à un taux très bas, car, pour 
faire face aux besoins, le ministère est obligé de les fraction. 
ner, d'accorder des demi-bourses, sans Ja possibilité pour l’ave. 
nir d'opérer ces promotions de bourses qui sont les seuls rattra- 
pages véritables, 

Au regard des besoins accrus, les crédits, bien qu'ils aient 
été augmentés cette année, sont nettement insuffisants, 

Je ne vois pas non plus, monsieur le ministre, dans le chapi- 
tre qui concerne les centres d'apprentissage, une augmentation 
quelkconque du nombre des bourses. Je pense que, sur <e point 
avec la conscience qui vous caractérise, vous nous donnerez, 
tout à l'heure, quelques explications. s 

J'en viens à l’enseignement supérieur. C'est un secteur-clé, 
auquel la commission de l'éducation nationale attache une im- 
portance toute particulière. On a ee ce matin, de la néces- 
sité d'envisager l'allocation d’études. Voici donc un problème 
d'actualité dont la solution est urgente. 

Or, je vois, au chapitre en cause, qu’une augmentation de 
deux mille bouræs est prévue. Mais j'ai le regret, monsieur le 
ministre, en toute objectivité, de constater que cette augmenta- 
tion de deux mille bourses, gagée par un crédit de 190 millions 
de francs, est compensée par une diminution de crédit égale 
à un autre chapitre: le chapitre des bourses patate vor, 
Dars ces conditions je ne puis pas admettre qu'il s'agisse d’un 
nouveau crédit. 

Venons-en maintenant aux crédits de matériel dont aussi je 
me permets de faire remarquer qu'ils sont, à mon avis, les 
plus instructifs et qu'ils servent à l'appréciation objective des 
difficultés que nous avons à vaincre ensemble. 

Ces crédits ont bénéficié de quelques heureuses augmenta- 
tions: 45 millions de francs supplémentaires sont prévus pour 
les bibliothèques et le matériel scolaire du deuxième degré; 
4.500.000 francs pour des primes de premier élablissèment aux 
maîtres de l'enseignement postscolaire agricole et agricole 
ménager. 

Notons que les activités civiques et sportives scolaires, unt- 
versitaires et postscolaires recoivent un supplément de crédit 
de 24 millions de francs. 

Mais, monsieur Je ministre, il ne s’agit guère là que «un 
virement car, si je ne m'abuse — vous rectilierez si je ma 
trompe — le crédit iascrit au chapitre qui concerne les centres 
nationaux et régionaux de la jeunesse et des sports subit une 
diminution de 21 millions de francs. 

La rééducation physique sur laquelle certains de nos collè- 
gues et vous-méme, monsieur le ministre, attiré tout spé- 
cialement l'attention de l’Assemblée l'an dernier, se voit atiri- 
buer un supplément de crédit ae 20 millions de francs. 

Notons enfin que, pour la lecture publique, pour l'entretien 
et l'amélioration des installations physiques et sportives, des 
suppléments de crédit non négligeables sont consacrés par le 
budget. , 

Mais à cô de ces légers suppléments partiels et dispersés, 
que d'insufiisances encore, que vous connaissez autant:sinon 
mieux que nous, monsieur le ministre ! 

Je vois, par exemple, que pour le matériel des Iycées est 
prévu un supplément de crédit de 230 millions, mais que ce 
supplément ne correspond qu'à l'augmentation du prix des pro- 
duits, des fournitures et des prestalions. Nos lycées qui nous 
lancent si souvent un appel de détresse, qui ont un besoin 
urgent, vital, d'outillage, mous ne ferons donc rien de plus pour 
eux cette année ? s F 

Le crédit d'entretien prévu pour les lycées d'Etat est bien 
augmenté de 48 millions de francs. Mais quand on connaît l'exi- 
guité de nos classes, les difficultés que nous avons à recevoir 
jes nouveaux élèves, ce supplément de 48 millions, étant donné 
l'augmentation du prix des fournitures, des prestations et des 
services, constitue-t-il vraiment un effort, je ne. dis pas suffi- 
sant, mais réel ? h 

De même pour les co:lèges techniques, pour les centres d'ap- 
prentissage, nous trouvons des réductions de crédit qui sunt 
pour moi incompréhensibles. j « 

Le crédit du chapitre 3200, qui concerne les établissements 
supérieurs de l'Etat, est diminué de 20 millions de francs mais, 
à la ligne qui suit immédiatement celle-ci on nous propose 
80 millions par anticipation sur le budget de 1952! Alors, à 
moins qu'il s'agisse là d’une technique comptable qui 
m'échappe, je l'avoue, je ne comprends pas comment on peut, 
d'une part réduire les crédits et d'autre part demander une aug- 
mentation pour faire face à des besoins que l’on vient de nier. 

Je ne vois aucune augmentation, non plus, malgré toutes les 
raisons qui motiveut cette augmehtation, pour Je matériel et 
les bibliothèques scolaires de l’enseignement du premier degré, 

J'aborde maintenant la deuxième partie de mon exposé 
concerne le personnel. Nous avons d’abord pensé aux besoms 
de l’enseignement et je puis vous assurer, monsieur le minisire, 
que nous pensons au personnel surtout en fonction de l'intérêt 
de l’enseignement, des nécessités du recrutement et de sa quar 
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LT pe rte . . : . n 
‘jité. Nous ne défendons pas ici des revendications particulières 
mais nous pensons que la qualité de l’enseignement est étroite- 
ment liée à l'équité avec laquelle on droit traiter ce personnel 

seignant. 

eCorsbien de statuts restent encore à naître, combien de sta- 
tuts au sujet desquels nous demandons constamment des ren- 
seignements, combien de statuts ballottés entre l'éducation 
pationale, la fonction publique et les finances, combien de sta- 
tuts qui partent quelquefois pour l’une de ces administrations 
sans espoir de retour! ve 

Et pourtant, monsieur le ministre, le statut des personnels, 
est la stabilité de la fonction, c’est l'attrait de la fonction, 
c’est l'intérêt des élèves! 

Ouvrons ici une incidente pour me permettre de traiter plus 
spécialement de la correction des anomalies, injustices et insuf- 
fisances dans Ja rémunération du personnel enseignant. 2 

Je vous demanderai, monsieur le ministre, ayant l’an dernier, 
au mois d'août, si mes souvenirs sont exacts, retiré devant vos 
romesses une proposition de loi concernant la correction des 
injustices et anomalies qui étaient apparues dans le cadre 
unique, je vous demanderai où en sont exactement les décrels 
qui doivent consacrer vos promesses et cette correction. 


M. Henri Thamier. On les attend toujours! 


M, René Billères. Je sais que des négociations sont en cours 
depuis très longtemps, et je crois même y avoir participé. 

Alors qu'on fait état d’un accord à 95 p. 100 des points, pour- 
ventage évidemment très réconfortant, je constate que le décret 
pe sort toujours pas. 

Comme nous voici déjà au mois d'avril 1951 et que nous ne 
nous faisons pas d’illusion sur ce que äurera encore la législa- 
ture, ni, par conséquent, sur l'autorité du Gouvernement... 


M. Henri Thamier, Ce n’est pas geatil pour M. Queuille ! 


M. René Billères, je crains, monsieur le ministre, qu'en rai- 
son de cette échéance, ces décrets, si longtemps négociés et si 
jaborieusement rédigés, presque acquis, ne connaissent l'issue 
de l’ensevelissement. 

Een arrive maintenant à la correction des insuffisan’es, des 
injustices ou des anomalies dans le traitement du personnel 
enseignant, que l’Assemblée a signalées l’an dernier avec beau- 
coup d'insistance. 

Rien sr dans le budget pour donner aux normaliens 
stagiaires de formation professionnelle l'indice 185 auquel ron 
sen.ement l'équité, mais la loi leur donne droit. 

Rien n'apparaît dans le budget pour la correction de l’injus- 
tice évidente commise dernièrement à l’encontre du personfel 
de l'intendance dans Îles Ivcées, injustice sur laquelle le Conseil 
de la République a attiré votre attention, c’est-à-dire pour la 
réintégration dans le corps des intendants des anciens int:n- 
dants arbitrairement ravaiés au rang d'économe, 


M. Marcel David, rapporteur. Très bien! 


M. René Billères. Rien n'apparait non plus dans le budget en 
ce qui concerne le traitement du personnel des inspections aca- 
démiques. Vieille antienne longuement renouvelée de nos com- 
missions et de l’Assemblée, ce statut verra-t-il enfin le jour 
avec des rémunérations équitables et correspondantes ? 

‘ Rien n'apparaît non plus encore dans le budget — je m'’ex- 
euse, monsieur le ministre, de cette suite de négations — rien 
sat dans le budget en ce qui concerne la revalorisation 
de l'indemnité départementale des inspecteurs primaires. Rien 
a'apparait non plus dans le budget en ce qui concerne la reva- 
brisation des indemnités pour l’enseignement postscolaire, 
agricole et agricole-ménager ou de l’indemaité accordée aux 
Mailres temporaires des classes d’app'ication. 

Le résultat risque d’être très fâächeux car, vous le concevez 
aisément, mesdames, messieurs, le fait que certains emplois ne 
sont pas rémunérés d’une façon correspondant à leurs charges, 
le fait que certaines hiérarchies — je pense en particulier aux 
directeurs de cours complémentaire et aux directeurs d'école 
normale — ne sont pas consacrées par une rémunération cor- 
respondante, risque de tarir le recrutement pour les postes de 
responsabilité, pour les postes où le travail est lié non seule- 
ment à des horaires mais à des initiatives prises en dehors 
même des heures de travail, et qui sont les postes-clefs de 
l'éducation nationale. 

Je YOUuS poserai une question précise, monsieur le ministre. 
J'ai eu l'avantage de déposer devart l’Assemblée nationale 
une rapport concernant la correction des anomalies et des 
Mnnstices dans le reclassement des enseignants. 

ai fait un compte aussi exact, aussi minutieux et aussi 

Stifié que possible, des erreurs commises. Nous vous en 
F rm a réparation. Nous demandons que le ministre de 

uCcation nationale — puisque, depuis le 14 avril, il en a ja 

Jui par une procédure restrictive, je le veux bien, mais 
ont le caractère restrictif est uniquement suspendu à la 








volonté du Gouvernement — nous vous demandons de sou- 
tenir devant vos collègues de la fonction publique et des 
finances et devant le président du conseil, la nécessité de cer- 
laines corrections que nous ne réclamons que dans l'intérêt 
de l’enseignement lui-même, des hiérarchies nécessaires et 
des responsabilités à assumer. 

J'arrive à ma conclusion. Elle n’est pas entièrement pessi- 
miste, 

J'ai fait état de certaines améliorations, toutes relatives et 
partielles; je crois cependant que ces améliorations sont très 
nettement insuffisantes par rapport aux besoins réels que nous 
ne suivons que d’assez loin. Dans celte course entre les hesoins 
et les mesures, ce sont toujours les besoins qui gagnent avec 
au moins un an d’avance, et cette année d’avance est certat- 
nement excessive. 

Nous avons affaire à un budget qui a été maintenu, heureu- 
sement maintenu, en ce qui concerne les crédits de l'an der- 
nier, mais qui à été, si vous me permettez l'expression, sau- 
ah d'une Jégère poussière d'augmentation, dispersce et 
rès partielle. 

Je ne vous en tiens pas rigueur. Je sais que M. le ministre 
de l'éducation nationale et M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique ont combattu longtemps et avec acharne- 
ment pour améliorer le budget. J'ai été le témoin et que:que- 
fois le confident de leurs eflorts. 

Je sais que vos services, messieurs les ministres, ont pré- 
senté des propositions et les ont courageusement défendues. 
J'irai même plus loin, Je sais que M. le ministre da budget et 
ses services ne sont pas hostiles, a priori, aux revendications 
de l’éducation nationale, mais je constate que dans ce com- 
bat entre services, ces discussions, ces négociations si 
temps et si souvent remises en question, et dont la conclusion 
est si longuement différée, je constale que la cause de l’édu- 
cation nationale se perd. 

Voyez-vous, mesdames, messieurs, la misère de notre édu- 
cation nationale, l'insuffisance de nos crédits viennent du fait 
que le Gouvernement ne prend pas lui-même, face aux ser- 
vices, l'initiative d’une politique réelle de l'éducation natio- 
nale. 

M. Alfred Biscarlet. C'est escamoter la question. On ne peut 
pas consacrer 1.000 milliards à la préparation de la guerre et 
assurer en même temps l'éducation nationale. 

M. René Billères. Monsieur Biscarlet, permetlez-moi di 
répondre que cet argument ne tient pas. 

Un pays comme la France a le droit et le devoir d'avoir à 
Ja fois une défense nationale et une éducation nationale. (Vis 
applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Alfred Biscarlet. C'est impossible, on ne peut pas avoir 
les deux. 


M. le président. On peut avoir les deux, monsieur Biscarlet, 
Un pays comme la France doit avoir les deux. 


long- 
} Lu 


vous 


M. Rémy Boutavant. Les services n'ont rien à voir dans cetle 
affaire. 

La France n’a qu'un seul ministère, entièrement solidaire 
de la politique de guerre. 

Mme Rachel Lempereur. On peut se demander ce que 
VU. R. $S. S.. consacre à l'éducation, nationale à voir les mil- 
liards qu'elle consacre à son budget d'armement. 


M. Rémy Boutavant. Les enseignants français demandent que 
vous vous occupiez de l’enseignement en France et non en 
U. R.S.Ss. 


M. le président. N'interrompons plus l’orateur ! 


M. René Billères. Je crains, monsieur le ministre, que dans 
ces escarmouches de détail à propos de projets personnels — je 
pense à nouveau aux négociations pour Ja correction du cadre 
unique — tous ies efforts du ministère de l'éducation nationale 
ne se perdent et ne se dissolvent, 

La vérité, c'est qu'il faut que le Gouvernement prenne, ct 
son chef d’abord, je le dis, bien qu'il soit de mon parti, et avec 
plus de liberté encore parce qu'il est de mon parti, directe- 
ment conscience des besoins de l’éducation nationale, qu'il Jui 
appartient d'accorder Ja priorité à ces besoins. 

M. Henri Thamier. C’est à la guerre d’Indochine qu'il donne 
la priorité. 


M. René Billères. … que tant qu'il ne l'aura pas fait nous 
serons condamnés à quelques améliorations partielles, àpre- 
ment discutées, difficilement obtenues, qui ne changeront à 
peu près rien à la situation. 

Je suis sûr que la question des crédits n’est pas la plus 
importante. Je constate en particulier que, lorsque le Gou- 
vernement à voulu réagir, dans le domaine des constructions 
scolaires, centre l’inertie de 1945, de 1956 et de 1947, il est 
parvenu à trouver des crédits. 
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Je suis persuadé que s'il voulait vraïment faire une poli- 
tique de l'éducation sationale correspondant aux besoins, il 
trouverait également les crédits, il vaincrait les résistances, 
hésitants et il aurait derrière lui toute Ja 


il convaincrait les 
nation galvanisée par cette politique. 

M. Arthur Giovoni. Ce serait très bien, mais Je Gouverne- 
ment ne veut pas le faire 


M. René Billères. Je me laisse aller pufois à un songe sin- 

lier dont je vous prie d'excuser la candeur, 

J'imagine un gouvernement, un président du conseil, un 
de l'éducation vwationale qui diraient ces simples 

non seulement ici, mais à la nation: 

si vous le voulez bien, recevoir les enfants qui 


nous allons les accueillir comme nous le devons; 


C4 
Et 


manistre 
choses 

Nou: illons. 
nous arrivent; 
nous aHons leur donner les locaux nécessaires, les locaux cor- 
rects auxquels ils ont droit — car il est assez navrant de penser 
que de petits enfants, dès leur jour d'entrée à l’école publique, 
ont la révélation soudaine et. ficheuse de la grande misère de 
l'éducation nationale —, nous aMons leur donner les maîtres 
qu'il leur faut, oh! non point poussés par une ambition déme- 
surée mais par le simple souci de faire honneur au devoir que 
nous impose la Constitution et à la mission que doit remplir la 
République en matière d'éducation nationale. 

Imaginez ce président du conseil, ce gouvernement, ce minis- 
tre de l'éducation nationale. 

Ne Crovez-Vous pas, monsieur le ministre, qu'il y aurait 
quelque chose de changé dans voire politique de l'enseigne- 
ment ? Ne crovez-vous pas que sur tous les ne de l’Assem- 
blée ce ministre de l'éducation nationale emporterait l'accord 
unanime, que l'opinion Jui ferait fête ? 

Monsieur le m nous vous demandons de réfléchir à 
cette hypothèse non point comme à un songe de Platon, mais 
comine à une nécessité immédiate, car je répéte pour terminer, 
l'avant déjà, je m'en excuse, très souvent affirmé ici: 

Le Ininistére de l'éducation nationale n'est pas un ministère 


nistre 


conne les autres, Il a droit à toutes les priorités, pour deux 
raisons bien simples. Tout d'abord, c’est lui qui tient dans ses 
mains l'avenir de la France, Ensuite, il n'y a probablement plus 
d hance, pour une nation comme la nôtre, surtout quand 
elle ne s'appuie pas sur la masse et sur la quantité, dé rester 
u lib 

hance mt nos enfants, c'est leur éducation, leur 
formation, c'est la qualité des sentiments de liberté et de frater- 
nil IOUS ms capables de leur inspirer et de confirmer 
en € ette seule chance, monsieur le ministre, et vous le 
sav ‘est l'éducation nationale. (Applaudissements à gauche et 
a! 


ministre de l’éducation 


est à M. le 


M. le président. !a parole 
le. gauche. 


\pzahaudis ements 4 
re de l'éducation nationale. Mes 


M. Pierre-Olivier Lapie, m/n15/) 
matin, M. Palewski, je crois, regrettait qu'il 


che llegues, Ct 
n'y eût point de grand débat sur l'éducation nationale. H avait 
ra 

\ { nes souvenirs sont fidèles, à l’occasion d'un 
bu i important pour une démocratie que celui de l’édu- 
cal e, était prononce un certain norhbre de discours 
et présenté des suggestions d'ensemble auxquels le ministre 
de l'éd n nationale — de l'instruction publique, à cette 
époqu répondait par un exposé général de la politique du 
ü lé 

sages ont été un peu modifiés, peut-être à cause du très 
gi nbre de questions de détail, qui ne se posaient pas 
al qui intéressent les différentes catégories du monde ensei- 
gn et 1 les fonctionnaires qui dépendent de l'éducation 
nationale, et aussi à cause de l’ordre du jour trop chargé de 
l'Assemblée qui oblige à limiter la discussion du budget. 

Si bien que, dans mon intervention d'aujourd'hui, après Îles 
ré jue je viens d'exprimer sur l'absence de ce grand débat 
de politique éducative, je voudrais, par égard pour l’Assemblée, 
d'abord réparer quelques omissions dans les réponses fragmen- 
taires que j'ai pu faire a plusieurs orateurs, promettre ensuite 
à tous ceux que j'ai écoutés avec une attention soutenue et en 
prenant des notes, qu'au fur et à mesure de l'examen des cha- 
pities j'apporterai les réponses détaillées que méritent égale- 
ment toutes les interventions des représentants de la nation. 

Je crois bien avoir oublié tout à l'heure de répondre à 


M. Chastellain sur le point, qui l’intéressait tout particulière- 
ment, de la répartition des: subventions aux écoles de droit de 
l'académie de Caen 

La subvention consentie par l'Université à la faculté de droit 
de Caen, en vue du fonctionnement des écoles du Mans et de 
Rouen, dépend des subventions que les collectivités locales con- 


sentent à leur école et, si je me souviens bien, dans l'académie 
ville du Mans, à l'égard de laquelle vous avez 


de Caen, la 


) 





montré quelque aimable jalousie, monsieur Chastellain, reçoit 
de l'Université 1.998.000 francs, la ville et le département de la 
Sarthe donïant un million de franes. 

A Rouen au contraire, les départements de. Seine-Anférieure 
et de l'Eure et les villes de Rouen et du Havre donnent 3,720,000 
francs, et l’Université complète par une subvention de 280000 
francs. 

D'autre part, je rappelle que Rouen reçoit, pour son école 
supérieure de sciences et de lettres, une subvention de 1.018009 
francs de l'Université. 

Notre règle consiste à faire le complément entre les dépenses 
d'une part et ce qui, d'autre part, peut être apporté par l'effort 
des collectivités locales, lorsque ce complément est justifié. 
A la suite de votre intervention, monsieur Chastellain, vous 
pouvez être certain que je recommanderai au conseil de 
l'Université et à M. le recteur de l'université de Caen d'évaluer 
avec justice et bienveillance les besoins de l’école de Rouen 
et de tenir compte, en particulier, des efforts que vous faites 
vous-même à la tête de votre municipa:ité. 


. M. Jacques Chastellain. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers, mon cher 
collègue. 

M. Jaoques Chastellain. Je vous remercie. 

Je tiens à vous dire que l'effort accomgli pe: la ville de Rouen 
et par le conseil général n’est pas facultatif; il leur est imposé, 
Malheureusement, je n'ai jamais pu avoir communication des 
éléments permettant de contrôler le budget de l’école de droit 
établi par la faculté de Caen, car on me les a toujours refusés. 

Ce budget comprend une indemnité importante pour le doven 
de la faculté et une autre pour le secrétaire de la faculté. 

Non seulement nous n’avons pas la subvention à laquelle 
je pense que nous avons droit, c'est-à-dire à peu près le tiers 
de ce que la faculté de droit reçoit pour elle-même, puisque 
plus du tiers des éludiants en droit de cette faculté sont ins- 
crits à l’école de droit de Rouen, maïs nous devons faire face 
en outre à des dépenses qui ne nous paraissent pas justifiées. 

Corume on nous demande un effort financier chaque année 
plus important, sans nous permettre de contrôler les éléments 
du budget, j'ai pensé qu'il y avait, là aussi, un état de fait 
qui devait vous être signalé. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous avez bien fait 
d2 signaler cette situation à l'attention du Gouvernement et 
de l'Asserublée. Vous m'en aviez d'ailleurs déjà parlé, il y à 
quelque temps. 

Comme je viens de vous le dire, le mieux est d'attirer i'at- 
tention de l’université de Caen sur ce problème. 

M. Borra, puis M. Mokhtari ont traîté des différentes questions 
qui se posent en Algérie. 

Si je voulais répondre point par point au discours très étudié 
de M. Mokhtari, je devrais consacrer la plus grande partie de 
mon exposé au problème algérien dont nous connaissons toute 
l'importance. 

je me bornerai à préciser, comme je l’ai dit très rapidement 
ce matin à M. Borra, qu'en ce qui concerne les moudérès, le 
proje* de décret a éte adopté par l'assemblée. générale du con- 
seil d'Etat et adressé, le 3 avril, à M. le ministre du budget. 

En ce qui concerne les contre-maîtres d'Algérie, c'est le 13 fé- 
vrier 1950 que nous avons demandé au recteur un projet de 
statut. Le rapport est sur mon bureau depuis le 19 avril. 

Quant au cadre spécial des instituteurs d'Algérie, nous avons, 
Je 21 mars 1951, soumis à nouveau à M. le ministre du budget 
un projet de statut d'intégration. 

Dans les départements d'outre-mer, dont M. Girard a parlé 
tout à l'heure, nous avons fait des efforts qui méritent d'être 
connus de l’Assemblée. | Re 

Le problème essentiel traité par M. Girard est celui de l'obli- 
gation où nous nous sommes trouvés de fermer momentané- 
ment, un certain nombre d'écoles, du fait de l'insuffisance des 
crédits de suppléance, elle-même conséquence de la procédure 
des douzièmes provisoires, qui ne nous permet pas de Se > 
ser des crédits en temps utile. Je dois dire que, depuis, le 
credits nécessaires ont été trouvés, qui doivent permettre la 
réouverlure de ces classes. Pl 

M. Billères a parlé des besoins. Eh bien, les besoins, dans les 
départements d'outre-mer, sont d'un volume tel qu'il pourrait 
rflrayer ceux qui essayent d’en faire le tour. 

Le Gouvernement a apporté un soin particulier aux problèmes 
de l'éducation nationale dans les départements d'outre-mer. 36 
veux rappeler le voyage très fructueux de M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique; des inspecteurs généraux 1 
accompagné ; d'autres y sont allés seuls. À À 

J'ai tenu à instituer dans mon département ministériel une 
commission de coordination entre les différentes directions 
se consacre, en collaboration avec le ministère de l'intérierr, 
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PPT TS CAES : s dépar s d’ é 
x vroblèmes de l'enseignement dans les départements d’outre 


cg Environ 150 postes supplémentaires ont été créés. Ce 
nr inférieur à celui que j'avais demandé pour les 


] )r6 est , : D mit 
ra artements d'outre-mer, mais c'est tout de même un 


sullat. Et je ne parle pas de ce qui à été fait en matière d’édu- 

ation sportive el d'enseignement technique. % 
Enfin — sans parler d’autres réalisations — un certain 

mbre de bourses nouvelles ont été accordées. Certes, ces 


0 sas Lo: L ": 
colutions ne sont pas entièrement satisfaisantes comparées à 
l'immensité des besoins des départements d'outre mer qu'on 


voudrait, en quelques années, doter comme le sont les départe- 
ments métropolitains où comme ils devraient l'être. Eiles mon- 
trent, en tout cas, la volonté du Gouvernement de la Répur- 
ne pas laisser ces départements à l'abandon et, au 
contraire, de réaliser, d'année en année, des progrès toujours 
plus marqués, en rapport avec lies besoins de ces populations 
a attachées à la mère patrie, avec Je dévouement des membres 
de l'enseignement, inspecteurs et instituteurs, de ces fonction- 
paires qui vivent là-bas, si passionnante que soit leur mission, 
dans des conditions parfois difficiles, du fait de leur éloigne- 
went du territoire métropolitain et de la cherté de la vie. 
Nous devons rendre un juste hommage à tous ceux qui, 
l-bas, s'occupent de l’enseignement. Les résuitats que je viens 
d'exposer montrent noire désir de développer largement l'édu- 
cation nationale dans les départements à outre-mer. 

J'aurais voulu pouvoir répondre point par point à l'excellent 
discours qu'a prononcé M. le président de la commission de 
l'éducation nationale. Par sa structure et son argumentation, 
il nous a très vivement inléressés, Monsieur le président de la 
commission, je souhaite vous répondre au cours de la diseus- 
sion des chapitres, platôt que dans un discours d'ensemble. 
joutefois. je ne crois pas trahir votre pensée en disant que vous 
reconnaissez vous-même — je dois d'ailleurs dire que notre 
rollaboration avec votre commission a toujours été extrèmement 
agréable — qu'un effort à été fait, compte tenu des cireons- 
nces actuelles, afin d'imprimer au budget de l'éducation natio- 
uale une marche aseendante.* 

Sans doute n’avons-nous pas pu faire porter notre effort sur 
tous les points. Il en est, vous Favez vu, pour lesquels rien n'a 
été fait. 

J'avoue que je n'ai pas été très effrayé par le réquisitoire 
auquel vous vous êtes livré à certains moments, car j y ai senti 
de la sympathie pour le ministre et pour ses directeurs, un 
esprit de collaboration et le sens des difficultés que nous avons 
rencontrées et à la solution desquelles vous avez bie:: voulu 
participer ainsi que les membres de la commission de l’éduea- 
tion nationale et de la commission des finances. , 

H faut tout de même voir d'où nous sommes partis. Je fais 
allusion à la règle budgétaire devant laquelle je m'étais trouvé 
et selon laquelle, sans l'appui de FAssemblée, sans la proposi- 
tion Deixonne, devenne la loi Thamier, nous aurions dû partir 
da budget de l'année dernière, réduit de 5 p. 100. 

Grâce à l'appui de lous les groupes de l’Assemblée, que je 
remercie, nous Ssormmes partis du palier de Fan passé. Nous 
avons franchi, mais moins rapidement que nous ne Favions 
espéré, puisque, vers septembre et octobre, nous pensions que, 
sans aller jusqu'à la satisfaction lotale des besoins, nous aurions 
pu faire un pas beaucoup plus important. 

Nous avons affronté un certain nombre de commissions 
d'économies sans être contraints à de trop grands sacrifices. 

Monsieur le président de la commission, vous laneiez tout à 
l'heure un appel à un président du conseil éventuel, Mais les 
deux présidents du conseil sous l'autorité de qui j'ai géré 
Mon département ont toujours soutenu Je ministre de l’éduca- 
tion nationale lorsqu'il s'est agi, seit des mesures de réduction 

de 5 p. 100 ou de 3 p. 100, soit des mesures d'économies portant 
Sur 25 milliards, soit du plan de la commission des économies. 
En y mettant un peu du mien, j'ai trouvé, dans ce Gouverne- 
ment de coalition, l'unanimité des ministres et les deux prési- 
dents du conseil successifs disposés, tant pour le budget d'équi- 
pement que pour le budget de fonctionnement, à soutenir Ja 
cause de l'éducation nationale, et conscients de la nécessité de 
continuer à faire effort pour ce département ministériel. ; 
. Vous parliez des besoins. J'y ai bien pensé moi-même, Jais- 
Sez-ni vous le dire, quand j'ai pris possession de ce poste 
honorable ct lourd aux alentours du 14 juillet, J'ai bien pensé à 
celle occasion à l’ensemble des petits enfants, des étudiants, 
des jeunes Sportifs, des techniciens qui se précipitaient de 
loutes parts, en France, en Algérie et dans les départements 


d outre-mer et à qui il fallait donner des écoles propres, des 


buque de 


écoles neuves, des maîtres nombreux, des professeurs et des 
laboratoires. 

Mais chiffrons un peu, voulez-vous ? A partir du moment ou 
nous nous sommes trouvés, vous, monsieur Billères, à la tête 
de la commission de l'éducation nationale, et moi, ministre 
Gébutant, devanÿ la commission des finances et devant MM. les 











ministres des finances et du budget, en présence des prossihn- 
lités budgétaires de la Franee, il nous à bien fallu faire un 
équilibre entre les besoins et les moyens. Mon désir, comme 
le vè:re et celui de l’Assemblée tout entière, serait évidemment 
de pouvoir consacrer 300 où 400 milliards de franes à léduca- 
tion nationale. C’est une somme de cette importance qu'il fau- 
drait dépenser si l’on voulait tout faire. Mais nous nous heur- 
tonis alors à une résistance toute naturelle du peuple français à 
paver un montant d'impôts qui correspondrait à cet effort. 

Entre Les possibilités et les besoins, il y avait done une 
mesure à trouver, C'est, mesdames, messieurs, ce qu'on appelle 
établir le bmdget de Féducation nationale. 

Je voudrais terminer, car j'ai déjà trop occupé ceile tri. 
june. Je crois avoir, durant ces quelques 
vue de la politique générale de Féducation nationi'e, tenté 
d'abord de suivre un certain nombre de traditions universi- 
taires. En particulier, quoiqu'en en ait dit encore hier seir, en ce 
qui concerne la conception de la Hhberté de Fenseignant et de 
Fa liberté du citoven, je crois avoir porté le respeet de cette 
liberté au plus haut point possible. 

Sans doute, certaines interventions comme ceïle d'hier soir et 
d'autres du même ordre pourraient-elles me donner je ne 
quelle tentation de regretter ce hHbéralisme dont il semb' 
que certains n'aient pas beaucoup tenu compte. 

Mais cela c'est de la polémique et quand on omme 
politique il faut v être habitué et laceepter telle qu'elle est, 
lorsqu'elle ne dépasse pas les limites de l'incorrection. 


MIOIS, au POI 


Sais 


bien 


t jun 


EST Uri 


M. Henri Thamier. Parler des mesures de suspension ou de 
révocation élait-ce de la polé:nique ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. En part r, il 
est nécessaire de marquer que, dans notre République fran- 


çaise, le Gouvernement manquerait à son devoir s'il permettait 
à certains, sous prétexte de Hberté, d'aboir nos libertés, 
(Apylaudissements à gauche et au centre.) 

C'est là la limite. Je ne la laiseerai pue franch J S 
conscient, en 5zissant ainsi, de protéger l'Université francaise, 
ses traditions de lherté d'expression, la dignité du citoyen 
français et celle de nos maitres, la liberté de pen-<er et 
d'appreadre de nos étudiants et de nos enfants, 

C'ast anssi dans cet état d'esprit que J'ai laissé se développer, 
car Je suis resté vo:ontairement en dehors, les travaux de 


la cemmiss:on scoaire dans la plénitude de &es altribution 

Ces trivaux se sont déroulés comme jl était prévu. Au sein 
de cette commission, des hommes de toutes tendances, d'une 
grande vaeur intellectuelle, ont discuté 


qes prob CHeée ee<eri- 


lieis. I} était de leur devoir, en application de la déclaration 
ministérielle du 11 juilet, de procéder à une étude des pro- 
blèmes scolaires. 

On A étudié, on a d'sculé, on a témoigné, on a entendu: 
ce:a à duré un certain nombre de mois; cela pourrait durer 


encore. Et si, de part et d'autre, des paroles de respe t réci- 
prques, comme on en a entendu, élaient susceptibles de 
rendre plus confiantes les relations entre Franeaïs, peut-être, 
en ce domaine, dans un climat d'estime mutuelle, pourrait-on 
un jour espérer recueillir les fruits de cette pacifique 
lation. 

L'école publique, J'enseignement hïque représenté par ses 
maîtres de l’enseignement primaire, secondaire et suptrieur, 
et a'ixquels je rends hommage pour leur dévouement et pour 
le concours qu'ils ont toujours apporté au développement 
intellectuel et moral du pays, e’est le lieu où ren- 
contrent et où chacun a le droit d’épanouir sa personnalité, 

 n'v à pas de dirigisme dans notre ense:gnement, il n'v a 
pas d'Etat qui commande: vous penserez de telle ou telle 
Mmarère! I} y à un enseignemat qui dit: Voici l’ensemble 
des connaissances, choisissez parmi elles et, au point de vue 
scientifique, politique ou métaphysique, pensez ce que vous 
vouliez. (Interruptions à l’ertréme qauche.) 


\fron- 


tous se 


M. Henri Thamier. Mème ei 


prursuiv'e vos élues. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cette tradilion, c’est 
la grandeur de l'Université française de l'avoir maintenue. 

Avec votre appui, je maintiendrai. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


| M. ces À sup Jelez moins de fleurs et donnez davan- 
lage de crédits. 


vous n'avez pas le moyen de 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
segnement technique, à la jeunesse et aux sports. 


. M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement techn ique, 
à la jeunesse et aux sports. Mesdames, messieurs, nous devrong 
san< doute dans la suite de Ja discussion répondre brièvement 
aux différentes questions qui seront posées. 


























ASSEMBLEE NATIONALE 


3664 


2e 


SEANCE DU 20 AVRIL 1951 





Je voudrais, dès à présent, m'eflorcer, dans un court exposé, 
de répondre aux premières observations présentées par cer- 
lains de nos collègues. 

Si vous le permettez, je présenterai cet exposé sous la forme 
d’ bilan 


Il 1, en effet, trois ans et demi que la commission des 
finances d'une part, la commission de l'éducation nationale 
d'autre part et cetle Assemblée ont bien voulu nous réserver 
un accueil particulièrement favorable pour la définition d’abord, 


et la mise en œuvre ensuite, d’une politique relative aux pro- 


blém l'enseignement technique, de jeunesse et de sport. 

liais, mes chers collègues, vous fournir les éléments 
d'u bilan pour souligner devant vous, lans un tableau aussi 
rail ju )0ssib mbien les efforts ainsi accomplis ont 
po le ] S, 

En mat d'enseignement technique, je ne redirai pas 
S.) iels sig otre action s'est placée, signe de l'efficacité, 
c'es! re de la recherche des débouchés, et signe de la qua- 

l he! 111% 

12 ne 

J bord br t traiter devant vous les problèmes 

| ilion à iblissements. Je le ferai 
1 1 11» | 

\ p es trois années u istitut supé- 

el [l 1 1 In inIque. 

\ ; s de l’école centrale des arts et 

enti lyonnaise. Nous avons créé 
— \! | hf à b'en voulu le souligner 
nb | s nationales, de 
; techn jues. 
\ s avons surtout procédk 
mple { l 1es possibi ités 
| {fra it les professions 

3 I qualité par un aménage- 

1 le leux à l’école 

| yuatre années au lieu 
rs d'arts et métiers, la 
10 tob {950. 

\ lans s | N. N. A. 

\ Ï s à in nous avons 
0 Sati10 les écoles 
l1nis S écoles natio- 
èges techniques, afin 

\ { À le louze coilèges 
ealis ette année, 

M. B res. 
ilisation des centres 
ulement avaient 
( Nou À { ic pui 1948, 107 opérations 
ivons passé 1S0 contrats 
eZ qui nous étions 
1 ” £ L} 
besoins nés à la 
1 1 
LI 
s8s centres d'apprentis- 
its demeurent dans une 
ru, nous pouvons donc 
{] { ible a él CCompi dans ce 

Pou 1ivo les négociations. 

J | de « jues mois, la situation de 
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surtout à partir de cette année, un concours réel et effectif pour 
l'équipement en matériel de nos écoles. 

J'aborde maintenant je chapitre des personnels. 

M. Mazier a mis l'accent sur ce point. Je voudrais lui faire un 
certain nombre de réponses. 

Sur le plan pédagogique, nous avoñs fait un effort considé. 
rable, qui se poursuit d'ailleurs, pour définir l'objet et les 
méthodes de l’enseignement technique. 

Nous avons deux ordres d'établissements sur lesquels noug 
foudons les plus grands espoirs: notre école nationale supé. 
rieure d'enseignement technique et nos E.N.N.A, qui apportent 
un concours précieux et important pour la formation et le pers 
fectionnement du personnel. 

Sur le plan administratif, nous avons fait depuis ces der. 
niers temps un certain nombre d'économies, vous le savez, dans 
des secteurs où il était possib'e d'en faire. Mais nous avons 
aussi augmenté notre personnel dans tous les secteurs eflicaces, 

On nous a souvent reproché la proportion trop élevée, dans 
nos centres du personnel par rapport au nombre des élèves. 

Nous avons fait à ce pomt de vue un effort de compression, 

Voici quelques resultats :* 

En 1916, pour 107.000 élèves, nous avions 18.950 agents ; 

En 1950, pour 137.000 élèves, nous n'avons plus, grâce à nos 
regroupeinents, que 17.775 agents, pour un résuitat plus heu 
JeUX, 


M. Henri Thamier. Vous avez même, à Arles, un répéliteur 
pour 223 éièves! 

M. le secrétaire d'Etat à l'ense,>nement technique, à la jeu 
nesse et aux sports. Mais nous avons voulu donner à ce per« 
sonnel, auquel je rends l'hommage qu'il mérite, une situalion 
convenable, 

M. Mazier rappelait tout à l'heure que l’Assemblée avait 
voté je statut du personnel et nous reprochait de n'avoir pag 
traduit en actes les résultats de ce vote. 

Je dois lui dire que nous avons obtenu des résuitats impor 
{anis 

Il s'agit de s'entendre. Lorsqu'on veut obtenir, pour un per- 
sonnel, des avantages déterminés, faut-ii arrêter les négocias 
tions au point où l'accord pourrait se faire, ou les pousse 
jusqu'à l’heure où l’on espère obtenir tout ce que l’on sou 
haite pour ce personnel.? 

Je ne cache pas que c'est la deuxième alternative que nous 
avons adoptée. Elle nous donne d’ailleurs de notables satisfae 
tions, J'annonce notamment qu’en ce qui concerne les direa 
teurs «de centres, au sujet desquels M. Mazier a ee une ques 
tion, nous avons pu, avec le. concours de M. le ministre dt 
l'éducation nationale. qui, sur ce point, a bien voulu nous 
aider tout particulièrement, et je l’en remercie, vaincre toules 
les difficultés. N 

L'arrêté que j'ai établi se trouve maintenant devant le Con- 
seil d'Etat, et il réalise des promesses faites en 1949, 

Nos directeurs de centre, comme tous les directeurs d’établis- 
sement, je le dis en passant, sont des hommes qui prennent de 
très lourdes responsabililés, et nous devons nous efforcer, da 
leur assurer une situation matérielle particulièrement digne.| 
(Très Lien! très bien!) | 

J'ajoute qu’un règ'ement d'administration publique, fixe à 
présent le statut des personnels d'économat des centres d'ap- 
prentissage. 

Et un décret lu 16 août 1949 a fixé je statut du personnel] 
chargé de l’enseignement professionnel. 

Les statuts des personnels de direction, d'enseignement gé« 
néral et de surveillance des centres ont fait l’objet d’un texte 
actuellement soumis au Conseil d'Etat et qui, je l'espère, abous 
tira très prochainement, 

J'ajouterai, en ce qui concerne les personnels, que la pros 
messe que j'avais faite devant l’Assemblée de fonction 
nariser chaque année une partie de nos professeurs techniques 
adjoints se trouve tenue, puisque le budget de 1951 nous per 
mét de fonctionnariser un dixième de nos personnels, ce qui 
sera fait. 

J'en aurai terminé avec le bilan rapide de l’enseignement 
technique, après avoir souligné — nous aurons sans doute l'oCca* 
sion d'en discuter de nouveau — que nous marquons en effet 
un progrès certain en ce qui concerne le problème de Le 
tation professionnelle. Je pense en effet que l’Assemblée 
pourra résoudre, au cours de la présente discussion, cette ques* 
tion de l'orientation professionnelle, dont nous mesurons tous 
l'importance. 4 

Quant aux rapports avec les milieux industriels, co 
ciaux et artisanaux, ils sont très favorables et nous perm 
d'obtenir des résultats très heureux. : 

Nous avons fait un effort considérable en faveur de l'ap= 
prentissage artisanal organisé par les chambres de métiers 
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es bourses d'apprentissage d'artisanat rural et des 
eng petits em res est passé de 2.600.000 francs 
en 1947 à 8 millions de francs en 1950. 

Les subventions attribuées aux cours professionnels des 
chambres de métiers et aux cours d'apprentisage d'artisanat 
rural sont passées de 1.300.000 francs en 1947 à près de 58 mil- 
lions de francs en 1950, ù D 'AE 

Les subventions aux chambres de métiers pour J'applica- 
tion de la loi du 10 mars 1937 sont passées de 8 millions de 
franes en 1947 à 60 millions de francs, suivant le projet de loi 
de finances de 19ñ1. 

cette aide efficace et profonde a permis à 63 chambres de 
métiers de créer un service d'apprentissage, et nous appré- 
cions fort les résultats obtenus par les chambres de métiers. 

D'autre part, 19 commissions nationales professionnelles ont 
été créées depuis 1948. ‘ 

Ces commissions nationales professionnelles groupent les 
représentants des professions, c'est-à-dire des patrons, des 
cadres et des ‘ouvriers. : £ 

Près de 800 cours professionnels établis suivant la loi Astier 
ont été subventionnés sur l’ensemble du territaire. 
M. Billères a bien voulu souligner que nous avons pu obtenir, 
râce à la compréhension de M. le ministre du budget, une 
augmentation ‘très sensible de nos crédits pour les cours de 
romotion du travail. à À 

En 1950, 153 cours de perfectionnement subventionnés grou- 
paient 29.000 professionnels volontaires. 

En avril 1951, le nombre des cours existants ou en instance 
d'ouverture s'élève à 199, et l'augmentation sensible des cré- 
dis qui me sont accordés permettra de porter le chiffre des 

rofessionnels à près de 40.000. Soulignons une fois encore 
Le résuitats très satisfaisants de la promotion du travail. 
Nous avons multiplié les stages dans les entreprises indus- 
trielles. ji 
Nous avons multiplié nos échanges avec l'étranger. 

Nous avons encore apporté une aide efficace à l’enfance ma:- 
heureuse et déficiente, estimant que la meilleure façon de 
sauver cette enfance était de lui offrir un métier solide. 

Nous avons multiplié notre activité dans le domaine du tra- 
vail de qualité, non seulement sur le plan national, mais aussi 
sur le plan international. ‘ 

Enfin, nous avons accru notre aide aux territoires d’outre- 
mer, aux Antilles françaises et à la Guyane. 

Comme M. le ministre de l'éducation nationale l’a souligné 
tout à l'heure, un effort important est entrepris dans ces 
départements lointains, 

Dans le domaine de l’enseignement technique, de la jeunesse 
et des sports, toutes les décisions prises lors de la récente ins- 
pection que j'ai eu le grand plaisir de faire et qui m'a laissé un 
profond souvenir sont en Cours d'exécution. 

Il reste à assurer — et je voudrais conclure pour cette pre- 
mière partie — un travail de coordination nécessaire avec tous 
les ministères qui s'intéressent à la formation professionnelle, 

On à souligné — et ce n'est pas la première fois dans cette 
enceinte — que trop de ministères sont intéressés aux pro- 
blèmes de formation professionnelle et qu’il importe de réa- 
liser une certaine coordination qui n’exclurait pas la repré- 
sentation de tous. 

Je pense que ce sera l’œuvre de la prochaine législature. 
Mais je voudrais, puisque c’est le dernier exposé que nous fai- 
sons Sur ce point dans cette législature, démarder à tous ceux 
de mes collègues qui se passionnent pour cette question de 
pousser leur effort dans le sens de cette coordination néces- 
saire, 

Nous avons, dans notre propre maison, fait le maximum pour 
l'organisation de la formation professionnelle. Si nous vou- 
Jons aller plus loin, il faut réaliser la coordination avec tous 
les autres ministères. 

Déjà, nous l'avons fait en ce qui concerne l'aéronautique. 
. Coordination est à l'étude en ce qui concerne différents 

Ministères: défense nationale, anciens combattants, travaux 
ublics. Mais un effort considérable reste à faire dans le 
omaine de l’agriculture. 
. M. Rincent exposait ce matin ce problème particulièrement 
Important. Il avait raison de souligner l'intérêt de la formation 
professionnelle dans l’agriculture, C'est un terrain sur lequel il 
nous reste beaucoup à faire, en liaison étroite et confiante avec 
le ministère de l’agriculture. 
, Voilà, mes chers collègues, ce que je voulais vous dire pour 
enseignement technique. Bilan ramassé, mais bilan néces 
salre, Où vous trouverez tout de même tous les éléments justi- 
a re ka efforts qui ont été aecomplis depuis trois ans en 
voudrais maintenant, très brièvement, présenter le même 
: an en ce qui concerne l’activité dans le domaine de la jeu- 
esse el des sports, 





Je n'aurai pas la prétention — car je dépasserais singulière- 
ment le temps qui m'est imparti — de faire un exposé géné- 
ral de tous les problèmes si intéressants dont nous avons à 
nous occuper dans le cadre de la jeunesse et des sports. 

Je vous indiquerai seulement, avec le souci de vous donner 
un bilan positif, que nous avons poursuivi l'extension de l'édu- 
cation physique à l’enseignement supérieur, dans le secteur 
scolaire, dans le secteur non scolaire et hors de la métropole. 

Je m'excuse de citer quelques chiffres, mais ils sont signi 
ficatifs. Et lorsque vous les retrouverez sous la forme de 
tableaux, vous comprendrez mon insistance et vous me la par- 
donnerez. 

Voici ce qu'ont donné, par comparaison, entre 1947 et 19541, 
les eflorts que nous avons accomplis : 

Centres d'activités physiques (jeunesse ouvrière el rurale) { 
1.276 en 1947; 1.622 en 1951. 

Nombre de jeunes ouvriers et ruraux des centres d'activité 
physique: 97.000 en 1947; 116.722 en 1%1. 

Nombre d'aide-moniteurs brevetés (éducation physique géné- 
rale}): 1.050 en 1947; 2.445 en 1951, 

Nomibre total des jeunes ouvriers et ruraux touchés par les 
aide-moniteurs : 203.000 en 1947; 378.000 en 1951. 

Nombre de pratiquants (natation et nautisme): un milion 
en 1947; 1.600.000 en 1951. 

Nombre de pratiquants (ski et alpinisme) : 95.000 en 1947; 
300.000 en 1951. 

Nombre de pratiquants (camping) : 700.000 en 1947; 1.S00.000 
en 1951. 

Ecoles de sport : 353 en 1947; 750 en 141. 

Nombre total d'éducateurs sportifs spécialisés, perfectionnés 
dans les stages de sport (IL. N. S., E. N. S. A., C. R. E. P. S.)$ 
30.000 éducateurs touchés à ce jour. 

Nombre total de jeunes sportifs touchés par ces éducateursi 
.200.000. 


__ 


M. Henri Thamier, Combien de slades et de piscines ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu. 
nesse et aux sports. Voici des chiffres qui se passent de com- 
meéntaires et qui vous montrent que nous avons obtenu, dans 
ce domaine, des résultats indiscutables, 

Dans le demaine des colonies de vacances, j'ai eu l’occasion 
de souiigner que nous avions mis de l'ordre, par l'étabiisse- 
ment de brochures qui ont été diffusées à tous les échelons, 
aux mairies et aux préfectures, fixant les conditions d'organi- 
sation des colonies de vacances et les conditions sanitaires 
qu'elles doivent respecter. 

Nous avons eu 22.000 candidats au diplôme de directeurs ef 
de moniteurs. C’est le point essentiel sur lequel nous devions 
mettre l'accent. 

Nous avons” fait un effort financier en faveur des travanx 
d'aménagement, 250 millions de francs en 1956, et d'équipe. 
nent en matériel, 400 millions en 1%0. 

Dans le domaine de l'éducation populaire, nous avons édité 
une brochure qui définit la ligne d'action générale dans la- 
üelle toutes les activités d'éducation populaire doivent se 
diriger. 

Nous avons pu constater, entre autres, dans le domaine du 
théâtre universitaire et amateur des résultats qui font hon- 
neur à la jeunesse française, 

Nous avons actuellement en France 4.500 troupes de théâtre 
amateur, qui ont donné, en 1950, 45.000 représentations. 

J'ai moi-même assisté à la finale de ce concours des diffé. 
rents groupes de théâtre amateur et universitaire, manifesta- 
tions qui se sont terminées à Paris et qui ont été fort appré. 
cites. 

Nous avons établi un statut du cinéma non commercial, qui 
a favorisé les activités des ciné-clubs et des associations édu- 
catives, soit 6.000 associations, 

Nous avons dans ce domaine de culture populaire, qu’or 
nous reproche à tort trop souvent de négliger, eu 130.000 jour- 
nées de stagiaires d'art dramatique, d'art plastique, de culturé 
cinématographique, de folklore et de chant choral. 

1.007 associations ont reçu du matériel éducatif, dont le mon- 
tant s’est élevé à 33.500.000 francs. 

EL est toute une série d'autres activités que je veux simple- 
ment citer pour mémoire pour que ce bilan soit aussi com- 
plet que possible dans le très court délai dont j6 dispose. 

Dans le domaine du contrôle médico-sportif, des eforts 
considérables ont été faits puisque, en 1950, nous avons pu 
examiner 165.341 sujets contre 80.000 en 1945 et créé de nom- 
breux centres médico-sportifs de dépistaze et d'orientation. 
Nous avons déposé un projet de Jui relaif à l'obligation du 
contrôle médico-sportif, 
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Pour la rééducation physique — M. le président Billères l’a 
souligné — nous avons pu obtenir cette année tous les cré- 
dits que nous demandions à M, le ministre du budget dans ce 
domaine, et nous l'en remercions, Nous accentuerons notre 


etfort pour obtenir des muai ipalités la création de centres de 


rééducation physique et nous les y aiderons, 
Nous avons examiné près de 40.000 enfants en 1950, mais 
sur ce point un effort msidérable doit être accompil. 


M. Henri Thamier. Mais vous av:z supprimé des écoles nor- 
miles. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


nesse et aux spürts. Lans le domaine de l'équipement sportif, 
en 1918, 1 vail « réalisé en tout 200 opérations portant sur 
d lades, des piscines, des gymnases et plateaux scolaires. 
En 1919 hiffre a été de 319, En 1950, en opérations nou- 
| O0] S hevées chiffre est de 738. Et 
l'effort i ( ( 1001 
} ‘nié sous u ut! forme, les programmes d'équipe- 
mel il € su ivement de 306 millions en 1946, de 9518 
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1 1 S | } 
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M. Henri Thamier. C'est à l'honneur des sportifs et «on de 
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È 
M. le secretaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. | sportifs sont meilleurs juges que vous 
3 Lt à ] ! {très Lien! sur divers 


et 115 L U b. 1 | 1 Le res Uten! 
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Voici d'ailleurs les projets de loi que nous avons déposés 
ou qui sont element devant vous. Ceite liste vous mon- 
trera l'effort de mise en ordre qui est réalisé : 


Projet de loi portant réglementation du camping; projet de 
loi rendant l'éducation physique obligatoire pour l’enseigne- 
ment supérieur; projet de loi portant organisalion des centres 
de rééducation  hyeque : projet de loi concernant le contrôle 
médico-sportif extra-scolaire ; 
tation de Ja profess nn d'éducateur 
assurant Ja sécurité dans les établissements de natation. Ce 
dernier projet est voté par l'Assembiée nationale et actuelle- 
ment soumis au Conseil de la République. 

Je terminerai par un examen rapide de la situation des per- 
sonnels de la jeunesse et des sports. 
Nous venons d'obtenir la tiluiarisaiion 


budget et le secrétariat d'Etat à la fonc 


projet de loi portant réglemen- 
physique, projet de loi 


— je ministère du 
on publique et à la 


réforme administrative viennent de nous donner leur accord, 
et je les en remercie — de nos inspecteurs principaux, de nos 


inspecteurs et de nos méecins qui occupent depuis plusieurs 


années des emplois définilifs, 

En ce qui concerne les rédacteurs et secrélaires, la titula- 
risation est prévue dans un texte commun à toutes les caté- 
gories similaires du ministère. 

Quatorze ingénieurs en chef et ingénieurs de !’équipement 
sportif voient leurs emp'ois devenir définitifs. Ils pourront, 
par voie de conséquence, être titularisés dans des conditions 
fixées par décret. 

Quelle est la situation de ffectifs ? 

Nous avons dû accepter un certain nombre de réductions 
ient été imposées pour le | 


n9œ !( 


, ‘e  L vit » { . 
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prochain. Elles étaient excessives. Nous venons d'obtenir que 
ces réductions ne soient pas opérées, Nous conservons donc 
intégralement nos effectifs. 

Nous avons procédé au regroupement de nos étab'issements 
d'enseignement; ce regroupement, opéré en 1950, avait entraîné 
certaines compressions d'emplois. Con'ormément à l’engage. 
ment pris devant l’Assemblée, tous nos crédits ont été inté. 
gralement réemp'oyés dans d’autres secteurs particulièrement 
défavorisés, notamment dans celui des professeurs d'éducation 
physique pour la rééducation. dans celui des maîtres d’éduca- 
tion physique pour le.secteur jeunesse ouvrière, dans celui des 
instructeurs spécialisés d'éducation populaire. 

Enfin, cette année, première tranche de la réalisation du 
plan de quinze ans, élaboré en 1949, nous avons obtenu 9,4 postes 
de professeurs et 90 postes de maitres. 

En ce qui concerne les heures supp:émentaires d’enseigne- 
ment, nous disposions en 1950 d’un crédit de 50 millions de 
francs. Nous avions demandé 28 millions supplémentaires, des- 
tinés pour la plus grande part à la rééducation physique. Ils 
viennent de nous être accordés a une- lettre rectificative. 
J'en remercie M. le ministre du budget et je remercie aussi 
et tout particulièrement M. le rapporteur spécial de la com- 
mission des finances d’avoir bien voulu, sur ces points précis, 
uous apporter un concours extrêmement précieux. 

J'ai terminé, mes chers collègues. Je m'excuse d’avoir été 
un peu long. J'ai pensé qu'il serait utile, pour tous ceux 
qui nous ont soutenus durant ces trois années et demie, de 
trouver ici les éléments d’un bilan posilif. 

Qu'il me soit permis de rendre hommage à tout le personnel 
de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports, qui 
a vraiment foi en sa mission et qui m'a apporté, pendant toute 
cette longue période, une collaboration précieuse. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Je veux également remercier l'Assemblée pour le concours 
constant qu'elle a bien vouiu m'accorder et qui a permis de 
réaiser cet effort. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le présicent, Je suis saisi par M. Lucien Lambert d'une 
dermande de disjonction du chapitre 1000, 
La parole est à M. Lucien Lambert. 


1 

M. Lucien Lambert. J'ai déjà fourni toutes les explications 
nécessaires. 

Je demande cette disjonction pour permettre à l’Assemblée 
nationale de se prononcer sur l’application de la loi du 8 juin 
1918 aux écoles des houillères de Fuveau. 

J'espère que les députés qui, dans le paye, sont partisans 
de l'appication de cette loi à cette école, ne se déjugeront 
pas 1CI. 

Je demande le 
gau he.) 

M. le président. La paroie est à M. Cayo!, contre la disjone- 
tion. 

M. Raymond Cayol, Je demande à l’Assemblée de se prononcer 
contre la disjonction demandée par M. Lambert. 

Vous comprenez bien qu'il est impossible, par la voie oblique 
d'une discussion budgétaire, de trancher un problème aussi 
grave et délicat. 

Je suis convaincu qu’une solution peut être trouvée an pro- 
bième qui se pose à Fuveau. Mais cette population laborieuse, 
ces mineurs, Ces familles, sont aitachés très fermement à leur 
éco!e, La paix scolaire règne à Fuveau. Je vous demande de 
ne pas la compromettre, de ne pas la troubler par votre vote 
d'au ourd'hui. 


scrutin. (Applaudissements à l'extrême 


M. Henri Thamier, La paix scolaire règne à Fuveau parce que 
vous y eavovez vos C. R.S. 


3, Raymond Cayol. Je fa's confiance à l’'Assemb'ée afin qu'elle 
trouve une solulion conforme au désir d'une grande partie 
de la population et surtout au désir de tous — je l'espère — 
de maintenir la paix scolaire. 

Au surplus, il me paraîtrait singulier de trancher je ne sais 
quel débat entre écoles privées et écoles publiques en supprk 
ant le traitement du ministre. (Sourires.) 

Je fais confiance à ia sagesse de l’Assemblée pour repoussét 
la disjonction. Je fais confiance à la sagesse du ministre de 
l'éducation nationale — contre qui je ne tiens, quant à moi, 
à proposer à l’Assembiée aucune sorte de sanction — pour 
qu'il résolve ce problème. (Applaudissements au cenire.) 


| M. Lucien Lambert. Je demande simplement l'application de 
a loi, s 


M. HOnri Thamier. Le ministre est là pour faire respectée 
les lois sur la lüicité, et pas pour autre chose. 
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M. le président. Je consulte l’Assemblée eur la disjonction 
du +bapitre 1000, demandée ee: M. Lucien Lambert. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin êst clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............sesesoss.e 497 
Majorité absolue...........sossssesses..e 249 


Pour l'adoplion .......... 179 
M nr converse ose : O8 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite de la discus- 
givu à la prochaine séance, (Assentiment.) 


ere 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


[x A le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. Mesüames, mes- 
sieurs, je crois devoir par courtoisie aviser l’Assemblée des 
intentions du Gouvernement afin que ceux d'entre vous qui 
sont intéressés par certaines discussions soient dès à présent 
en mesure de prendre leurs dispositions en conséquence. 

comme je l'ai g +00 vo précédemment, ie Gouvernement, qui 
n'a ‘pas accepté l'ordre du jour précédemment fixé, a l'in- 
tention de dernander l’ajournement des discussions du projet de 
Joi sur le code du travail dans les territoires d'outre-mer, de 
la proposition de loi tendant à surseoir à l'expulsion de loca- 
taires et de la proposition de loi relative aux zones de salaires. 

Le: demandes d’ajournement de ces débats seront présentées 
dans les mêmes conditions que la Pr la question de 
confiance étant posée. Je précise que le Gouvernement n’entend 
pas demander le renvoi sine die de certaines de ces discussions. 

Les débats relatifs au code du travail dans les territoires 
d'outre-mer et à l'expulsion de locataires pourront être réinscrits 
à l'ordre du jour après le vote définitif sur Ja réforme électorale. 
Mais le Gouvernement désire que l’Assemblée consacre toutes 
les séances de la semaine à la discussion du budget. 

Il est, en effet, indispensable que les projets budgétaires en 
instance soient transmis en temps utile au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée a déjà fixé à la séance de mardi après-midi le 
vote sur la question de confiance qui a été posée avant-hier. 
Ce jour-là, il y aurait donc trois votes sur la question de 
confiance. 

La proposition de loi relative aux Zones de salaire est ins- 
crite à l’ordre du jour de lundi, Ce jour-là, j'en demanderai 
l'ajournement. Le vote ne pourra avoir lieu avant mercredi. 
L'Assemblée aurait peut-être intérêt à bloquer les quatre votes 
dans la même séance, donc à les reporter à mercredi. C'est une 
question d’organ:sation intér'eure, dont je laisse l’Assemb'ée 
juge. 


M, le président. Le Gouvernement demande donc que soient 
reportés à mercredi les votes sur la qu:stion de confiance qui 
avicnt éti préalablement fixés à mardi ? 

M. le président du conseil. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition à la proposition de 
M. le président du conseil 9... 

L1 proposition est adoptée. 

M. René Lamps. Je demande la parnie. 

M. ie président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Toutes les demandes d'ajournement ne sont 


pas encore présentées. Il est bien entendu qu’il y aura un vote 
Sur chaque demande ? 


M. le président, IL y aura, en effet, un vote sur chaque 
demande. 


M. Francis Leenhardt, Je demande !lz parole. 
M. le président. La parole est à M. Leenharüt. 


M. Francis Leenhardt, L'Assemblée vient de décider que les 
Voles sur la question de confiance auront lieu mercredi, mais 
elle n'a pas précisé l'heure. Je propose que ce vote ait lieu 
à la séance d 
ancs.) 


e vingt et une heures. {Exclamalions sur divers 


& 





M. le président. M. Leenhardt propose de fixer à mercredi 
vingt et une heures les votes sur la question de confiance. 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Si j'ai bien compris, M. le président du conseil 
posera demain la question de confiance sur l'ajournement du 
débat sur le code du travail dans les territoires d'outre-mer et 
il la posera lundi sur l'ajournement des discussions relatives 
aux zones de salaires et aux expulsions de locataires 

Lorsque M. le président du conseil aura posé Ja question 
de confiance, les débats sur les sujets en cause seront ajour- 
nés, mais il est bien entendu que, conformément #Y la décision 
prise par l’Assemblée de donner priorité aux débats budgétaires 
elle pourra poursuivre la discussion du budget de l’édu I 
nationale demain et lundi s’il n’est pas terminé et aî 


ensuite la discussion du budget des affaires économiques : 


M. le président. Conformément à la décision prise par la 
conférence des présidents, les discuss'ons budgétaires demeu- 
rent inscrites à l’ordre du jour, 


M. Pierre Juge. Je demande la paro:e, 


M. le président. Il ne me semble pas possib'e de vous donner 
la parole, monsieur Juge. 


. M. Pierre Juge. Je désire m'expliquer sur :e vote qui va 
intervenir. 


M. le président. Aucun vote ve doit intervenir. (Prolestations 
à l'extrême gauche.) 
L'Assemblée a décidé de fixer À mercredi vinot et } rpg 


les votes sur la question de confiance. 


M. Pierre Juge. J'insiste pour oblenir la parole, monsieur 
président, 


M. le président. Monsieur Juge, le vote t acquis et je ne 
peux vous donner Ja parole, (Protestalions à l'extrême qaucl e.) 


The 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie, troi- 
sième séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (éducation nationale) [n°* 11037, 12695 et 
additif (état B annexé)] [rapporteurs spéciaux: M. Simonnet 
(éducation nationale), M. Marcel David (ense:gnement techni 
que. — Education physique et sports) ]l; 

Discussion du projet d2 loi re'atif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques). 
Disposilions concernant le budget des affaires economiques 
(n° 11038, 12762, — M. Gozard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de Joi re:atif au développement des cré: 
dits affectés aux dépenses da fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — I, Dépenses 
civiles) (n°s 12752, 12764. — M. André Burlot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (santé pub'ique et population) fn°* 11048 
12216, 12875. — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationale 
d'épargne). (Dispositions concernant le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones) (n°* 11048, 12491, 12902, — 
M. Dagain, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cing minutes). 

Le Chef du service de la sténographi 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


© &—— 
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ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 20 avril 1951. 


Sur la demande de 


l'éducation 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Airoldi 
A!liot. 
Mile Archimède, 
Arthaud 


nationale 


national! 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet. 
Ballanger 
seine-et 
Barel 
BarlhéiCmy. 
Bartolini. 
Mme 
Loire. 


Benoist 


(Robert), 
Oise, 


(Charles). 


Bo { iST1Y. 

Bonte (Florimond). 

Bouiet (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Braul! 

Mme 

Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


(Marvel). 


Caslera. 
Cermolacce. 
Cézaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 
Cogniot. 


Bastide (Denise), 


Madeleine Braun. | 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofo: 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme fhouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
£eine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumi { 

Duvbra 

Marc 


(Jean-Louis) 


érard). 


ronde 


1IPUY, Gir 


({; 


LD 


| André 


SCRUTIN (N° 3770) 


disjonction du 
(Traitement 


pas 


Ont voté pour : 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet,. 

Fiévez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat., 
Goudoux. 
Gouge. 

Greftier. 
Urenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Grue 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
iguen 
Guillon (Jean), mndre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine, 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 

[furaux. 

Joinville (Alfred 

Malleret). 

Juge. 
Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-Gu-Rhône, 


Gi 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 





rcler, Oise. 
Meunier :Pierre), 
Côte-d'Or. 


chapitre 
du 


ss... 


Mme Guérin (Lucie), 


Mme Lambert (Marie,, 


Mme Le Jeune(Hélène), 


1000 du budget de 
ministre). 


ss... 


Michaut (Viclor), 
seine-Inférieure. 
Michel 
Midol 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 


Aube. 


Seine. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Loiret 
Riv et. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Poucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe, 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mae Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 





Zunino, 





. Deffcrre. 


MM. 

Abelin. 

Andrs (Pierre). 

Antier. 

AnxIOnnaz. 

Asseray. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aumeran. 

RBabet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles, 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefou:. 

Bonnet. 

Bour, 

Bouret (Henri). 

BourgèsMaunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant YRené). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 


ndre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann, 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 





Ont voté contre : 


Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Lupuis (José), 
Seine. 

Pupuy pren, 
Gircn 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazicr. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

Haibout. 

Henault. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hug ues (pass 
Aves -Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger ( 

Kuehn (Ren 

Labrosse. à 

Lacaze (Henri), 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 


). 





Laurellf, 
Laurens 
Cantal, 
D Am à 
me Lefebvre (Fr 
cine), Seine. ses 
Lefèvre-Pontalis. 
A es 
de ax),Som 
Le Sciell nous mn 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
pri Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie (André), 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Mé'ayer, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Milcent. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moilet (Guy). 
Monden. 
Monin. 
re is 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de 
Dôme. 
Olmi, 
Oôpa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. < 
Petit (Eug ne- 
Claudius). 
à — Guy), Basses- 
Pyrénées. 
ge = 
eyrolles. 
Perxtel. 
Pflimlin. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Pri >. y (Robert), 
ord. 
ueuille, 


Raulln LéSoureur (de), 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult, 


(Camille), 





LP (Pierre-Olivier). 


Rencure 
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PR RES 
ony Révillon. 

pd (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
seine. È 

hoclore. k 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Che:kh 

Sauder. 

Schaf. 

Schautfler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schneitler. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 


Nord. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 

Sigrist. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac, 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 

Gironde. 
Teiltgen_ (Pierre), 

Ille-et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 





Thibault. 


Schumann (Maurice) 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toutlanc, 
Triboulet. 
Truffaut, 

Valay. 

Vendroux, 
Verneyras. 

Viard 


Viatle. 


Viollelte (Mau:ice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mille Weber, 

Wolf. 

Yvon. 





Zigliara. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Allonneau, 
Arnal. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Badiou. 
Baurens. 
èche. 
Bianchini. 
Binot. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 

Drûme., 
Charlot (Jean). 
Chaze 
Cordonnier. 
Pagain 

Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Mme Degrond. 








Deixonne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Diallo (Yacine). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Fiorand. 

Frement. 

Gernez. 

Gorse 

Gouin {Félix). 
Gourdon. 

Gezard (Gilles). 

Guesdon., 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Hussel!. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 


Läcosie, 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Guêye. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lempereur. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Loustau 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), 
Seine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Ferrand), 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Minjoz. 


Indre- 








Ninine. 
Noguères. 











































Philip (André), Reeh Silvandre. 
Pineau. Regaudie. sion. 
Poirot (Maurice). Ricou. Sissoko (Fily-Dabo). 
Poulain. Rincent. Valentino. 
Prigent (Tanguy), Rougier. Vée (Gérarg). 
Finistère. Schmitt (René), Very (Emmanuel), 
Rabier. Manche. Wagner 
Ramadier. Segelle. Weill-Raynal, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Derdour. Mamba Sano. 
Aku Félix-Tchicava. Martine. 
smiot (Octave). Guissou (Henri). Mezerna. 
Apithy.. Hamani Diori. Mokhtari. 
Aragon (d’). Hounhouet-Boigenvy Nazi Boni 
Aubame. = 4 tes TN: Ouedraogo Mamadou. 
Boganda. Kh dé r. Pierre-Grouès 
Boukadoum. Lamine Debaghine. {saravane Lambert. 
Chassaing. Lisette. | Senghor. 
Coulibaly (Ouezzin). Mamadou Konate. | 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Mlle Bosquier, Lalle |Ramonet 
MM. Naegelen (Marcel). [Vi 1, 
Gaborit. Quilici. | 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblét national et 
M. Bouxom, qui présidait la séance 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


ON Jp. + ÉIRRNNMNEO M PE PPS 197 
CRE RON PPT ER PR. 
le ME © 1 OP PE TT TIR PET 179 
tr I Eliane e duc 18 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 131° SEANCE 





3° Séance du Vendredi 20 Avril 1951. 





MM. Finet, Viatte, Billères, Mme Charbonnel, M, le ministre da 








SOMMAIRE l'éducation nationale. 
Amendement de M. Viatte: adoption. 
1. P erba Adoption du chapitre modifié. 
2. ( | ’ ervices civils pour l'exercice 1951 (Education Chap. 1120. 
national suile de la discussion d'un projet de loi. Amendement de Mm2 Charbonnel: Mme Rabaté, M. le ministre 
Art, fer, — Etat A (suile). de l'éducation nationaie, — Rejet, au scrutin, 
Chap. 1000 (suite Adoption du chapitre. 
Amendements de M. Meck, de M. Rosenblatt et de M. Kuehn, Chap. 1130: adoption. 
soumis à discussion commune: MM. Fon:upt-Esperaber, Rosen- Renvoi de Ja suite de la discussion à une prochaine sé: 
blatt, Kuehn, P.-0. Lapie, ministre de l'éducation nationale; Simon- . RUE sous P aine ante, 
net. rapporteur ur l'éducation nationale; Billères, président de 3. — Demandes en autirisation de poursuies, 
la cominission d” l'éducation nationale, 4. — Rappel d'inscription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait 
N nde de ren pour ävis à la commission de l'éducation débat. in 
I iale: rejet, au scrutit 5. — Communication d’une commission. 
\d on, au scrutin, de l'amendement de M. Meck. 5 ÿ 
: 6. — Renvois pour avis. 
\mendement de M. Signor: M. Signor, Mme Lempereur. — Rejet, pr: 2. 
. - 7. — Dépôt de propositions de loi. 
lement de M. Giovoni: MM. Thamier, le ministre de l’édu- 8. — Dépôt de propositions de résolution 
€ n nati ( Rejet, au scrutin. 9. — Dépôt de rapports. 
si À n PA Th "y ne rh iar 2 TES 2 * 
| \mendi t de M. rue i 3 MM Thamier, le ministre de 10. — Ordre du jour. 
cou hätionale, — ht EL SCruUnmi. 
Ar de M. Pronteau: MM. Thamier, Simonnet, rappor 
Ù \uopliol PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. Simonnet, rapporteur. 
\doption du ‘chapitre modifié La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
( | 1010 à 1050 pu 
( 1060: M. Marcel David, rapporteur pour l’enseignement 
technique, l'éducation physique et les sports. — Adoption du cha- — 1 — 
pitre modilié. 
C1 1071 PROCES-VERBAL 
hap, 107 
Mme Lempereur, M. le ministre de l'éducation nationale, Mlle : “ À 
Lamblin. M. Billières. . M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance de c@ 
\mendement de M. Thamier: MM. Thamier, k ministre de jour a été affiché et distribué, 
l'éducation nationale. — Retrait. Il n’y a pas d'observation 2. 
\mendement de M. Thamier: MM. Thamier, le ministre de l’édu- Le procès-verbal est adopté. 
cation nationale, — Adoption. 
Amendement de M. Hamon: MM. Thamier, Billères, le ministre 2 
de l'éducation nationale, Marcel David, rapporteur, — Adoption. RCE 
Amendement de M. Viatte: MM. Viatte, le ministre de l’éduca- CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
tion nationale. — Retrait, 
Demande de disjonction du chapitre: MM. Thamier, Simonnet, EDUCATION NATIONALE 
rapporteur, le président, — Rejet, au scrubx, “ 
pp pris ea Et gg Suite de la discussion d’un projet de loi. 
A(OPi10n napit HO, 
Chap. 1080: adoption. M. le président. L’ord:e du jour appelle la suite de la disens- 
Chap. 1090 sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
Amendement de M. Thamier: MM. Thamier, le ministre de l’écu- Joi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
éation nationale. — Rejet. de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (édu- 
SAT Hhuties cation nationale). (N°s 11037-12695 et additif [état B annexé].) 
Adoption du chapitre. ui : e) 
he 4h08 Voici les temps de parole dont disposent encore le Gouvern 
as . | LL hs É ment, la commission et les groupes: 
Amendement de M. Thamier: MM. Thamier, le ministre de l'édu- Gouvernement, 30 minutes ; 
cation nationale. — Rejet Commission des finances, 72 minutes; RTE 
Adoption du chapitre. Groupe communiste et groupe de l'union des révublicainf, 
progressistes ensemble, 96 minutes. 


Chap. 1410, 
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Groupe du mouvement républicain populaire, 73 minutes ; 
Groupe socialiste, 9 minutes ; ; 1 E 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 36 minutes; 
Groupe du parti républicain de la liberté, 18 minutes, 
Groupe des républicains indépendants, 11 minutes ; 

Groupe du centre républicain indépendant d’action paysanne 
et sociale, 16 minutes ; 

Autres groupes, chacun 15 minutes, sauf le groupe’ des répu- 
blicains populaires indépendants qui a épuisé son temps de 
parole. 

Article 1% (suite). 


Etat A (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi la 
discussion du chapitre 1000 de l’état À annexé à l’article 1%, 
Je rappelle les termes de ce chapitre: 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d’Etat 
et du personnel titulaire de l'administration centrale, 403 mil- 
lions 316.000 francs. » 

Trois amendements, qui peuvent être soumis à une discus- 
gion commune, ont été déposés, le premier par MM. Meck, 
Albert Schmidt, Fonlupt-Esperaber, Sigrist, Bas, Wasmer et 
Mlle Weber; le second par M. Rosenblatt et Mme Schell, le 
troisième, par MM. Kuehn, Kauffmann et Wolf, tendant tous 
trois à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. : : 

La parole est à M. Fonlupt-Esperaber pour soutenir le premier 
amendement, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je puis me dispenser de com- 
menter longuement cet amendement puisque, ce matin déjà, 
je me suis nee dis sur ce point avec M. le ministre de l’édu- 
cation nalionale,; 

Nous demandons la réduction à titre indicatif d’une somme 
de 1.000 francs sur le crédit du chapitre 1000. 

Notre but précis est d'obtenir du Gouvernement que, obéis- 
sant à la loi, il rétablisse un certain enseignement de j’alle- 
mand dans l'enseignement primaire d'Alsace. 

Je n'aurai pas l’outrecuidance de dire au Gouvernement de 
rétablir le régime qui était appliqué avant la guerre, quoique 
j'y sois juridiquement fondé, car les instructions établissant ce 
régime, qui ne sont d’ailleurs, dans leur dernier état, ni de 
M. Charlety ni du président Poincaré, mais qui émanent du 
recteur Ptister, n’ont jamais été rapportées. Elles sont toujours 
en vigueur. Leur application a élé seulement suspendue. 

Mais les circonstances de là vie évoluent et nous vous de- 
mandons, non pas d'appliquer tel ou tel système, mais, comme 
l'indique un texte que j'ai lu ce matin, d'introduire en Alsace 
et en Lorraine un enseignement valable. 

Ce teste, emprunté à un organisme de mon parti, figure lit- 
téralement dans une motion votée à l’unanimité par le conseil 
municipal de Strasbourg, qui demande l’enseignement de l’al- 
lemand comme langue secondaire et qui précise, comme nous 
J'avions précisé nous-mêmes dans un vœu émis par rotre parti, 
que cet enseignement serait donné « dans Jes dernières 
anaées de scolarité ». Dans les deux textes figure la mention 
« Compte tenu de l'opinion des techpiciens sur le plan péda- 
gogique », 

Aussi bien, dans une proposition de résolution que j'avais 
déposée comme premier signataire au début de novembre der- 
nier, nus précisions: « Il appartient aux techniciens- de l’en- 
seignement de rechercher à quelles conditions et par quels 
moyens la jeunesse scolaire de nos trois départements pourra, 
en attendant le moment où une langue étrangère sera ensei- 
gnée dans toutes les écoles du premier degré, étre amenée à 
une connaissance réelle de l’allernand, la primauté restant évi- 
demment à la langue nationale. » 

Alors, je ne comprends plus très bien les objections de M. le 
ministre de l'éducation nationale: A quel âge commencerez- 
vous ? Quels seront les horaires ? Ce n’est pas à nous de ré- 
pondre à ces questions. C’est à vous-même. 

_Par quels maîtres ? La réponse est aisée, car l’écrasante majo- 
rité des instituteurs de nos départements sont aptes à ensei- 
&ner l'allemand d’une façon largement suffisante. 

Je sais bien qu'il y a certaines oppositions. Je sais aussi 
qu'une sorte d'enquête plus ou moins clandestine a été effec- 
tuée, à laquelle de nombreux instituteurs n’ont pas répondu, 
landis qu'un certain nombre de leurs collègues y répondaient 
dans un esprit d'opposition à cet enseignement, opposition qui 
est souvent sincère, mais qui est parfois aussi la preuve d’une 
suffisante indépendance d'esprit à l'égard des pouvoirs établis. 

Y a-til des objections du point de vue intellectuel ? Aucune. 
Vous nous dites que le résultat de l'enseignement de deux 





langues de culture sera qu'on n'en parlera aucune et qu'on 
ne saura que le patois. J'ai l’infirmité d'être moi-même bilin- 
gue, et je crois cependant suffisante ma connaissance du fran- 
çais. 

M. René Kuehn. Vous n'êtes pas le seul. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je ne suis pas le seul, en effet. 

En vérité, l'argument ne vaut rien. Les enfants du peuple qui 
fréquentent parfois les petits collèges de chef-lieu de canton 
ne sont pas d’une qualité intellectuelle, d’une origine et d'une 
formation différentes de celles des enfants de l’école primaire. 
ls apprennent cependant deux langues. 

Et voyez ce qui se passe autour de notre pays. Nous sommes 
voisins du Luxembourg, de la Suisse; nous sommes voisins 
de la Sarre. Dans ces trois pays les deux langues sont ensei- 
gnées. Les gens arrivent à les parler toutes deux, plus ou 
moins brillamment. Je ne demande pas que vous fassiez des 
jeunes Alsaciens des spécialistes de l'allemand; je désire qu'ils 
parviennent à parler les deux langues correctement. 

Du reste, il existe un certain projet Langevin qui prévoit 
l’enseignement d’une langue seconde dans l'enseighement pri- 
maire. Nous vous demandons, compte tenu des extrêmes faci- 
lités qui sont les nôtres, compte tenu aussi de notre position 
de région frontière, d'admettre comme logique et possible ce 
que Raymond Poincaré, qui était véritablement un patriote, 
admettait comme tel. 

Quant à vos objections d’ordre politique, monsieur le 
ministre, permettez-moi de vous dire qu'elles m'ont surpris, 
je dirai même peiné, émanant d’un homme de votre classe, 

Quelles conséquences politiques cet enseignement pourrait-il 
entraîner ? 

Sans rappeler le mot, si souvent cité, de Napoléon sur ces 
Alsaciens « qui sabrent en Français quoiqu'ils ne parlent pas 
le français », je ferai observer que pendant cinquante ans Îles 
Allemands ont été chez nous, qu'ils ont usé de tous les moyens, 
de la séduction, comme aussi de la corruption et des menaces, 
qu'ils sont revenus pendant quatre ans — et nous savons tous 
ici, comme de l’autre côté des Vosges, ce qu'a été leur pré- 


sence — et que leurs efforts ont abouti à un échec complet. 
Et vous imaginez que, parce qu'ils sont partis, ils auront sur 
ce pays foncièrement indépendant une séduction — si tant 
est qu'il y ait une séduction allemande — qu'ils n'avaient pas 


étant présents! Allons done! 

Il existe des conceptions multiples dans la vie. On peut, en 
effet, défendre la vertu des femmes par le gynécée et l'inté- 
grité de certains esprits en dressant un rideau de fer. Je ne 
pense pas que ce soit une méthode digne de notre passé et de 
otre tradition, ni de l’esprit de la République. 


La France a-t-elle été grande par la force ? Jamais, Elle a pu 
être forte, mais ce n’est pas là qu'est sa grandeur. Elle est 
grande par la liberté de l'esprit, par la liberté du jugement, 
parce qu'elle fait confiance à la démocratie et au peuple. La 
France n’a pas pour mission d'appauvrir, elle a pour mission 
d'enrichir. Enlever à notre population la possibilité d'apprendre 
deux langues, c’est un appauvrissement ! 

Au début de l'automne de 1943, nous étions ici, à Paris, un 


certain nombre d'hommes persécutés et poursuivis qui nous 
cachions dans des salons amis pour délibérer; il y avait alors, 
parmi nous, quatre hommes qui ont tous siégé au banc que 
vous occupez aujourd’hui, monsieur le ministre. Tous ont admis 
cette idée que nous continuerions, en adaptant Is methodes, 
en les choisissant, à enseigner l'allemand au moins à certaines 
classes de l’enseignement primaire, 

est évident que l’enseignement francais doit s'y déve- 
lopper et s'enrichir, et sur ce point, nous adressons un repro- 
che, non pas à vous, monsieur le ministre, car nous savons 
avec quelle passion vous défendez les intérêts dont vous avez 
la charge, mais au -Gouvernement, car on est trop économe 
quand il s’agit de l’éducation nationale. 

Il n’est pas admissible que, dans une région comme ja nôtre, 
les écoles maternelles ne soient pas multipliées, que les jar- 
dins d'enfants ne soient pas abondants, que ne soit pas dis- 
pee un enseignement professionnel ou postscolaire tres déve- 
oppé. Et c'est cela votre tâche. 

C'est de cette manière qu'on fait aimer la France et que 
l'on développe sa langue. Ce n’est pas en fermant les veux 
et en bouchant les oreilles des hommes qu'on leur permet 
de vivre et de grandir. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. J'ai précédemment déploré qu'on use 
d'arguments politiques. Notre amendement tend simplement 
à remettre en pratique, à partir du 1% octobre 1951, les dispo- 
sitions réglementaires et administratives relatives à l’enseigne« 
ment de Ja langue allemande dans les établissements d’ensei- 
gnement des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
a Moselle, conformément à notre proposition de résolution 
déposée le 19 juin 1950, 














3672 


ASSEMBLEE NATIONALE _% SEANCE DU 20 AVRIL 1951 





Nous avons donc le même objectif que M. Fonlupt-Esperaber 
et nous nous rallions très volontiers à son amendement qui 
s'appuie sur la motion du congrès de Strasbourg. 

Nous pouvons émettre un vote commun et nous demandons 
à l'Assemblée d'adopter cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. Mesdames, messieurs, je ne ferai pas assaut 
de démagogie avee M. Rosenblatt et n’entrerai pas dans la 
joute oratoire ouverte par M. Fon:upt-Esperaber sur cette ques- 
tion délicate de l'enseignement de Fallemand dans les écoles 
d'Alsace, 

Je dois avouer que j'ai été un peu surpris par ce débat 
ouvert à l'occasion d'un budget, car j'estime que la question 
soulevée est extrêmement importante et ne pense pas qu'il soit 


possible de la régler rapidement, maintenant, alors que nous 


avons à parler chiffres. 

L'amendement signé par MM. Meck, Albert Schmidt, Fonlupt- 
Esperaber, Sigrist, Bas, Wasmer et Mlle Weber propose de 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1000, Son exposé soramaire est ainsi Conçu : 

Le vote de l'amendement aurait Ja signification de deman- 
der au Gouvernement de rétablir en automne 1951 les direc- 
tives données par MM. Charlety et Pdincaré au sujet de l’ensei- 
gnement de la langue allemande dans les écoles primaires d’Al- 


sacre, 


Je passe sur l'amendement de M. Rosenblatt et de Mme Schell 
et j'indique que le mien aurait pu s'accompagner de l'exposé 


rl 5 
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« Le vote de l'amendement aurait Ja signification de demander 
au Gouvernement de rétablir au plus tôt, et dans les conditions 
compatibles avec le désir des parents et des éducateurs, ainsi 
qu'avec les P ssibilités des effectifs, l’enseignement de la langue 

| années des cours primaires en 


e 1 rr d 
allemande dans les dernieres 


Alsace, » 

Je suis d'accord avec M. Fonlupt-Esperaber et je souscris à 
la plus grande partie de son exposé de ce matin, Je Jui reproche 
simplement d'avoir parlé en notre nom à tous sans en avoir 
recu le mandat formel. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai parlé au nom de la popu- 
Jation d'Alsace et non pas en voire nom. 


M. René Kuehn. J'attendais cette réponse, monsieur Fonlupt- 
Esperaber, Croyez que nous sommes assez grands pour faire 
entendre nous-mêmes notre opinion. Fût-elle identique à la 
vôtre, nous aurions le droit de l'exprimer. 

La question n'est pas politique et vous avez précisément situé 
le probli me sur un plan un ee plus élevé. Vous avez eu raison. 

Vous avez rappelé les souffrances de l'Alsace, ce qu'était notre 
province et vous avez, à juste titre, aftirmé que la connaissance 
de deux langues, bien loin de constituer une infériorité pour 
nos enfants, étendrait au contraire leur savoir, 

C'est un privilège que de connaître deux langues, surtout, 
comme vous l'avez dit, lorsqu'on vit à proximité d'autres pays, 
la Suisse, le Luxembourg. 

Je dois constater que vous êtes revenu, au fond, à ma propre 
formule, qui préconise l’enseignement de la langue aHemande 
comme langue secondaire et durant la dernière année de scola- 
rité, dans la mesure du possible, 

Si nous sommes d'accord sur le fond, nous ne le sommes pas 
sur le texte même de l'amendement et je suis prêt à retirer le 
mien, car je crois que cette question devrait être discutée à 
l'occasion du vote d'un budget. 

En conséquence, le mieux me paraît être le renvoi des amen- 
dements à la commission, pour permettre un travail utile. 


Mme Anna Schell, Alors, c'est un enterrement ! 


M. le président. La parole est à M. Billères. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale, Je veux, très brièvement, appuyer la première et la 
dernière partie des observations présentées par M. René Kuehn. 

La conviction qui animait M. Fonlupt-Esperaber m'a frappé et 
j'ai été sensible à l'émotion que traduisaient ses paroles. M. Fon- 
lapt:Espersbet. je n'en doute pas, défend une cause qu'il 
ressent profondément, et je suis persuadé de l’importance de 
la solution que nos collègues Alsaciens s’attachent à faire pré- 
valoir. 

Je fais toutefois observer à l'Assemblée que le problème en 
cause n'est ni local, ni mineur, comme l'ont signalé nos 
collègues. Je crois donc, comme M. Kuehn, que sa solution ne 
peut pas être trouvée, d'une façon en quelque sorte acciden- 
telle, à la faveur de l'examen de ce budget de l'éducation 
nationale, 

J'estime que la commission de l'éducation nationale aurait, 
dans celte affaire, son mot à dire, après avoir étudié les propo- 
sitions formulées. 





Dans ces conditions, sans aucune arrière pensée d’atermoie. 
ment, je demande à nos coilègues, dans l'intérêt même de leur 
cause, et pour qu’ils puissent trouver ici un assentiment una- 
nime, de bien vouloir retirer leurs amendements et permettre 
ainsi à la commission de donrer son avis. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalioriale. 

M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale, 
L'Assemblée nationale m'a entendu ce matin, suffisamment 
sur cette affaire, et je fais observer à M. Fonlupt-Esperaber que 
je n'ai aucunement insisté sur les arguments d'ordre politique, 
es laissant au contraire de côté. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Voyez le Journal officiel! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ma préoccupation est 
d'ordre pédagogique, je l’ai dit ce malin, et si les amendements 
en discussion ne peuvent être acceptés par le Gouvernement 
c'est justement parce qu'ils supposent résolus les problèmes 
pédagogiques. 

Je peux assurer l’Assemblée de l'intention du Gouvernement 
de poursuivre activement l'étude des difficultés que soulèverait 
l'enseignement de l'allemand à l’école primaire et des moda- 
l'tés qui pourraient éventuellement faciliter son introduction 
dans les programmes scolaires. 

En demandant le rejet de ces amendements, je me rapproche 
très sensiblement du désir qui vient d’être exprimé par M. le 
président de la commission de l'éducation nationale. 

Si les amendements ne sont pas retirés, j'atlacherai à ma 
demande de rejet le sens d'une sorte d’irrecevabilité, au cours 
a'un débat budgétaire, d'une affaire qui est de la compétence 
de la çommission de l'éducation nationale. 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. On ne saurait invoquer une 
icrecevabilité de nos amendements. Nous avons le droit de 
demander, en lui donnant le sens qu'il nous plaît, une réduction 
de 1.000 francs sur les crédits du budget. Et nous le faisons 
parce que, depuis deux ou trois ans, nous nous heurtons à un 
mauvais vouloir courtois mais certain. 

Je tiens à ajouter ex le fait de ne pas accepter celle indi- 
cation, qui laisse d’ailleurs le choix des modalités, serait consi- 
déré par la population alsacienne, dans sa quasi-unanimité, 
comme une marque d’incompréhension, et c’est dans un intérêt 
français que je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas 
vous opposer davantage à notre désir. 


M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. Le sens que M. Fonlupt-Esperaber donne à 
son amer.dement est-il bien toujours celui qui ressort de son 
exposé sommaire ? 


M. Jacques Fon!lupt-Esperaber. Me permettez-vous de vous 
répondre immédiatement ? 


M. René Kuehn. Volontiers. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous n'avons déposé qu'un 
seul amendement, qui tend à une réduction de 1.000 francs du 
crédit du chapitre 1000. 

Quant à la portée de l'amendement, si je n’ai pas repris l'ex- 
osé sommaire cité par M. Kuehn, et qui est du reste sans valeur 
an ee aucune, je viens d'expliquer assez clairement ce que 
hous demandons, à savoir que hero dem de l’allemand soit 
Cispensé dans nos départements dès la rentrée prochaine, mais 
avec des modalités et dans des conditions à déterminer, cela 
va de soi, par des personnalités techniquement compétentes. 


M. René Kuehn. Je prends acte des paroles de M. Fonlupt- 
Esperaber et je constate que nous nous rapprochons mainle- 
nant beaucoup, puisque, dans l'exposé des motifs de mon 
amendement, j'ai indiqué précisément que, dans la mesure du 

ossible, il serait souhaitable que l’enseignement de l'allemand 
ût rétabli. 

Je pense que M. le ministre ne devrait pas demander le 
retrait ou le rejet de nos amendements, mais bien leur renvoi 
à la commission. ; 

Je crois qu'il est possible de régler cette affaire rapidement, 
d'autant plus que certaines commissions en ont déjà entrepris 
l'examen. Leurs conclusions seront sans doute déposées dans 
les jours prochains et le rétablissement de l’enseignement de 
ar dans nos écoles pourrait prendre effet à la date 
souhaitée. 

Telle est la proposition que je demande à l’Assemblée 


d'adopter. 


M. Jacques Fonlupt- { 
dement et nous demandons le scrulin. 


raber, Nous maintenons notre amen- 


: 
pi 
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: M. le président. L'Assemblée doit, an préalable, se prononcer 
gur la demande de renvoi des amendements à la commission 
présentée par M. Kuehn. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur de la commission des 
finances pour l'éducation nationale. La commission des finances 
s'oppose au renvoi pour l'excellente raison que la question 
n’est pas de sa compétence. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 

M. le président de la commission de l’éducation nationale. 
J'ai déjà dit que je serais très heureux que l'affaire en cause 

ût être examinée, préalablement à toute décision sur les amen- 

ements, par la commission que je préside. 

J'appuie donc la demande formulée par M. Kuehn, tendant 
au renvoi des amendements à la commission de l'éducation 
nationale. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l’éducation nationale. Le Gouvernement est 
d'accord sur le renvoi. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission de l'éducation nationale, demandé par M. Kuehn, 
des amendements respectivement déposés par MM. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues, par M. Rosenblatt et Mme Schell et par 
M. Kuehn. 

M. Marcel Rosenblatt. Nous sommes contre le renvoi et nous 
demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont-recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. À 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombte.des volants suis seosddesecese 508 
Ut. À, PIN PIT I TE QAR « 300 


Pour l’adoption .......... 226 
VS sic ossvecmooccrotre ST8 


L'Asscmblée nationale n’a pas adopté. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Meck et plusieurs de ses collègues. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Nous: demandons le scrutin. 
M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. | 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


KR. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
n: 


Nombre des votants ,........ sois tt: DES 
CONSO DO PORT PP NET is 218 
ù Pour l'adoption .......... 372 


Re ni doécse + TT 


L'Assemblée nationale a adopté. 

De ce fait, les amendements déposés par M. Kuehn et deux 
de ses collègues, d’une part, et M. Rosenblatt et Mme Schell, 
d'autre part, sont satisfaits. 

. Je n'ai donc pas à les mettre aux voix. 
M. Marcel Rosenblat{. Je demande simplement, monsieur le 


président, que le Journal officiel rapporte que nous nous 
sommes ralliés à l'amendement qui v'ent d’être adopté. 


M. le président. Je vous donne acte de votre observation, 
monsieur Rosenblatt. 


Mme Anna Schell. La Le ro de principe est posée. Il s’agit 
Maintenant de passer à l’action. 


M. le président. M. Signor a déposé un amendement tendant 


à réduire de 1.000 francs tee indichti dem lant 
Ge 1000. es, à titre indicatif, le crédit du chapi 


La parole est à M. Signor. 


- M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, j'ai déjà précisé le 
sens de mon amendement. 





a 


Nous sommes opposés à ‘oute atteinte au statut laïque de 
l’enseignement pu Mic et aux subventions aux écoles privées 
confessionnelles. 

C'est pourquoi, conformément à la volonté des deux fédéra- 
tions de l’éducation nationale, du syndicat national des insti- 
tuteurs, de la fédération des conseils de parents d'élèves et des 
comités d'action laïque, nous demandons !a dissolution de la 
commission d'études des problèmes scolaires. 

J'espère que nos collègues socialistes ne manqueront pas de 
voter cet amendement sur lequel je demande à l’Assemblée de 
se prononcer au scrutin. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Monsieur Signor, je vais vous donner 
mon sentiment et celui de mon groupe sur votre intervention. 

Tout d'abord, vous n'avez pas à préjuger l'attitude du groupe 
socialiste. Vous exprimez l'espoir que le groupe socialiste 
votera votre amendement. Le groupe socialiste n'accepte pas 
vos injonctions. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Henri Thamier. Les instituteurs de France jugeront, 


Mme Rachel Lempereur. Au surplus, ce n'est pas en posant 
le problème de cette manière que l'on peut se targuer d'être 
ls meilleur — voire un véritable — défenseur de l'école publi- 
que et de la laïcité. (Très bien ! très bien ! sur certains bancs 
a gauche.) 

Nombre d’entre nous considèrent que la confrontation des 
thèses n’a rien de redoulable lorsque les problèmes sont nette- 
ment posés et qe chacun s'exprime avec loyauté, 

Par ailleurs, chacun a le droit d'exposer ses vues avec netteté 
et sans anticiper sur les conclusions, quelles qu'elles soient, 
d'une commission dont les lravaux sont en cours. 

Connaissant done le sens de la tâche qui a été confiée à la 
commission d'étude des problèmes scolaires, sachant également 
que l’Assemblée nationale est seule compétente pour prendre, 
sur le plan léxislatif, une décision définitive, nous voterons 
contre l'amendement de M. Signor, (Applaudissements à qauche, 
au centre et à droile.) 


Mme Solange Lambiin. Très bien ! 
M. le président, Je vais mettre aux voix... 


M. Henri Thamier. Nous aimerions connaître l'avis de la come 
mission, monsieur le président. 


M. Marcel David, rapporteur. Pour l'enseignement technique, 
la jeunesse et les sports, il ne s'agit pas d'une question finan- 
cière. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 
de M. Signor. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Re OS VOS... eco coovtosece +. 0 
Majorité absolue ...... ses que. nano sue 27: 


Pour l'adoption .......... 177 
CODES 2 ton ioscèes tee e + 308 


L’Assembite nationale n’a pas adopté. 

M. Giovoni à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, & titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La värole «st à M Thamier, pour défendre cet amendement, 


M. Henri Fhamier En déposant cet amendement, monsieur 
le ministre, nous nous sommes réservé de vous poser une ques- 
tion et nous voudrions obtenir de vous un engagement précis, 

Un décret Gu 6 février 1950 a étendu, à compter du 1* jan- 
vier 1950, aux fonctionnaires de toutes les administrations cen- 
trales le bén“tice des primes de rendement attribuées jus- 
qu'ici au seu: personnel de l’administration centrale des finan- 
ces en exécution des décrets du 6 janvier 1945 et du 6 août 1945. 
Au cours de l’année 1950, ces primes de rendement ont été 
attribuées notamment aux agents du ministère de l’intérieur e$ 
des services de l'information. 

Nous voudrions savoir si le ministre de l'éducation nationale, 
ui a reçu une demande le 31 juillet 1950, et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique sont décidés à appliquer cette 
mesure au personnel de leur administration centrale. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Cette question n’est 
pas du ressort de mon ministère, mais de celui du secrétariat 
d'Etat à la fonction publique. 


M. le présicent. La parole est à M. Thamier, 


M Henri Thamier, Je m'élonne que le ministre de l’éducation 
nationale puisse se désintéresser d’un problème qui préoc- 
cupe certainement l'ensemble des agents de son administra- 
tion centrale. 

N'étant pas du tout satisfait de sa réponse qui ne peut en 
rien constilu®r un engagement, je maintiens mon amendement 
et je demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
voni, qui vient d'être défendu par M. Thamier. 

Je suis d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont rex ueilis.) 


Gio- 


Suis! 


M. le président. Fersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Un : 
Nombre des volants....;.:iscsessrétauss 545 
Majotité MODS 5. 5 à SE oser escse 273 
Pour l'adoption ......... 177 
DS M Cle ad ae 368 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Thamier a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1000. 

La parole est à M. Thamier, 


M, Henri Thamier. Monsieur le ministre, en déposant cet 
amendement, j'ai voulu vous inviter à améliorer le sort de 
certains agents de votre administration centrale 

L'Assemblée sera certainement d'accord avec moi pour esti- 
mer insuflisante et misérable la rémunération de certains 
nts de votre administration. Des mécanographes, par 
percoivent la somme de 12.376 francs pour le mois 
13 ans de services — j'ai sous les yeux Je 
| touchent un rappel de 124 francs pour le 
mois de décembre au titre du reclassement. 

Un autre, après 5 ans de services, a touché un traitement de 
10.916 francs et seulement 16 francs pour le reclzssement. De 
pareils traitements ne sont pas décents et l'on ne peut pas 
maintenir de telles rémunérations dans le budget de l'éducation 
nationale. 


agents 
exemple, 
de 
bullet 


tir . ’ . 
février, après 


111 Gt pave 


Ce que nous disons pour les mécanographes vaut également 
pour l'ensemble du petit personnel de l'administration centrale. 


Ceux qui ont examiné attentivement le « bleu » ont pu consta- 
ter qu'une auxiliaire, par exemple, a un traitement annuel de 
139.800 francs, soit 11.650 francs par mois, et un auxiliaire de 


bureau, 13.400 francs. Une secrétaire sténodactvlo, pourtant 
qualifiée, à l'administration centrale, a un traitement inférieur 
à 20.000 francs par mois, 

Je me refuse à croire que, dans cette Assemblée, il ne se 
trouve pas une majorité pour demander une revalorisation 


immédiate des crédits concernant ce petit personnel. 

Je profite de l’occasion pour souligner qu'il faudrait prendre 
des dispositions pour que le décret du 14 avril 1949, qui avait 
prévu la création d'emplois d'aides-commis dans les adminis- 
trations cel et les services extérieurs de la fonction 
publique, soit appliqué à l'éducation nationale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


itrales 


M. le président. Là parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce problème se 49 A 
proche du précédent. Sans mettre en cause le dévouement, la 
bonne volonté et la situation souvent malheureuse du petit 
personnel de l'administration centrale, je dois dire que ce pro- 
bième dépasse la discussion du budget de l'éducation nationale 
rar il entre dans le cadre des négociations générales au sujet 
de Ja fonction publique, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Tham:er ? 

M. Henri Thamier. Je le maintiens, monsieur le président, et 
je peose que l’Assemblée voudra manifester, par un vote que 
j'espère unanime, son désir de voir remédier immédiatement 
à des anomalies aussi scandaleuses que celle que je viens de 
signaler, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. !2 ministre de l'éducation nationale, Ce problème, je le 
répèle, entre dans le cadre des négociations générales au sujet 
de la fonction publique. 





M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Thamier. 
Monsieur Thamier, vous ne demandez pas de sc'utin 7... 


M. Henri Thamier: N'ayant jusqu'ici obtenu aucun engage 
ment de la part du Gouvernement, je demande un scrutin. 
Toutefois, je n'’insisterai pas si nos collègues sont d’accord 
es adopter mon amendement et si M. le ministre peut prendre 
“engagement de demander au Gouvernement de remédier à 
cette situation. Je voudrais au moins obtenir l’engagement du 
ministre. S’ii ne me le donne pas, je maintiens ma demande 
de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Tha- 
mier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votahts 4. N ue Sein 20 
Majorité absolue ...... né vasossssss oise . 268 
Pour l'adoption ........, 177 
COMRES iso AE" 358 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Pronteau et Llante ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, lé crédit du cha- 
pitre 1000. 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir l'amendement. 


M. Henri Thamier. Le but de notre amendement est d’atlirer 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la 
situation faite à des milliers de maîtres qui, dans leur école, 
éditent un journal scolaire mensuel. 

Ces journaux sont envoyés dans toutes les classes de France. 
Or, nous avons le regret de constater que pour faire paraître 
ces journaux et pour avoir mème l'autorisation de les déposer 
à la poste, il faut obtenir l’iuscription à une commission pari- 
taire des papiers de presse qui siège 36, avenue de Friedland, 
à Paris. 

IL faudrait donc que les cinq mille instituteurs intéressés 
constituent chacun un dossier et le transmettent à cette 
fameuse commission. 

M. le ministre ne pourrait-il intervenir pour faciliter, dans 
ce cas très précis, la transmission des journaux scolaires en 
évitant l'obligation de passer par l'intermédiaire de la com- 
mission dont il s'agit et, partant, la constitution des cinq mike 
dossiers à déposer ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. . 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Pronteau et Llante, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour l’édu« 
cation natiotale. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je désire présenter 
une observation pour répondre à ce qu’a dit cet après-mid} 
M. le président de la commission de l'éducation nationale. 

La présentation un peu complexe du budget fait qu’il a coms 
mis une petite erreur en ce qui concerne le personnel de 
l'administration centrale. 

S'il y a une colonne de créations d'emplois, il y en a plus 
sieurs de suppressions d'emplois: en fait, on compte 328 créas 
tions d'emplois et 332 suppressions à l’administration centrale. 

Par conséquent, cette année, loin d'augmenter, le personnel 
de l'administration centrale a diminué. 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau chifre dé 
03.344.000 francs résultant des amendements adoptés. | 
(Le chapitre 1000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 1010. — Administration centrale, —. Rémunératio® 
du personnel du cadre complémentaire, 10.040.000 francs. » 


Adopté. x Le 
« Chap. 1020, — Administration centrale, — Rémunération 
personnel contractuel, 13.415.000 francs. » — (Adopté) : 
« Chap. 1030, — Administration centrale. — Salaires du pers, 
sonnel auxiliaire, 381.000 francs. » — (Adopté.) D. 
« Chap. 1040, — Administration centrale. — Indemnités, 
37.823. francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 1050. — Personnel du compte spécial. — Achat et 
cession de matériels des établissements relevant de l'éducation 
nationale, 81.069.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Inspection de l’enseigne- 
ment. — Traitements, 109.032.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour l’enseignement tech- 
nique, l'éducation physique et les sports. 


M. Marcel David, rapporteur. Le rapport que j'ai eu l'honneur 
de présenter à l'Assemblée faisait état, au chapitre 1060, d’une 
réduction proposée par la commission des finances pour mar- 
quer son désir de voir attribuer à l'inspecteur général des colo- 
uies de vacances le même indice de rémunération que celui 
des inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports. 

Dans la lettre rectificative qui nous a été communiquée 
aujourd’hui, la commission des finances a satisfaction. 

je propose à l'Assemblée de vouloir bien adopter le cha- 
pitre 1060 avec le nouveau crédit demandé de 109.328.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au nouveau chiffre de 
109.228.000 francs. 

(Le chapitre 1060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1070. — Administration académique. : 


— Traitements du personnel titulaire, 1.096.103.000 francs. » 
La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Je désire appeler l’attention de M. le 
ministre sur la question du statut du personnel des services 
extérieurs de l’éducation nationale. 

Le projet de statut, qui vient d’être soumis au conseil d’Etat, 
comporte seulement 270 emplois de secrétaires sur 450 qui 
avaient été demandés. 

Le corps des rédacteurs comprendrait 834 emplois. Malheu- 
reusement, la situation de ces rédacteurs reste précaire, insuffi- 
sante. 

En fait, bon nombre de ,rédacteurs, dans les inspec- 
tions académiques, dans les rectorats, dans les facultés, font 
fonctions ou de secrétaire ou même quelquefois de chef de 
service, et on assiste à cette anomalie qu’un chef de service, 
dans une inspection académique, est moins rétribué qu’un fonc- 
tionnaire qu’il contrôle. 

Il faut remédier à cette anomalie, 11 faut reconnaître les 
vrais mérites d’un personnel administratif qui prend une part 
active dans le fonctionnement de l’enseignement. IL faut donc 
augmenter, me semble-t-il, le nombre des secrétaires et le 
purter au moins à 350. 

J'entends bien que l’on me dira que ce n’est pas possible en 
raison des répercussions financières d’une telle mesure. 

Cependant, je suggère une solution qui permettrait de ne 
‘pas recourir à de nouveaux crédits. 

Ne pourrait-on transformer 100 emplois de rédacteurs en 
80 emplois de secrétaires ? 

. Dans l'immédiat, cette solution serait favorable à quelques 
rédacteurs vraiment défavorisés des inspections académiques 
et dont la tâche est considérable. Bien souvent, le rédacteur 
remplit le rôle du secrétaire comme celui de l’appariteur et 
doit faire face à de multiples besognes qui l’absorbent beau- 
Coup plus que n'importe quel autre fonctionnaire administratif. 
, J'aimerais que M. le ministre tienne compte de ma suggestion 
el apporte une solution à cette situation. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie Mme 
Lempereur de sa suggestion. 

Le statut des secrétaires généraux des inspections acadé- 
Miques vient d’être soumis au conseil d'Etat et approuvé par lui, 
après de longues négociations. 

Le statut des autres fonctionnaires des inspections acadé- 
Mmiques est à l'étude. Le Gouvernement s’inspirera autant que 
possible des suggestions de Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le président, La parole est à Mlle Lamblin. 


Mile Solange Lamblin. Je m’associe aux remarques de Mme 
Lempereur. 


Je voudrais, à mon tour, attirer votre attention, monsieur le 
Ministre, sur la nécessité qu’il y a de réexaminer la situation 
‘faite, lors du reclassement, aux fonctionnaires des inspections 
d'académie, 

Al faut bien se dire que si nous maintenons les inspecteurs 
: d'académie, notamment, dans une position médiocre, nous 
‘ aurons des be + d'académie médiocres. 

Or, une académie peut n'être : she simple centre adminis- 

lle peut être davantage. 


tif, une sorte de relais. Mais e 








me 


Je me souviens de conversations que j'ai eues avec des insti- 
tutrices qui avaient fait leurs études dans une académie où 
l'inspecteur était particulièrement intelligent et actif. Elles me 
rappelaient l'influence de l'inspecteur sur les élèves de l’école 
normale. Celte influence était alors considérable. 

Mais, monsieur le ministre, notre enseignement est mainte- 
nant en pleine évolution, et ce dès l’enseignement primaire. 

Il est tout à fait évident que les inspecteurs d'académie, intel- 
ligents et actifs, peuvent avoir une influence considérab'e, 
nous le constatons d’ailleurs par les études qu'ils donnent dans 
le Bulletin de l'éducation nationale. Is prennent des initia- 
tives extrêmement heureuses et qui sont des plus valables parmi 
les expériences faites à l’heure actuelle. 

Si vous ne leur donnez pas une situation matérielle qui 
corresponde à leur rôle, il est à peu près certain que vous 
éteindrez tout recrutement d'hommes de valeur, ce que nous 
voulons éviter à tout prix. 

Je m’associe donc aux paroles prononcées ce matin par M. le 
président Billères à ce sujet, et je me rallie entièrement aux 
conclusions de son rapport sur le reclassement des fonction- 
naires. /Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billères, 


M. René Billères. Mes chers collègues, je voudrais appuver 
les observations si pertinentes présentées par Mme Lempereur 
et auxquelles M. le ministre a bien voulu faire une réponse 
qui nous engage à l'espérance, et également les remarques 
formulées par Mile Lamblin en ce qui concerne la position 
actuelle des inspecteurs d'académie, personnel d'élite, relati- 
vement peu nombreux, et dont j'ai l'impression qu'il mérite 
notre sollicitude articulière. 

En ce moment Îes indices terminaux sont, pour les inspec- 
teurs d'académie agrégés, 630, comme les professeurs agreégés 
qui sont chargés d’inspecter, et 600 pour les non agrégés. 

Mile Lamblin a eu parfaitement raison de souligner que, 
depuis trente ans, les inspecteurs d'académie n'ont pas cessé 
d'être déclassés par rapport à leur subordonnés. Ils sont en 
particulier nettement désavantagés par rapport à leurs subor- 
donnés directs, les proviseurs — car ils ne perçoivent qu'une 
indemnité fort insuffisante et aléatoire, — et aux professeurs 
agrégés qui se voient attribuer des indemnités d'heures sup- 
piémentaires. 

Il est à peine besoin de souligner la gravité de cette anomalie. 
ll s’agit essentiellement de fonctions de responsabilités. Si nous 
n’y prenons garde, si nous ne donnons pas à ces responsabi- 
lités la contre-partie nécessaire, les candidats aux fonctions 
chaque jour plus lourdes d’inspecteur d'académie seront de 
moins en moins nombreux. 

Grâce à M. le ministre de l'éducation nationale, une série de 
mesures ont été prises récemment dans le sens de la déconcen- 
tration en matière de constructions scolaires. Les attributions 
nouvelles, ras ont été fort heureusement confiées aux inspec- 
teurs d'académie à cette occasion, les obligent à des missions 
supplémentaires, à des activités accessoires importantes. 

De ce point de vue, l'inspecteur d'académie doit être consi- 
déré en ce moment comme le véritable responsable de tous les 
services de l'éducation nationale, qui se sont d'ailleurs accrus 
depuis la libération, dans son département. 

Dans ces conditions, si, pour des raisons de convenance et 
parce que certaines parités externes risqueraient d'être mises 
en question, le reclassement indiciaire Le inspecteurs d'aca- 
démie n'était pas possible, il conviendrait d'envisager une 
substantielle revalorisation de leurs indemnités de charges 
administratives, ainsi que, par ailleurs, un relèvement substan- 
üel du crédit consacré à leurs frais de mission et de tournée, 

Je suis persuadé que vous ne serez pas insensible à des 
revendications très modérées qui n'ont d'autre but que de per- 
mettre aux intéressés de faire face à des responsabilités qui 
deviennent chaque jour plus lourdes et plus importantes et 
qu'ils assument pour la bonne marche de l'enseignement. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M le ministre de l'éducation nationale. Il me suffira de peu 
de mots pour dire combien j'approuve les observations présen- 
tées par Mlle Lamblin et par M. le président de la comimission 
de l'éducation nationale, 

Elles vont, er: effet, dans le sens de la politique que nous 
avons suivie dans ce département ministériel depuis quelques 
mois afin de relever, par tous les moyens, le prestige de ces 
excellents fonctionnaires, représentants du ministre au sein de 
chaque département pour tout ce qui concerne l'éducation 
pationale. 

Notre première tâche a été d'essayer de résoudre le pro- 
blème du logement, par une indemnité pour laquelle nous 
avons l'accord des finances. 
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La deuxième étape à franchir pour assurer le prestige des 
inspecteurs d'académie est en effet de relever l'indice de leur 
traitement. 


ll y à une quinzaine de jours, j'ai écrit à mon collègue de la 
fonction publique dans ce sens, 
Quant aux frais de tournées, de missions et de services divers 


lont parlait M. le président de la commission de l’éducation 
nationale, leur relèvement est à l’étude. I mérite, en effet, un 
examen très attentif et même très bienveillant. 

Pour ces fonctionnaires, de même que pour ur autre corps 
de fon:tionnaires sur lequel repose aussi, pour une grande 
part, notre enseignement primaire, les inspecteurs primaires, 

is avons obtenu une augmentation substantielle de lir- 
lemnité pour frais de bureau qui, bien qne n'étant pas très 
considérable, leur permettra du moins d’avoir le téléphone et 
Jes cléments d'un secrétariat qui facilitera leur tâche, 

M. Marcel David, rapporteur. Très bien ! 

M. le ministre de l'éducation nationale, Ce sont les premiers 
pas. Espérons ensemble pouvoir faire davantage dans le même 
sens; ruais je répète que les motifs qui ont été exprimés sont 
partagés par le ministre de l’éducation nationale en ce qui con- 
cerne le sort, la responsabilité et le prestige des inspecteurs 
d'acadcmie, 


M. le président. M. Thamier à déposé un amendement ten- 
dant x supprimer ce chapitre. 
La parolc est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, L'’amendement que j'ai déposé avait pour 
but d'obtenir du ministre des engagements précis en ce qui 
conc.rne précisément le corps des inspecteurs d'académie. Î 

Le traitement maximum de ces fonctionnaires — M. le pré- 
commission l’a rappelé et l'avait écrit dans 6on 


sider:: de 1 
ranport fait au nom de la commission — est fixé à l'indice 630 
s'ils sont agrégés et à l'indice 600 s'ils ne le sont pas. 

)n peut dire que depuis près de trente ans les inspecteurs 
d'académie subissent un déclassement par rapport aux autres 
chefs de service départementaux et notamment par rapport à 
linge ( € 


chef des ponts et chaussées, 

| à à donner une indication très précise 
au Gouvernement et à lui manifester la volonté déjà exprimée 
j mmission de l éducation nationale, de 
Vi ecteurs d'académie bénéficier en fin de carrière de 
l'indice 650 s'ils sont agrégés, et de l'indice 630 s'ils ne sont 
] ma scrutin sur cet amendement. 


M. le président. La parole eet à M. je ministre de l'édncation 


M. le ministre de l'éducation nationale. L'amendement de 


M. Than t sans objet. Ce dernier a pratiquement satis- 
faction, puisque Ja lettre que j'ai adressée récemment au secré- 
tai l'Etat à la fonction publique tend précisément à fixer les 
indice lé traitements des fonctionnaires en cause à 630 
et t 

M. Henri Thamier. Dans ces conditions je n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré. ! : 

Nous arrivons à un second amendement de M. Thamier qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
ch A ! 7() 

La pa > est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Cet amendement vise également une ques- 

| 
tion de reclassement, Ê L 
a fa lusion il y a un instant à Ja situation 


M. le ministre a fait alu 
:aspecieurs primaires. Nous demandons que l'indice termi- 
nal du traitement de ces fonctionnaires qui est actuellement 
de 525, sauf à Paris et dans les départements de la Seine et 
de Seine-et-Oise où il est de 550, soit porté à 550 pour les inspec- 
teurs primaires hors classe. 
Nous auions dans un instant l’occasion d'examiner la ques- 
le l'indemnité qui a été attribuée aux inspecteurs pri- 
maires pour charges administratives. Je n'insiste pas. 
lisons seulement au Gouvernement que cette indemnité 
est loin de satisfaire le vœu exprimé par la commission de 
l'éducation nationale qui, sur le rapport de l’un de nos col- 
lègue:, demandait une indemnité de l'ordre de 50.000 francs 
Jar af. 
Vous l'avez fixée à 20.000 francs, plus les frais de téléphone. 
Les inspecteurs qui eont particulièrement défavorisés sont loin 
d'y trouvez leur compte. Je demande à l’Assemblée d'adopter 
cet amendement déposé à titre indicatif, 
M. René Kuehn,. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kuehn. 


M. René Kuehn. Je demande, monsieur le président, si l'on 
peut amender un texte dont on a proposé la éuppression. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 





M. le président. Le chapitre 1070 n’est pas supprimé, mon- 
sieur Kuehn. 

L'amendement de M. Thamier tendant:à la suppression de ce 
chapitre a été retiré comme étant sans objet. 

Sur l'amendement en discussion quel est l'avis du Gouver. 
nement ? 


M. le miaistre de l’éducation nationale. La question de l'indice 
des inspecteurs primaires est à l’élude. Je ne vois pas d’objec- 
tion à l'acoption de l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Tha- 
mier, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Hamon a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1070. 

La parolé est à M. Thamier pour soutenir cet amendement, 


M. Henri Thamier. L'imendement d2 M. Hamon vise égale 
ment une Calégorie de personnel à reclasser..Il s’agit spéciale. 
ment des secrétaires techniciens à la jeunesse et aux sports 
qui, eux, subissent un déclassement, 

Ces secrétaires techniciens à la jeunésse et aux sports sont 
responsabies de l'organisation, de Y'inspéction même des colo- 
nies de vacances et des cours d’édücation populaire, 

L'indice de leur traitement maximum est fixé à 360, En 1945 
lorsqu'ils ont été recrutés, leurs traitements étaient les eui. 
vants: secrétaires inspecteurs adjoints, de 96.000 à 130.000 
franes ; inspecteurs, de 90.000 à 156.000 francs, alors que l'insti- 
tuteur, en fin de carrière, touchait 96.000 franes. 


Is sont par conséquent déciassés par rapport au personnel 
ense:gnant lui-mêime, aux directeurs d'école et aux directeurs 


de cours complémentaire. Outre la responsabilité qu'ils assu- 
men!, ils perdent plusieurs semaines de vacances par an, puis- 

u'i's ne peuvent les prendre pendant la belle saison. On doit 

one reconnaître qu'ils sont défavorisés. 

Nous demandons que l’Assemblée, en adoptant notre amen- 
dement, se prononce pour la fixation de leur indice de traite- 
men‘ de fin de carrière à 475, indice qui a été accepté d'ailleur 
pour l'emploi de secrétaire d'orientation professionnelle. 


M. le président. La parole est à M. Billères. 


M. René Billères. J'appuie la demande présentée par M. Tha- 
mier avec d'autant plus de vigueur qu'il s’agit d'une propo- 
sition que j'ai présentée moi-même au nom de la commission 
de l'éducation nationale, dans un rapport visant la correction 
des injuetices en matière de reclassement. 


M. René-Jean Schmitt, Le mot « correction est de circons- 


tance ! 
M. Henr’ Thamier. J'avais moi-même déposé une telle prope- 
sition ! 


M. René Billères. C’est vous dire, monsieur le ministre, que 
la commission de l'éducation nationale souhaite que, sur ce. 
point, comme d’ailleurs dans le cas, précédemment signalé, des’ 
inspecteurs primaires, le Gouvernement prenne une décision 
favorable. | 

A ce propos, monsieur le ministre, je veux parler à nouveau 
de la question des reclassements indiciaires. Je me suis permis 
cet après-midi de vous demander quelle serait votre attitude 
en ce qui concerne ces propositions. Nous sommes dépourvus, 
nous, membres de l’Assemblée, des moyens d’interveniæ direc- 
tement, à ce sujet, auprès du Gouvernement, C'est une question} 
purement gouvernementale qui concerne les ministres inté- 
ressés, le ministre de la fonction publique et vous-même. 

Je me permets de vous demander, monsieur le ministre, 
votre appui le plus ferme au sein du Gouvernement en faveur, 
de toutes les propositions de reclassement indiciaire, déposées 
par un certain nombre de nos collègues, contenues dans le rap- 
port établi à ce sujet, afin que la procédure de revision puisse 
commencer et que grâce à votre intervention ces propositions 
aient satisfaction. S 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Sur le dernier po 
qui est de ma compéfence, j'informe M. Billères que les proj 
de revision des indices ont été envoyés conformément à la 
avant le t* mars. Ils sont actuellement instruits par le ser 
tariat d'Etat à la fonction publique en rapport avec mes 
vices. 


M. René Bilièreg. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. David, rapporteur 
l’enseignement technique. “it 
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M. Marcel David, rapporteur. La commiss:on des finances 
s'était préoccupée de la question des secrétaires techniciens. 

On peut lire, à la page 38 du rapport, qu'elle demandait au 
Gouvernement d'établir un nouveau statut et de prendre en 
considération leur situation. Voilà plusieurs années que nous 
réclamons ces mesures et nous prenons acte avec plaisir des 
romesses de M. le ministre. F 

La commission est favorable à l'amendement de M. Hamon. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Je me réjouis de constater que cet amen- 
dement est accepté à l'unanimité, J'espère qu'ainsi les intéres- 
és pourront obtenir satisfaction. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hamon 
accopté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charles Viatte à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1070. “ 

La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mon amendement concerne la question 
qu'a traitée Mme Lempereur. Il à ge objet d’aftirer l'attention 
du Gouvernement sur le statut du personnel des inspections 
académiques. 

Les assurances qui nous ont été données méritent d’être pré- 
cisées et renouvelées, Puisqu'on vient de parler du déclassement 
de certaines catégories de fonctionnaires, je puis dire que celui 
subi par certains employés des inspections académiques est 
parfois effarant. £ dé 

Je connais l'exemple d'ün ancien instituteur — c'est le cas 
de la plupart des employés des inspections — dont le traite- 
ment devrait être normalement à l'indice 360 mais qui n’est 
qu'à l'indice 315, indice terminal de sa catégorie. 

IL a même demandé à rentrer dans son cadre d’origine mais 
cela lui a été refusé, Cet exemple montre bien que le statut du 
personnel des inspections d'académie don être adopté d’'ur- 
gence 
© Je sais prêt à retirer mon amendement, qui tend à une 
réduction de crédit qui risquerait d'être gênante, ajoutée à# 
celles résultant de l'adoption d'autres amendements, mais je 
demande auparavant à M. le ministre de préciser et renouveler 
les engagements qu'il a pris tout à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. C'est bien volontiers 
que je renouvelle pour M. Viatte les engagements que j'ai pris 
tout à l'heure. Je ferai néanmoins remarquer que lorsqu'il y 
a eu un reclassement de la fonction enseignante, on a créé une 
différence entre les enseignants et les fonctionnaires des 
bureaux. I y a là un état de fait et de droit auquel il est diffi- 
cile de remédier sur le champ. 


M. Charles Viatte. Seulement, il ne faut pas que ce soient les 
mêmes qui en supportent les conséquences. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Nous en sommes 
d'accord. Nous ferons tout notre possible pour réduire au 
maximum ces anomalies dans le sens des préoccupations de 
M. Viatte. 


M. le président. L'’amendement est-il maintenu? 


M. Charles Viatte. Non, monsieur le président, je le relire, ne 
voulant pas diminuer davantage les crédits. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
Je vais mettre aux voix le chapitre 1070. 


M, Henri Thamier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Je me suis fait inscrire sur le chapitre 
1070 pour en demander la disjonction et je désire m'expliquer 
sur ce point. 

Plusieurs de mes collègues viennent d'insister pour que le 
personnel des services extérieurs de l'éducation nationale soit 
reclassé, L'an dernier et l’année précédente, à une très forte 
Majorité, l’Assemblée nationale s’est prononcée dans le même 
sens. Mais rien n'a été décidé et nous continuons à voir les 
tommis de l'inspection académique classés de l'indice 164 à 
l'indice 240 de fin de carrière, alors que beaucoup d’entre eux 
étaient instituteurs. 

.Les rédacteurs eux-mêmes sont déclassés par rapport à l’in- 
dice qui aurait dû être celui de leur fonction. 

Les secrétaires d'inspection académique qui ont subi deux 
Concours sont encore notablement déclassés eux aussi. 





On nous dit que le statut va enfin être arrêté définitivement, 
Veilà deux ans et demi que cette situation se prolonge. Je ne 
pense pas que l’Assemblée nationale puisse aujourd'hui encore 
accepter de se contenter de promesses. IE faut absolument que 
M. le minisire prenne, au nom du Gouvernement qui en la 
matière, comme en toute matière, doit être solidaire, l'engage- 
ment formel que là volonté exprimée par l'Assemblée sera res- 
pectée. 

Nous demandons que les effectifs prévus soient augmentés 
our obtenir: 146 secrétaires généraux au lieu de 117, 92 pour 
es inspections académiques, 15 pour les reclorats, 30 pour 
les facultés au lieu de 6, 5 pour les facultés de Paris — secré- 
laires adjoints — au lieu de zéro, 2 pour l'académie de Paris 
— secrétaires mg 57 —, un pour l'inspection des sports de 
Paris, un pour l'inspection de l'enseignement technique de 
Paris. 

Nous espérons qu'on obtiendra également la création de 
480 posles de secrétaires au lieu de 2%. 

Ensuite nous demandons qu'on élargisse les mesures transi- 
toires prévues à l’article 36 et à l’article 38 qui visent certains 
.personneis, qu'on introduise la clause d'option pour les rédac 
teur: anciens instituteurs qui pourront revenir à leurs anciens 
nes fonctions si cela leur plaît et s'ils v ont avantage, qu'on 
introduise dans ce slatut un article concernant le personnel 
des services académiques d'Algérie et enfin, qu'on améliore 
rapidement la situation des retraités de Tladministration 
académique, dont certains doivent un reversement au Tré- 
sor au lieu de recevoir un rappel de pension à la suite de la 
péréquation de leur retraite d’après les indices en vigueur, 

On ne peut, une fois encore, se contenter de promesses, Il 
faut des assurances formelles, J'insiste done pour que ce cha- 
pitre 1070 soit disjoint jusqu’à ce que le Gouvernement dépose 
une lettre rectificative prévoyant les crédits nécessaires pour 
satisfaire les revendications de ce personnel. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour l'édu- 
cation nationale. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La demande de dis- 
jonction, en l’état actuel des choses, n'est pas recevable. Une 
telle demande doit être examinée au début de la discussion du 
chapitre qui en est l'objet. Nous avons examiné plusieurs 
amendements portant sur ce chapitre et M. Thamier nous 
demande maintenant de nous prononcer sur sa disjonetion dont 
le premier etfet serait d'annuler ces amendements. 

M. René Kuehn. C'est ce que j'ai dit tout à l'heure. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si M. Thamier voulait 
obtenir la disjonction de ce chapitre, il devait présenter sa 
demande avant l'examen des amendements. L'Assemblée ne 
peut maintenant se déjuger. 

La commission repousse donc la demande de disjonction 


qui 
, sL : L 
n'est d’ailleurs pas recevable. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Je comprends qu'avec autant d'amendes 
ments, il soit difficile de travailler convenablement dans cette 
Assemblée, 

J'ai sous les veux un amendement n° 15 que Pavais déposé 
et qui tend à la suppression de ce chapitre, c'est-à-dire à sa 
disjonction. 

Il a dû se produire une erreur, car j'aurais défendu mon 
amendement dès le début de la discussion du chapitre. 

J'insiste pour que la disjonction soit prononcée, dans l'esprit 
que je viens de préciser. 

Pour éviter cette disjonction et dissiper toute équivoque. il 
suffirait que M. le ministre, représentant du Gouvernement, 
prenne l'engagement que je demande. S'il ne le fait pas, c'est 
que le Gouvernement n'a pas l'intention d'appliquer ce statut 
et nous serons obligés d'enregistrer cette attitude avec les inté- 
réssés eux-mêmes. 

M. le président. Monsieur Thamier, vous aviez, en effet, 
déposé un amendement tendant à la suppression de ce cha 
pitre, mais en fait, vous ne l’avez pas défendu. 

M. René Kuehn. J'avais donc raison tout à l'heure, monsieur 
le président, de présenter mon observation. 

M. le président. Monsieur Thamier, je vous fais remarquer 


que vous avez laissé discuter les amendements sur ce chapitre 
sans vous y opposer. 


M. Marcel David, rapporteur. Il y a eu une confusion, 


M. Henri Thamier, Je n'en suis pas la cause. 
Mais, M. le ministre pourrait nous aider à vaincre cette diffi- 
culté en faisant la déclaration que je lui demande. 


M. le président. Je puis mettre aux voix le chapitre, ce qui 
reviendra au même. Il vous suffira de voter contre. 
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M. Henri Tramier. J'ai bien précisé la signification que nous 
entendons donner à notre vole. : ; 

IL convient que chacuñ prenne ses responsabilités. Puisque 
M. le ministre ne peut pas nous donner les engagements qu au 
nom du groupe communiste je lui ai demandé de prendre, je 


demande le scrutin. 
M. le président. Dans ces conditions, je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur votre demande de disjonction. 

Je mets aux voix la disjonction du chapitre 1070 demandée 


par M. Thamier. | 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 1 
Le scrutin est c:08, | | 
WM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....….....sesesensese se 585 
Majorité absolue. ......... vo vessie st « 293 
Pour l'adoption.......... 177 
CES DR SRE REA 408 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté 
l'ersonne ne demande plus la parole : 
Je mets aux voix le chapitre 1070, au nouveau chiffre de 
résultant des amendements précédemment 


9 
Le 


1.09%6.101.00) francs, 


auoptes. 
(Le chayitre 1070, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1080, — Administration académique. — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 20.213.000 francs. » — 
(Adople 

M. le président. « Chap. 1090. — Administration académique. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 144.689.006 francs. » 

M. Thamier à présenté ue amendement tendant à réduire de 
1.040 francs, à titre indicalif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier. “ 

M. Henri Thamier. En déposant cet amendement, j'ai voulu 
encore obtenir de M. le ministre des engagements très précis 
en ce qui concerne l'enseignement dans les départements 


d'outre-mer. 
Piusieurs de nos collègues ont signalé la situation tragique 


qui est faite aux enfants d'Algérie. Il n'est que de rappeler 
devant l’Assemblée que 1.500.000 petits Algériens ne sont pas 
pour situer ce terrible problème, En outre, dans jes 


SCO.arises, : 
quatre nouveaux départements d'outre-mer, il faudrait aussi 
des milliers de maitres. 


A la Guadeloupe, nous l'avons répété à plusieurs reprises, 
t notre collègue M. Girard y a insisté cet après-midi, sur 56.000 
inalphabètes et il manque aussi des mil- 


nfants 33 973 cont 


{ 
{ NES, 29.41 Lu 
liérs de classes. 

Par ailleurs je le dis quoique je sache que la question n’est 
pas exclusivement du ressort de M. le ministre de l'éducation 
nationale, ce: que l'on peut en partie regretter — nous cons- 
tatons que, dans les territoires de F'Union française, la situation 
est également tragique, puisque, en Afrique occidentale fran- 
Ç il n'y à que quatre petits enfants qui fréquentent l'école 
sur cent en âge de la fréquenter, 20 sur 109 au logo, 22 sur 100 
au Cameroun, et nous pourrions citer la longue énumération 
fournie pal la lievue de l'enseignement public. 

Je désire done obtenir une déclaration précise de M. le 
ministre quant à la politique qu'il compte suivre dans les dépar- 
lements d'outre-mer et en Aigér e, en matière de scolarité, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai marqué, dans 
mon intervention à la tribune, la volonté du Gouvernement de 
opper de la façon la plus générale la culture et l’enseigne- 


nt en Algérie et dans les départements d'outre-mer. Jai cité 


1] 


s exemples et des chiffres, 
M. Henri Thamier, Peut-on avoir une idée de la grandeur de 
l'effort que vous comptez faire ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai cité des chiffres 

nernant les nouveaux postes, les bourses et les mouderrès. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Thamier ? 

M, Menri Thamier. Oui, monsieur le président. Je ne peux 
me contenter de la réponse de M. le ministre, alors que 1.500.000 
petits Algériens n'ont pas la possibilité de fréquenter l'école. 
iux voix l'amendement de M. Tha- 


M. le président. Je mets 


pie! 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 





M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 109%. 

(Le chapitre 1090, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1100. — Administration académique 
— Indemnités, 23.835.000 francs. » 

M. Thamier a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Je vise, par mon amendement, les indem- 
nités de bureau des inspecteurs de l'enseignement primaire. 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'ont dit plusieurs ‘de nos col. 
lègues. Je constate seulement que, dans le dernier numéro de 
la revue Education nationale, le ministre nous informe que les 
frais de loyer du bureau des inspecteurs primaires, les dépenses 
de chauffage, d'éclairage et d'entretien du local, ainsi que les 
frais de fournitures sont à la charge du département. 

A cet effet, et à titre de remboursement, les intéressés rece- 
vront du département une indemnité annuelle forfaitaire de 
20.000 franes. Ils seront en outre remboursés, sur justification, 
du prix de l'abonnement téléphonique et, également sur justi- 
fication, et dans la limite de 1.000 franes par mois, du prix des 
communications téléphoniques. L'arrêté qui fixe ces mesures à 
effet depuis le 1° janvier dernier. 

Si nous nous réjouissons d'avoir obtenu de tels résultats, grâce 
à notre action à la commission de l'éducation nationale, grâce 
à nos interventions précédentes et grâce surtout à l’action des 
intéressés eux-mêmes, qui ont été obligés de déclencher une 
grève administrative, nous devons constater eve ces résultats ne 
correspondent en rien à ceux que noys attendions unanimement 
à la commission de l'éducation nationale, puisque le rapport de 
nôtre coliègue M. Rincent, sur une proposition que j'ai eu lhon- 
neur de déposer au nom du groupe communiste et sur une pro- 
position socialiste, demandait que soit attribuée au moins une 
sormine de 50.000 francs par an à titre d’indemnité de frais de 
bureau, conformément d’ailleurs à la loi même, qui avait été 
violée pendant des mois et des mois par un décret pris sur law 
torité du ministre de l’intérieur. 

Cetle indemnité était fixée jadis à 10 ou 12 p. 100 du traite 


2 . : * 
ment. H est indiscutable qu’on ne peut pas se contenter de ce 


qu'on offre aujourd'hui et, pour notre part, nous voudrions avoir 
l'assurance que le Gouvernement fera un effort supplémentaire, 
Sans quoi, nous demanderons le scrutin sur cet amendement, 


M. ain La parole est à M. le ministre de l'éducation 
ralionale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je fais remarquer à 
l’Assemblée que les inspecteurs primaires dont j'ai parlé tout 
à l'heure ont besoin de percevoir des frais de bureau, notam 
ment pour avoir le téléphone et des éléments de secrétariat. Je 
voudrais, en effet, voir développer ces services à l’avenir. 

Mais étant donné que l’année dernière ils avaient une indem- 
nité d'environ 1.000 ou 1.300 franes selon les cas.et que celle-ci 
portée à 20.000 francs et augmentée des frais de téléphone repré- 
sente près de 40.000 francs, il y a vraiment un progrès qui 
marque la volonté du Gouvernement d'aider les inspecteurs 
primaires. 

M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 

M. Henri Thamier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je me!s aux voix l’amendement de M. Tha- 
nier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole 2... 
é Je mets aux voix le chapitre 1100 au chiffre de 23.835.000 
rancs. 

(Le chapitre 1190, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1110. — Universités, — Traitements 
du personnel titulaire. 2.273.119.000 francs. » 

La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, pendant plusieurs 
an.ées, de nombreuses interventions ont eu lieu ici au sujet 
de ja création de nouveïes chaires spécialisées dans étude 
des causes et du 1railement de maladies redoutables par leur 
recrudescence. 

Il faut se féliciter de ces initiatives répétées qui ont abouti, 
si mes informations sont exactes, à voir appliquer en France 
des méthodes employées seulement à l'étranger ces dernières 
années, Si le rhumalisme a marqué un temps d’arrét, puis une 
régression, c’est peut-être à ces chaires nouvelles qu’on le doit 

J'ai eu, en étudiant la rédaction d’un rapport qui m'avait été 
confii par la commission de l'éducation nationale, à m'’intéres- 
ser à quelques pratiques médicales ou paramédicales qui ne 
sont encore que clandestines en France, mais qui sont appli- 
quées dans de nombreux pays étrangers. Grâce à celles-ci qui 
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sertie 
ont une large diffusion, les guérisons et les améliorations ne 
se comptent pius. Va-t-on contraindre les Français qui désirent 
se faire soigner par ces méthodes à franchir nos’ frontières 
pour ne pas exposer les médecins qui les prescrivent et les 
appliquent à des sanclions de l’ordre des médecins ou même 
à des poursuites judiciaires ? Fa 3% 

li y a quelques jours, notre commission de l'éducation na- 
tionale a procédé à une première lecture d’un rapport sur j'en- 
seignement dans queiques hôpitaux spécialisés de la chiroprac- 
tie. Je regrette que quelques-uns de nos collègues ne soient 
pas présents. En effet, dans la quinzaine qui a suivi l'examen 
de ce rapport, on a vu des médecins titulaires d'un diplôme 
frarçcais poursuivis avec une rigueur accrue pour avoir prescrit 
l'application de ces méthodes. 

Je vous démande, monsieur le ministre, vous qui êtes parti- 
san du progrès, de faire en sorte que ces francs-lireurs, ces pré- 
curseurs de la médecine ne soient pas traités en bandits de 

rands chemins, mais soient au contraire encouragés dans 
us inteventions et dans leurs recherches. Si des hommes 
co:ume Pasteur avaient été traités de la sorte, je me demande 
si nous connaîtrions le traitement de la rage ‘et si même cer- 
tains traitements, comme ceiui de la diphtérie, auraient été 
appliqués et mis au point en France. 


Mm>2 la présidente. M. Charles Viatte a déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1110. 

La parole est à M. Viatle. 


M. Charles Viatte. J'ai déposé un amendement sur ce cha- 
pitre pour attirer l'attention du Gouvernement sur la situation 
des professeurs de l’enseignement supérieur en général, au 
regard des dispositions qu vont être prises pour la revalori- 
salion des traitements. 

Je sais bien qu’à l’égard d’une grande partie de l'opinion 
publique, ii est assez désagréable de prendre la défense des 
gros traitements. Or, c'est en faveur des titulaires de ces gros 
traitements que je voudrais intervenir. 

Mes collègues de la commission de l’éducation nationale, et 
je l'espère une grande partie des membres de cette Assemblée, 
«cront d'accord avec mei pour dire qu'on à tout intérêt à main- 
tenir dans les rangs de l’université l'élite intellectuelle du 
Da VS. » ‘ 

“4 pour la maintenir, il est évident qu’il faut prendre les 
mesures nécessaires. 

J'ai lu dans la presse que, parmi les dispositions envisagées 
pour revaloriser les traïtements des fonctionnaires, figurait 
l'attribution d'un supplément de traitement partiellement hic- 
rarchisé, c’est-à-dire qui comporterait un plafond. 

C'est un problème très général que je pose. Je sais hien 
que je n'envisage que Son aspect particulier concernant l’en- 
seignement supérieur, de sorte que la classification indicative 
qu: nous avons eu tant de peine à élablir risque d'être dé- 
truile. 

Je sais que cela représenterait pour l’ensemble des fonction- 
naires des inconvénients sérieux, mais ces inconvénients sont 
nome graves dans l’enseignement supérieur où, vous 
e savez bien, surtout en matière scientifique, il y a une ten- 
dance à la fuite vers les emplois de l'industrie privée. 

Nous n'avons pas intérêt, je pense, à voir les «meilleurs de 
nes techniciens et de nos savants quitter la formation de jeu- 
nes géncrations pour aller vers des activités plus immédiate- 
ment rentables, Ce serait une mauvaise action, 

Or, ces jours derniers, ies emploveurs de l’industrie privée 
ont compris où était leur bénéfice. Ils ont accepté une revalo- 
risalion importante des traitements des cadres. 

il est bien clair que, si vous ne prenez pas des dispositions 
Pour que les professeurs de ;’enseignement supérieur béné. 
Jicient, eux aussi, des mêmes avantages au point de vue de 
leur rémunération, vous assisterez — ce que nous regretterions 
lous — à un nouveäu départ vers l’industrie privée, 

Au moment où les décisions ne sont pas encore prises d'une 
façon défisitive par l’Assemblée, au moment où peut-être les 
deux ministres responsables de l'intelligence française ont en- 
Core la possibilité de négocier au sein du Gouvernement et 
en face de leurs redoutables collègues du budget ou des 
finances, il est bon pour notre Assembiée de manifester sa 
volonté de voir respecter le sort des professeurs de l’université, 
Cest pourquoi je demanderai tout à l'heure à l’Assemblée 
d'accepter mon amendement en témoignage de sa volonté, 


M. le président. La parole est À M. Billères. 


u M. René Billères. Mes chers collègues, l'intervention de 
Me est très opportune, 11 a soulevé une question qui, 
Je de crois, mérite une solution pour le maintien de la qualité 


de l’enseignement supérieur, 








Je me suis demandé s’il n'était pas possible d'attribuer aux 
rofesseurs de l'enseignement supérieur, aux professeurs titu- 
aires et aux maîtres de conférences, aussi bien dans l’uni- 
versité de Paris que dans celles de province, des indices mi- 
jorés. 
C'est une question qui se pose. Peut-être pourra-t-on arri- 
ver à une solution. Dans le même ordre d'idées, un palliatif 
pourrait être trouvé par une mesure qui n'intéresse pas seuie- 
ment l’enseignement supérieur, mais aussi les enseignements 
du second degré et mème du premier degré, 

Cette mesure que je vous propose qui, je crois, est entlière- 
ment justifiée, est le rétablissement de l'indem'ité de doctorat 
d'Etat. 


La suppressiôn de cette indemnité qui est intervenue le 
10 juillet 1948 en même temps que celle de l'indemnité de 
bi-admissibilité à l’agrégalion est :ourde de conséquences tres 
fächeuses. 

Il est inutile de les exposer longuement, Il est certain 
que cette suppression décourage la recherche, les frais de 
rècherche ot d'impression de thèse, considérablement accrus 
depuis queiques années, n'ayant pas d'autre contrepartie que 
l'accès de plus en pus aléatoire à l'enseignement supérieur, 


A Ja jongue, Je maintien de ceîte suppression eatraînerail 
fäilalement une sérieuse diminution de Ja qualité de s'enseigne- 
eut, dans le second degré en particulier 

Or, cetie suppression n’a plus la moindre raison l'être. En 
effet, l'indemnité de Dbi-admissibiiité à l’agregation dant le 
mautant avait toujours été exactement le même que ceïul de 
l’inidemaité de doctorat, a été rétabiie par ie décret du 11 
1949 sous la forme d'un supplément indéiair: de 40 points, 
ea fin de carriere. 

La situation des doctorais d'Etat doit être revalorisée. Sous 
queile forme ? 

On pourrait, monsieur le ministre, e!, je crois que les préoc. 
cupations de M. Viatte se”aient apaistes, prévoir l'attribution 
aux docteurs J'Etat d'un supplément indiciaire équivalent à 
celui qui a été attribué aux bi-admissibles, soit 40 points à 
l'inüce-plafond, dont bénéficieront tous les professeurs d'Etat, 
chefs de travaux, biblioth‘“caires, elc. 

Si ceite solution ne pouvait être retenue, je crois qu'il y au- 
rait lieu de prévoir Le rétablissement d'une indemnité qui 
serait évidemment portée, au taux de la valeur actuelle du 
franc et qui, s’élevant à 9.000 francs au mois d'août 1945, 
ne pourrait être aujourd'hui inférieure à 60.000 francs par an, 

Je vous soumets, monsieur le ministre, cette revendisat on, 


qui consacre des efforts de recherches, des travaux personne!s 
et une amélioration certaine de Ja qualité de l’enseignement à 
tous les degrés. 

Je crois que vous feriez œuvre utile si vous obtenirz du 


Gouvernement qu'il rétablisse cette indemnité, et en mimag 
temps je suis persuadé que M. Viatte aurait satisfaction. 


M. le président. La parole est à Mme Charbonne!, 


Mme Paulette Charbonnel., Je voudrais, au nom de notra 


groupe, présenter quelques observations sur Ja situation ac- 
tuelle des maitres de l’université française. 

IL est certain, comme l'ont fait remarquer un certain nombre 
de nos collègues, que les traitements qui leur sont actuel 
ment accordés sont loin de correspondre à tout ce que l'on 


attend d'eux, et il est clair que, si les projets actnellement 
connus du Gouvernement con®@istaient à donner à titre de 1 
Jorisation un acompte calculé de telle sorte qu'il ne respecterait 
pas complètement la hiérarchie actuelle des indices, on abou- 
tirait à écraser les indices supérieurs, et un très grand nombre 
d'inconvénients en résulteraient, non pas seulement pour les 
maîtres eux-mêmes en tant qu'individus, mais compte tenu du 
rôle qu'ils jouent dans la formation de ja jeunesse universitaire 
française. 

Nous eroyons que les difficultés. qu’ils connaissent ne tien- 
nent pas seulement au fait que leurs traitements ne sont pas 
suffisants. Nous savons que le nombre d'étudiants qui actuelle. 
ment entourent chaque maître de l'université française est 
beaucoup trop élevé. Si l’on compare les chiffres de 1913 et ceux 
de 1559, on s'aperçoit que le nombre des étudiants a erû dans 
une proportion infiniment plus élevée que celui des maîtres de 
l'université, à tel point qu'actuellement il faut compter envi- 
ron 60 élèves suteur d'un seul maître, alors qu'il serait souhai- 
table’ que seuiement cinq ou six étudiants gravitent autour 
d'un inaître. 

LH faut également tenir compte qu'à ces maîtres de l'univer- 
sité on demande beaucoup plus que dans une certaine période, 
Par exemple, pendant longtemps on ne demandait aux chefs 
de travaux que trois séances par semaine, fl paraît qu'on 
s'apprête à leur demander cinq. 

Bien sûr si l’on chiffre formellement le nombre d'heures 
que cela représente, cela peut paraître raisonnable, mais alors 
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c'est nier complétement tout ce que représerte à l’échelon 
uaiversilaire Ja préparation des travaux pratiques, le souci de 
guider personneliement chaque élève dans les travaux et de 
lui donner des conseils qui pourront l'aider à se développer. 

J'ajoute qu’en ce qui concerne l'université française, le droit 
à la recherche n'est pas seulement implicite comme il l'est 
pour l’enseignement du second degré, mais il est explicite. Les 
hora temps de travail dans l’universits française, ont 
été étabii \ l'objectif, j'ose dire essentiel, de permettre à 
naîtres de continuer Jeur effort personne! de recherche, 
dont bénéficient naturellement toule la jeunesse qui les en- 
tou il: i nä tout entere. 

Je voudrais également signaler d'autres faits. Ces maîtres de 
l'université française ne jouent pas seulement un rôie en tant 
qu h heurs, «4 tant que pédagogues, ils jouent un rôle 
que l’on pourrait presque qua‘ifier de social. fis sont associés 
É ès grand nombre de commissions. Certains de ces pro- 
Î rs de l’université participent à vingt, à trente commis- 
s ls ne s'en plaignent pas, ils sont fiers de jouer ce rôle, 
Mais il faut en tenir compte dans l’ensemble de leur travail, 
et si toutes ces charges continuent à peser sur eux dans les 
memes conditions qu'actuellement, on va gêner leurs recher- 
C le travail des élèves qui les entourent, on va porter 
1 prestige de l'université française et même, dans 
un laine mesure, à l'avenir de la recherche scientifique. 

Enfin, je voudrais signaler d’autres faits qui nous paraissent 
exirémement ives, Il semblerait que depuis déjà plusieurs 
ji le grand maître de l’Université qui esi assis sur ces 
banes, M. le ministre, oriente les relations culturelles dans 
un 1s assez singulier, On nous a signalé de; faits qui nous 
paraissent extrémement graves. 

I} existe en France un laboratoire de recherche, qui est le 

| du reste dans ce domaine, le laboratoire de microchimie. 

La directeur d * laboratoire aurait été empêché de se rendre 

à Gratz, en zone angla ’occupalion en Autriche, au premier 

COTLTI ilionai de microchimie qui s'est tenu en juillet 
| } 

| t fort heureux que M. le ministre ait derrière Jui des 
C0 res du Gouvernement pour le renseigner. 

| recteur d » Jaboratoire a donc été empêché de se 
] | pren yagrès international, Or, comme ce direc- 

seui qui Soit vraiment quaiifié pour représenter la 
un congrès international, cette interdiction signifie 
( la France était, en fait, absente de ce grand rassemble- 
atio 

No nsidérons que cela est extrèmement grave et infini 

1b 

D'autres faits du mème genre nous ont été signalés. C’est 

| M. Pierre George, considéré comme l'un des meil- 
ra pli lé i jeune genéralion frarcaise, et qui est 
eur tilalaire à la Sorbonne en tant que spécialiste de 
phic noïnique, n'a pu se rendre, lui non plus, à un 
{ lt | la (1 se ul à Gen ve. 

On pourrait cit l'autres exemples du même genre. A notre 
E 3 es=l ut à fait re ettaDi 

Vou einez lies rapports culturels qui devraient nor- 
nl nent permié ix savants et aux chercheurs du monde 
eutier de mullüplier les rencontres, qui sont en réalité pour 
( moven d nfronter leurs, travaux et par conséquent 

r plus vite que ne Je ferait chacun d'eux s’il conti- 
| h r St 1]. 
es! } toutes ces raisons que nous intervenons sur ce 
{ tre pour dénoncer le caractér de votre politique, que 

JL ns comme antidémocratique, contraire au pres- 
| le l'université française et dangereuse, par conséquent, 
] | ur cullurel de notre pays. (Applaudissements à 
{ {rem a he 
M, le président. La parol t à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

1. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds d’ahord 
M. Finet que la chiropractie, cette « affaire de mains », si Je 

encore assez de grec, ne me parait pas être suffisam- 
ment entrée dans les mœurs pour que l'académie de méde- 
cine et les facultés puissent créer déjà des chaires, ou même 
qu'un enseignement complémentaire soit instauré dans une 
facu:té, ce qui emanderait tout de mème Ja consuitation de son 
l eil 


Néanmoins, je le remercie de nous avoir donné des indica- 
tions sur une méthode de cure aussi nouvelle. 

Des autres interventions très détaillées, je retiendrai sur- 
tout la volonté unanime de cette Assemblée de voir améliorer 
la situation des hommes de science et des grands universi- 
taires, et je dis en toute tranquillité à l’Assemblée nationale 
qu'en nous appuyant sur sa volonté, nous travaillerons 


scns. 


ensemble dans le même 





A la dernière question soulevée par Mme Charbonnel, je 
réponds — et je désire que toute l’Assemblée le sache — 
qu’en fait un professeur d'université est libre, en dehors de 
sa période de cours, de se rendre où il veul; que, quand il peut 
assurer régulièrement son enseignement, l'autorisation d'accom- 
piir une mission scientifique ne saurait en principe lui être 
refusée, mais que le Gouvernement de Ja République française, 
quand il juge que la présence d’un savant français dans une 
réunion à d’étranger ne sera pas utile au bon renom de la 
France, a le droit de le prier de ne pas s’y rendre. 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le ministre, je vous at 
cité un Cas précis. Votre réponse semb'e signifier que iorsque 
s’est tenu le premier congrès international de microchimie, 
vous avez considéré que la présence de la France était inutile 
et superflue. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Vous avez entendu 
ma réponse. 


Mme Paulette Charbonnel. Tel n’est pas notre avis, monsieur 
le ministre, et nous ne pensons pas qu’en aucun cas telle 
puisse êtré la mission du ministre de l’édycation nationale, 


M. le président. Je mets aux voix l’amenderment de M. Viatte. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre 
de 2.273.118.000 francs résullant de ladopton de l'amendement 
de M. Viatle. 

(Le chapitre 1110, mis aux voix avec ce chiffre, est adcpté.) 


M. le président, « Chap. 1129. — Universités. — Saiaires du 
peersonnel auxiliaire, 7.303.000 francs. 

Mme Charbonnel a dénosé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mme Rabaté, pour soutenir cet amendement, 


Mme Maria Rabaté. La réduction de 1.009 francs que nous 
proposons a pour objet de protester contre la suppression da 
“) postes de préparateurs temporaires, suppression qui met en 
cause une somme de 20.859.000 francs. 

C'est l'exemple type de transfert de crédi}s, alors que nul 
ne peut soutenir que l’on peut se passer de ce personnel. 

Voici d’ailleurs un exemple concret et tout récent pour véri- 
fier ces faits. Depuis le 7 avril dernier, c’est-à-dire depuis deux 
semairies, les travaux pratiques sont arrêtés à la faculté des 
sciences, en raison de l'impossibilité matérielle de faire assu- 
rer les vacations et heures supplémentaires nécessaires au 
fonctionnement des laboratoires. 

Les travaux pratiques sont provisoirement suspendus depuis 
le 9 avril pour le P. C. B., le M. P. C. et le S. P. C. N., tous 
examens qui constituent des cycles d’études préparatoires à 
la faculté de médecine et à la faculté des sciences. 

Ils sont suspendus faute de crédits et par suppression d'em- 
lois . 
. \ qui incombe ua tel état de choses, sinon au ministre 
mème de l'éducation nationale et au Gouvernement, puisque 
depuis janvier 1950 pour certains, et janvier 1951 pour d'autres, 
le personnel technique et les moniteurs de travaux pratiques 
ne sont plus rémunérés pour les heures supplémentaires qu'ils 
vemplissent, alors qu’elles sont pourtant indispensables pour 
tous les travaux pratiques en raison du nombre des étudiants ? 

Il convient d'ailleurs de faire remarquer que jusqu'à pré- 
sent un tiers de ces services avait élé assuré de façon anor- 
male, tout d’abord par des heures supplémentaires des assis- 
lants et garcons de laboratoire, ensuite par des moniteurs 
licenciés venus de l'extérieur et qui n'étaient payés que 
500 francs de l'heure. L'Etat y gagnait donc. PE 

Il y a un nombre très important d'étudiants inscrits. Trois 
sections nouvelles de 350 inscrits ont élé créées, et l’on refuse 
la création de 3 postes de professeurs qui seraient indispen- 
sabies. 

Mais il y a pire. œ se le 1e mars, le Gouvernement veut 
appliquer un décret d'octobre 1950 supprimant pratiquement 
les heures supplémentaires dans les administrations. 

Peut-on décemment appliquer à la faculté des sciences et à 
la faculté de médecine une ielle décision ? Dans quelles condi- 
tions va-t-on donner l’enseignement aux jeunes étudiants en 
médecine, en particulier, qui déjà attendent depuis fort long- 
temps que soit enfin construite la nouvelle faculté de méde- 
cine ? . 

Comment pourra-t-on les aider à continuer leurs études ?. 

Les professeurs, eux, et ceci les honore, se refusent à abais- 
ser le niveau de là culture et des examens, et pour ce faire 
se trouvent dans l'impossibilité de réduire les exercices pra” 
tiques de chaque section. Les étudiants suivent done des cours 
sans démonstration, alors que leurs études sont essentielle- 
ment expérimentales. 
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Ce sont là des brimades à l'égard des professeurs, des moni- 
teurs, des assistanst, des brimades même à l'égard de nos 
étudiants, des brimades à l'égard des garcons de travaux pra- 
tiques et des travaux de laboratoire. Une telle politique rugne 
sur les budgets indispensables, , 

Elle a d’alleurs uni tout le monde dans une même protes- 
tation, depuis M. Je doyen de la faculté des sciences jusqu'au 
dernier des garçons de laboratoire. 

Le projet gouvernemental ne saurait d’ailleurs satisfaire les 
garçons de laboratoire, car 40 p. 100 seulement d’entre eux 
auraient droit au remboursement de six heures maximum sup- 
plémentaires, alors qu'ils en accomplissent souvent plus de 
vingt par semaine, pour un travail tres important. 

Les étudiagts eux-mêmes sont lésés. Lis payent déjà assez 
cher leur droit d'inscription pour ne pas avoir à redouter que 
la fermeture par le Gouvernement et l'administration ekte- 
même, depuis quinze jours, des laboratoires de travaux pra- 
tiques, fasse remettre Ja date de Jeurs examens et Jes 
contraigne à un séjour prolongé à la faculté, 

Il importe donc de payer les sommes arriérées au personnel 
des laboratoires et en même temps d'organiser les laboratoires 
pour que de pareils faits ne se rerrouvellent plus. 

C'est le but de notre amendement indicatif pour lequel nous 
demandons le scrutin. 

Nous voulons qu'intervienne une solution conforme aux 
intérèts du personnel des laboratoires et | cu des dispositions 
soient adoptées par l’Assemblée en vue de donner aux étu- 
diants et à ceux qui aident à leur formation. les conditions de 
travail qu'ils méritent et de leur permettre de mener une vie 
normale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationate. la suppression des 
90 postes de préparateur temporaire, qui paraît à première vue 
surprenante, avait été réclarmée par tout le monde pour per- 
mettre la création de postes correctement rémunérés de véri- 
this assistants. 

La situation des préparateurs temporaires était peu définie 
et ils recevaient un faible traitement. On n'en recrutait prati- 
quement plus. 


Tous demandaient la: création de véritables postes d'assis- 


tants, mieux rémunérés, et c'est alors qu'a été décidée la 
suppression de ces 00 emplois. Il s’est donc agi d'un reclasse- 
ment. 

-En ce qui concerne le P. C. B., la situation est actuellement 
Ja suivante. 

Nous sommes en train de négocier de façon très serrée, et 
je crois que nous sommes {tout près d'aboutir, pour obtenir 
de larges dérogations aux heures normales de travail. 

t D'autre part, un projet de décret tend à augmenter la rému- 
nération horaire actuelle, surtout pour les services dits ser- 
Wices de nuit. 

il Nous obtenons enfin le payement demandé des heures sup- 
plémenfires effectuées en novembre et en décembre 1950, 
ainsi qu'en janvier et en février 1951. 

L'application de la circulaire des finances d'octobre 1950 à 
été dificile pour toutes les administrations, mais elle l’a été 
parliculièrement, comme cela arrive souvent, pour l'univer- 
sité. 

Nous nous sommes trouvés, en effet. devant les difficultés 
énhérentes à l'augmentation du nombre des étudiants au 
P. C. B., au M. P, C. et au S. P. C. N. qui a motivé la création 
de rois nouvelles sections. 

Les besoins en personnel n’ont pas encore pu être satis- 
faits, d'où la nécessité d'heures supplémentaires dont le nom- 
bre excédait Te maximum autorisé par la circulaire à laquelle 
j'ai fait allusion. 

Au point où nous en sommes, je pense que cette question va 
pouvoir être réglée et que bientôt les travaux pratiques pour- 
+ reprendre, probablement dès'le début de la semaine pro- 
chaine. 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 
fime Maria Rabaté. Il est regrettable qu'il ait fallu interrom- 


pres les travaux pratiques pendant deux semaines, immédia- 
tement après les vacances de Pâques. IL en résulte une perte 
d'un mois pour les étudiants. 

Nous déplorons qu'il ait fallu un mouvement de protéstation 
gl que 4e ministère de l'éducation nationale s’aperçoive de 
a situation créée sous sa responsabilité. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 


M. ie ministre de l'éducation mationale. Le ministère n’avail 
pas aitendu. 


. Mme Maria Rabaté. Nous maintenons l'amendement et nous 
demandons Le scrutin, 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Charbonnel. 

Je suis saisi d’une demande de scrutia, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


F M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 


Nombre des votants...... ne tPN ÈS née sie . 284 
Majorité absolue..... De RCE pe ER a 
Pour l’adoption.......... . 178 
RE ie 2 . …. 405 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je met$ aux voix le chapitre 1120. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir, est adopté.) 

«a Chap. 1130. — Universités, Indemnités, 
francs. — (Adopté.) 


4,945 OR 


M. le président. La suite de la d'scussion est renvoyée à la 
prochaine séance, 


dr Bret 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 12913, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la. commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai réçcu une demande en autorisation de 
un miembre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 12916, distribuée et 
renvoyée à l'examen de Ja commission des 
mentaires, 


poursuites contre 


"4 ds 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESCRVE 
QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président, Le rapport de la commission des moyens 
de communication et du tourisme sur le projet de loi portant 


déclaration d'utilité publique de la construetion d'une auto- 
route de dégagement du Sud de la région lilloise té 
en distribution aujourd'hui (n° 12595, 12895). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à Ja décision 
de la conférenec des présidents du 10 avril 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas à 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport supplémentaire de la commission de l'agricul- 
ture sur ie projet de loi instituant un regime transiloire d'a 
surances sociales agricoles dans les départements du Haut- 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 9235, 11730, 1277). J 
Conformément à l'article. 36 du règlement et à la décision 


de la conférence des présidents du 17*avril 1951, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance sui 
vant la séance d'aujourd'hui. 

Par suite de la renonciation de la commission des finances 
à donner son avis sur: 1° le projet de loi relatif aux entreprises 
de crédit différé; 2° la proposition de loi de M. Giles Gozard 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les entre- 
prises dites sociétés de crédits différés (n° 7912, 7975, 10493) 
et conformément à l’article 36 du règlement et à Ja décision 
de la conférence des présidents du 17 avril 4951, il y a lieu 
d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance su'- 
vant la séance d'aujourd'hui, 


’ 


it re 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
sion des finances déclare renoncer à donner son avis 4 
L Les LE re de loi: 1° de M. Deixonne et plusieurs 
ses collègues (n° 2697), tendant à supprimer la perte d'ancien- 


neté infligée à certaines catégories du personnel enseignant du 
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second degré; 2° de Mme Charbonnel et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 6388), tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 48-1314 
du 26 août 1948 à tous les élèves des écoles normales supé- 
r'eures dès le début de leur scolarité; 3° de Mme Lucie Guérin 
et plusieurs de ses collègues (n° 8830), tendant à attribuer aux 
elèves-mailres et maîtresses dès la première année de leur stage 
de formation professionnelle le bénéfice de l'indice 185, pour la 
fixation de leur traitement, à compter du 1° octobre 1948; 4° de 
Mm. Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues (n° 11636), ten- 
daut à attribner aux élèves-maitres et maîtresses dès la pre- 
mire anne de leur stage de formation professionnelle le béné- 
fice de l'indice 185, pour la fixation de leur traitement à comp- 
ter du 1% octobre 1950; II, Les propositions de résolution: 1° de 
1 


Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues (n° 4123), tendant 
à inviter le Gouvernement à porter l’indemnité de fonction des 


proviseurs et censeurs du cadre de province promus au catre 
supérieur au même taux que celle de jeurs collègues du cadre 


des lvcées de Paris; 2° de M. Cogniot et plusieurs de ses col- 
lèwues (n° 6385), tendant à inviter Je Gouvernement à procéder 
à l'amélioration du reclassement des bibliothécaires; 3° de 


M. Deixonne et plusieurs de ses collègues (n° 6410) “tendant à 
miviter le Gouvernement à réparer le préjudice grave dont sont 
présentement victimes les administrateurs de l'éducation natio- 
ile; 4° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues (n° 6555), 

Î rnement à rectifier la grave anomalie 
du reclassement des directeurs et directrices d'école normale 
maire, M. Cogmiot et plusieurs de ses collègues 
n° 6556), tendant à inviter le Gouvernement à opérer une revi- 


sion des indices de reclassement du personnel des inspections 
Ca ques; 6° de Mme Charbonnel et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 7512), tendant à inviter le Gouvernement à donner 


satisfaction aux agents de lycées qui réclament lapplication 
d'un statut, dit projet Monod, élaboré par la commission pari- 
taire nationale du second degré; 7° de M. Thamier et plusieurs 
lègues (n° 8832), tendant à inviter le Gouvernement à 


ae ss ) 

assu vaut le 1 janvier 1951 l’intégralite du reclassement 
de la fonction enseignante, à améliorer le reclassement pour 
cerlaines catégories et à poursuivre, sans abattement, les verse- 
ments d'attente, et qui ont été renvoyées, pour examen au fond 


à la commission de l’éducation nationaie. 
Acte est donné de cette communication. 


er vu 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande à dun- 
ner <0ii avis sur: 

1. Le rapport (n° 12498) sur la proposition de loi (n° 12182) 
de M. Alfred Krieger, tendant à apyliquer au personnel des 
industries électriques et gazières la loi n° 50-1427 du 18 no- 
vembre 1950 relative à l'application du décret-loi du 29 octobre 
1936 concernant les cumuls d’une pension de retraite avec un 
traitement d'activité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la product on industrielle. 

2, Le rapport (n° 12607) sur la proposition de loi (n° 12556) 
de M. Serre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier le 
statut des combattants volontaires de la Résistance, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la conymission des pensions. 

3. Le rapport (n° 10479) sur le projet de loi (n° 8184) portant 
aménagement du pré:évement sur les loyers, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 

4. Le projet de loi (n° 1289) portant reconductian, à titre 
exceptionnel, de la majoration des prestations familiales, dent 
l'examen au fond a éte renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

5. Le rapeoe (n° 12700) sur la proposition de loi (n° 12062) 
de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues, tendant à l’attri- 
bution d'une prime d’insularité aux agents employés et ouvriers 
des postes, homes et téléphones, en fonction dans le dépar- 
tement de la Corse, dont l’examen au fond a été renvoyé à la 
commission des moyens de communicalion et du tourisme. 

6. Le rapport (n° 12769) sur la proposition de loi (n° 10429) 
de Mme Francine Lefebvre, Mlle Prévert et M. de Chevigné, ten- 
dant. à modifier les articles 32 et 72 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 relative aux assurés sociaux âgés de plus de 
60 ans, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de Ia sécurité sociale. 

Conformément À l'article 27 du règiement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (4Assentiment.) 





DER Jr 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jacques Bardoux, Dixmier 
et Deachenal une proposition de loi tendant à compléter 
l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation de 
l’éghse et de l'Etat, afin « d'assurer le libre exercice du culte » 
dans les établissements scolaires de l'Etat et d’autoriser les 
subventions aux établissements scolaires libres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12922, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter les articles 6-et 7 de la Joi 
du 2 août 1949 portant réforme du régime des pensions des 
personnels de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12925, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et uses de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à établir le statut de la Résistance inté- 
rieure française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12928, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


kid sb. 
DEPOT DE PROPOSITIONS BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pronteau et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer intégralement la !oi n° 50-1009 du 
19 août 1950 instituant une ristourne sur certains carburants 
utilisés pour Ja traction mécanique en agriculture et à rem- 
bourser sans délai par l'Etat les préjudices causés aux ayants 
droit. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12927, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Krieger une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer les entreprises des 
amendes et frais de retard dont elles sont redevables au Trésor 
et à diverses caisses pour défaut de payement de sommes 
inférieures aux montants qui leur sont dus par l'Etat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12930, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


Le 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, fait au 
nom de Ja commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, 
tendant à faire bénéficier les jeunes travailleurs à domicile 
d'avantages comparables à ceux reconnus aux jeunes travail« 
leurs du régime général en matière de songes pavés (n° 10864): 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 12917 et di*“ibué. 

J'ai recu de M. Marcel David un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (santé publique et population) 
(n° 11046, 12216, 12875). 

Le rapport supplémentaire sera imiprimé sous le n° 12918 et 
distribué. : 6 

J'ai recu de M. de Tinguy un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes, téléphones, 
Caisse nationale d’épargne, Dispenions concernant le budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne) (n°° 11048, 12902). : 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12919 et 
distribué. $ 

J'ai reçu de M. Dagain un rapport ne pme fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Postes, télégraphes et téléphones, 
Caisse nationale d’épargne) (Dispositions concernant le budget 
ee des postes, télégraphes et téléphones) (n°° 11048, 12491, 
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Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12920 et 
re de M. Bouxom un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de ia sécurité soriale, sur: 1° le projet 
de loi portant reconduction, à titre exceptionnel, de la majo- 
ration des prestations familiales; 2° la proposition de loi de 
mme Vermieersch et plusieurs de ses collègues, tendant à majo- 
rer de 50 p. 100 pour le mois d’avril 1951 es prestations farmi- 
liales (n°* 12849, 12789). F3 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12921 et distribué. 

J'ai reeu de M. Mondon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les proposition de loi: 1° de M. Rosen- 
plait et plusieurs de ses collègues, tendant au rec:assement 
du personnel communal dans les départements d'Alsace et de 
Lorraine; 2° de MM. Albert Schmitt, Meck et Sigrist, tendant 
à faire respecter l'article 56 de Ja loi municipae locale du 
6 juin 1895 relatif au maintien des droits acquis par le, personnel 
des collectivités locales dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle (n°* 8965, 12711). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 12924 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Marie Lambert un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur la praposition de loi de 
Mme a et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le 
bénéfice de la majoration de 20 p. 100 d'allocations familiales 
jour février et mars aux exploitants agricoles (n° 12680). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12926 et distribué. 

Jai recu de M. Mazuez un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Aku et plusieurs de ses 
collègues, relative à l'élection des membres de l’Assemblée 
mationale dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et 
de la Côte française des Somalis; 2° de M, Yacine Diallo et 
plusieurs de ses collègues, relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de la Côte française des Somalis; 3° de 
M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
fixer le mode de représentation à l’Assemblée nationale des 
territoires d’outre-mer relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer (n° 11113, 11309, 11357). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12929 et distribué. 


3e" ER 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 21 avril, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique : 

Vote de Ja proposition de loi de M. Joseph-André Hugues et 
plusieurs de ses collègues, ayant pour but de réglementer la 
pan des arrhes (2 inscription) (n° 11188, 12113, 12804 — 

1 vpn ce rapporteur). (Sous réserve qu'il n’y ait 
as débat) ; 

: Suite de la discussion: I. du projet de loi instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de Ja France d’outre-mer; Il. des propositions de loi: 
1° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, instituant un 
code du travail pour les territoires français d'Afrique relevant 
du ministère de la France d’outre-mer ; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un code spécial 
ur les territoires d’outre-mer et les territoires associés dépen- 
ant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castel- 
Jan, René Malbrant et Bayrou, portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 4° de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses col- 
légues, tendant à instituer un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l’application du code du 
travail métropolitain et de la législation française sur la sécu- 
rité sociale aux populations de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand-Réville, 
sénateur, portant organisation du régime du travail dans les 
territoires de l'Union française (n°* 7072, 3501, 4942, 8281, 9285, 
Led “pr 4544, 6749, 10913, 12239, — M. Joseph Dumas, rap- 
rteur); 
. Suite de la discussion du projet de loi et de Ja lettre rectifi- 
alive au projet de loi relatit au me je Par des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (éducation nationale) [a°s 11037-12695 
et additif (état B annexé)] (12923) [rapporteurs spéciaux: 
. Simonnet (éducation nationale}, M. Marcel David (enseigne- 
ment lechnique, — Education physique et sports) ]. 
Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
Pour l’exercice 1951 (finances et affaires économiques). — 
n°? 


Sitions concernant le budget des affaires économiques 
11028-12762, — M. Gozard, A pborieur) : 


‘ 


| 





Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — 1. Dépenses 
civiles) (n°s 12752-12764. — M. André Burlot, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (santé publique et population) çn°* 11046- 
12216-12875-12918. — M. Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développément des crédits affectés aux 
dépenses äe fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse nationa:e 
d'épargne), (Dispositions concernant le budget annexe (les pos- 
tes, télégraphes et téléphones) (n° 11048-12491-12902-12920. — 
M. Dagain, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance 

Suite des discussions inscrites à l'ort 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq mi- 
nutes.) 


ublique : 
kre du jour de la première 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 146 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Hutin-Desgrées pour remplacer, dans la commission des 
affaires étrangères, M. Georges Bidault. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membtes au moins.) 

È-0-2—— 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du règle- 
ment, se réunira le mardi 24 avril 1951, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 











REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 AVRIL 1%1 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





ir ere S'en 7 8.s, CUBE de 4, où 


« Art. 94. CR | 


a Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


CA NE ON a bn ‘à, on LE Où LE ANT VA D 2. 


compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des manistres doivent également y être publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supymlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 





ee 


QUESTION ORALE 


ae 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


18524, — 2% avril 1959. -— M, Artnur Musmeaux alore l’alter tion 
de M. le ministre de l’industrie et du commerce sur les agissements 
des grosses sociétés sidérurgiques qui refusent actuellement les com- 
marides en invoquant comme prétexte l'incerlide où ils se trou- 
vent de maintenir leur activité en raison des prix de vente qui 
serunt fixés par les pouvoirs publics. 11 lui demande queiles mesures 
ir compte prendre pour mettre fin aux agissements de ces trusts 
ui, en refusant de livrer les matières premières indispensables à 
a marche des usines de transformalion, des usines de construction 
ferroviaires et des usines de construclion d'équipement des houillè- 
Tes, risquent de mettre en chômage des milliers d'ouvriers. 


-@ 60 ©- 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 














INTERIEUR 

18525, — 29 avril 1%1, — M, dean Hubert demande à M, le prési- 
dent du conseil, ministre ce l'intérieur: 1° quel est le mombhre de 
Jogemenis mis à Ja disposition de son déparlement minslérie}, au 
titre de la circulaire no 5-53 du 23 novembre 1950 du M. R. U.: 2e 
quels sont les tilres qui ont été retenus pour l'attribution de ces 
logements, et si celte attribution a bien élé faite conformément 
aux dispositions de la circulaire ci-dessus visée qui précise que les 
logemenls des H.] ent être af , par priorité, aux famiies 
nombreuses, ou à entrant dan: les catégories de prioritaires 
désignées par l’ord e «iu 11 oc 1919 

AGRICULTURE 

18526. 20 avril 1451, — M, dean Moreau expose à M. le minis- 
tre de l'agriculture que iucoup d'agricu/leurs prolestent contre Îles 
modalités d'application de la loi du 19 août 1950 relative à la -ris- 
tourne r les carburants; et dem : st prévu des mesures pour 
permettre dans un avenir pi e: 4 \ prise en considération des 
facteur superficie nombre d'heures d’uliiisation du matériel; b} 
l’exte ju bénéfice e la loi aux s moteurs de moins de 
6 CV, ] qu'aux ip pa eils transio ù thonnant à l'essence 
bien que conçus à 1 gine pour le foncet nement au pélrole 
€) un taux de remboursement mo nné entre pétro:e, 
€ asil / 1 Inst L | T1 ant agit 1} 

18527. 1) rit M. Bernard Paumier attire l’altention de 
M. le ministre de l’agricuïture eu fait que le conseil de l’orgami- 
sation économique de ération européenne ait cru devoir libérer 
totalement les ge le fromnag is les pays membres de 
cette organisation. Cette décision pri- ir le Gouvernement français 
sans msulter les organisations professionne.les intéressées Va :ac- 
croître la mévente des produits lailiers ce qui compromettra irré- 
méd Frs ] l ières et, partant, le patrimoine 
nation lout en protestant contre une telle mesure il lui demane 
dons quels délais s’appliquera cet échange et quelles sont des 
mn 

18528. -— 20 avril 1951 M. Marcel Darou demande à M. le mi- 
aistre des anciens combattants et victimes de la guerre, les raisons 
pour lesquelles la commission de revision des barèmes pour cer- 
taines firmités sous-estmées, en particulier les cas d’'hémiplézie, 
n'est pas encore constitiée. fl signale tout j'intérèt que les vicli- 
mes de la guerre apportent à la créalion de cette commission qui 
doit permettre d'apporter une solution favorable à certains prohic- 
mes particuliers, spécia:ement douloureux. 

DEFENSE NATIONALE 

18529. 20 avril 1951 


M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre 
de la défense nationale que des réservistes titulaires du C.I.A. ont 
été appelés à accomplir une période volontaire de vingt et un jours. 
Il lui demande s’il est exact que ces réservistes, qui acceptent de 

uitier volontairement l’activité économique qui est leur gagne-pain, 
Ducher nt par jour de présence dans l’unité qu'ils rejoignent une 
indemnité de 3% francs, même s'ils sont chargés de famille, et si les 
ofliciers de réserve sous les ordres desquels ils se trouveront, perce- 
vront la solde afférente à leur grade, 


18530. — 20 avril 1951. — M, Jean Médecin expose à M. le ministre 
de la défense nationale la situation d’un conscrit de Ja classe 1951, 
% contingent, né à Cotonou (Dahomey), qui exprime le césir d’être 
âflecté à une unité coloniale stationnée en Afrique occidentale fran- 
çaise et auquel il a été répondu que l'affectation de recrues du Ccon- 
tingent à des unités coloniales n'était pas prévue par les instructions 
én vigueur. I Jui demande s’il n’est pas dans ses intentions de faci- 
diter, sur demande formelle, l'affectation militaire dans un des ter- 
ritoires de l'Union française des originaires desdits territoires. 





18531. — 20 avril 1951. — M, Pierre Abelin signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) le cas de sous-officiers retrai- 
tés qui n'ont pu concourir pour l'attribution de la croix de la Légion 
d'honneur, au même titre que les sous-officiers d’active en raison de 
leur dégagement prématuré des cadres par application de l'acle dit 
loi du %5 août 4940, Ces militaires ne peuvent concourir qu'au litre 
de sous-ofliciers dégagés des cacres et subissent, de ce fait, un pré- 
judice qui paraît injustifié, Ji lui demande s’il est possible de remé- 
dier à cette injusut 





48532. — 20 avril 195!. — M, Pierre Fayet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) que de nombreux pensionnés 


mnilitaires en Algérie, particulièrement dans les territoires du Sud, 
se trouvent dans une ualion très difficile &u fait qu'ils n’ont pas 


encore été pay ; du rappel qui leur est dû à la suite de la péréqua- 
tion de leur p 1: ii lui demande s’il compte prendre les mesures 
nécessaires pour mettre fin, sans tarder, à ce faik très regrettabie, 














FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18533. — 20 avril 1951, — M. Paul Anxionnaz expose À M, le 
des finances et des affaires économiques que Ja loi du 3 avr | 150 à 
prévu la perception d’un droit &e timbre exceptionnel $& la ca i- 
grise des véhicules utililaires ct renvoyé à un décret, Dèr applicg 
tion de l'article 973 du code général des impôts, les modalités d' 4 
plication de celle ioi, Ce décret, paru au Journal officiel du 3 Ne 
dispose: a) Est assujetti à Ja déclaration tout propriétaire d'un véhi 
cule immatrieulé à la Gate du 1er avril 1930: b) +à déclaration - A 
dépoée entre le \5 et le 30 juin pour les véhicules autres que coue 
äpparienani à des entreprises de transport. I! lui demande: do quelle 
est la situation du propriétaire d’un camion de deux tonnes qui, à à 
suite de pourparlers engagés depuis seplembre 4949, recuvait l'accord 
d'un atheleur le 4 juin, et livrait à ce dernier ledit camion le 5 juin 
c'est-à-Gire le jour même du nums£ro du Journal officiel publiant 16 
décret susvisé et si, dans ces conditions, l'obligation édictée par Ja 
loi et précisée par décret n'incombè pas à l'acheteur: 2e si l'admi- 
nisirilon es! jusUfiée à infliger au vendeur les pénalités (au quin- 


{uple droit) prévues par l’arrèté ministériel, 


13534. — 20 avril 1551. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le dérrel du 
15 jonvier 1915, fixant les modalités d'application de l'ordonnance 
du 15 janvier 1915 sur le régime des avoirs étrangers en France 
dispose en son arlicie fer: « Sont prohibées l'acquisition, par un 
non-résiden:, de b'ens immeubies, de droits mobiliers ou de fonds 
uë Cyuiminerce, silués en France, que le cédant soit un résident ou 
un non-résiient »; et en son article 5: « Sont prohibées les opéra- 
tions alleelant un dépôt de moyens de payement exisiant en France 
au nom d'un non-résident, ainsi que la réception, en France, de tout 
nouveau dépôt de moyens de payement pour le compte d'un non- 
résident », 1! demande si ces lextes défendent à un Belge résidant 
en Belgique d'acquérir en 1916 des objets mobiliers sis en France 
a. nouanyent, au matériel industriel non-immeuble par destina 
10 





18535. -- 20 avril 1951. — M. Jean-Paul David rappelle à M. 1e 
minisire des finances et des affaires é00nomiques que l’article 1001 
du code géncral des impôts ‘ancien ariiclé 505 u code de l'enre- 
gistremeut) exonère des dr'oils d'enregistrement les actes faits par 
Etat ten ce compris les baux D. M. F. 3 décembre 1821, 143 août 
4829, Inston n° 1135, $ 3) quand celui-ci est débiteur des droils. Mais 
celie disposition n'est pas applicable aux établissements publics de 
l'Elat autres que jies établissements pubiics scientifiques Lois 
ment, d'assistance et de bienfaisance, Il lui demande si un bail 
d'immeubl: appartenant à une vile consenti par celle-ci au profit 

lablissement public (en l'espèce l'hôpital-hospice de Mayny- 
en-Vexin), peut bénéficier de l'exemption. h 





18536. - . 20 avril 1951, — M. Emmanuel Fouyet rappelle à M, fe 
ministre des finances et des affcires économiques qu'aux lermes de 
Particle 10 du décret du 13 septembre 1950 portant am<nagements 
fiscaux en faveur de la construction, « le droit de mutalion à titre 
onéreux de; biens immeubies est réduit de moitié pour les acqui- 
sitions de terrains à comlition: a) que l'acte constatant l'acquisition 
soit enregisiré avant le 4e janvier 196; b) qu'il contienne la déela- 
ration que le terrain est destiné à la construction de maisons dont 
les trois quarts au moins Je la supertficie totale. seront affectés à 
l'habriation; €) que les maisons soient construites avant l'expita- 
tion d'un délai de trois ans à compter de la date de l'acte ». Il lui 
fait observer qu'en vertu de ce texte, la réduction de la moitié des 
droits semile être acquise à toute vente de terrain destiné à la 
construction de maison d'habitation, aux conditions énumérées aux 
paragraphe: a, b et ce ci-dessus. IL ne semble pas que l'on doive 
faire intervenir le fait que, sur ce terrain, il y ait des ruines 4e 
bâtiments, l'essentiel étant qu'à la place de ces ruines il soit cons- 
truit an autre immeuble destiné à l'habitation. Or, il lui signale que 
d'après ies instructions administratives concernant l'application de 
l'article 10 susvisé parues ain B. A. du 2 janvier 4941 (instructions 
ne 5282), le bénéfice de ces alkgements est subordonné à la réunion 
des conditions suivantes: « l'acquisition devra être conslatée par un 
ale enregistré avant le 4er janvier 1956 et porter exclusivement Sut 
un « terrain nu », La réduction de droits ne serait donc pas appli- 
cable aux acquisitions de terrains recouverts de constructions desti- 
nées à être démolies en vua de la reconstruction ». Ce texle, en 
réservant aux seuls terrains nus la réduction des droits, restreint 
la portée de l’article en question. 11 lui demande: 1° si une instruc« 
tion adiministrative peut modifier la portée d'un décret en aggravant 
les conditions auxquelles gst subordonné le bénéfice de ses disposi- 
tions: 2° s1 un receveur de l'enregistrement est fondé à réclamer 
le payement du complément des droits d'enregistrement sur la 
vente d’un terrain et des masures inhabilabæes s'y trouvant, passé 
le 26 septembre 1951, enregistré au tarif réduit, étant donné que l'aci 
de vente précise qu'il s'agit de ruines destinées à être démolies en 
vertu de la reconstruction et qu’il contient, par ailleurs, toutes les 
déclarations et tous les engagements exigés par le décret pour béné- 
ficier. du tarif réduit. 





18527 —— 20 avril 1951. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Si les instructions 
d'application du décret portant majoration des rentes vi gores eos 
tituces auprès de la caisse des dépôls et consignations (décret Fe Le 
au Journal officiel du 26 mars 1950, page 3344) vont être prot ee 
nement adressées au trésoreries générales, en vue de perme ll - 
rentiers bénéficiaires de percevoir des majorations auxquelles 11$ 


ont droit, 
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JUSTICE 


18358 — 20 avril 1951. — M. André Béranger demande à M. le 
ministre de la justice: 1° élant donné que le droit de commun -- 
cation n'existe pius dans le tarif général du 2 mars 1918, modifié 
Je 15 février 191, le greflier de justice de paix est-il bien fondé à 
délivrer seulement à la partie, sur sa demande, une copie ou expé- 
dition de l'acte où du jugement pouvant l'imtéresser, alors que 
celte partie n’exigerail qu'une Simple communication; 2° le gret- 
fier de la justice de paix peut-il, quant à !a justification de la for- 
malilé, délivrer une conie ou expédition de l'acte de prestation de 
serment d'un garde-champêtre ou particulier, ou est-il tenu de 
porter, seu'ement Sur la commission du garde, \a meniion SOm- 
maire de l’accomplissement de Ja formalité; Je Je greffier de jus- 
tice de paix at-il droit à un émoluement quelconque pour l’ordon- 
pance rendue sur requête par le président du tribunal paritaire des 
baux ruraux, conformément à l’article 5 bis de l'ordonnance du 
43 octobre 1945 modifié e par la loi du 13 avril 1916, en matière de 
droit de préemplion du fermier, lors de la vente du domaine par 
lui exploité; 49 le greffier de la justice de paix a-t-il droit à un 
émoluement quekonque, tant pour la mise au rôle que pour Vor- 
donnance de référé rendue par le président du tribunal parilaire 
des baux ruraux, conformément à l’article 9 de la loi du 


43 avril 1946. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18539 — 20 avril 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la population si l'arlicle 17 du rèslement d'adminis- 
tation publique du 20 janvier 1950 (Journal officiel du 31 janvier 
4950), relalit à l’enseignement spécial et à la rééducation profession- 
pelle. s’apptique bien à la rééducation de caractère intellectuelle et 
si, dans ces condilions, les organismes ou foyers fournissant aux 
aveugles des facilités pour continuer leurs éludes et poursuivre 
Jeur formation intellectuelle secondaire ou supérieure pourront êlre 
agréés au titre de la rééducation professionnelle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


48540 — 20 avril 1951. — M. Jean Hubert demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est je délai maximum 
nécessaire au payement d’un dossier maladie transmis par poste 
ou par l'intermédiaire d’un correspondant; 2° s'il est normal que 
le payement d’un dossier non soum's au contrôle médical ne 
puisse intervenir avant un délai d’un mais après son dépôt, délai 
considérablement augmenté en cas de contrôle, 


18545. — 20 avril 1951. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sogia!e :i un ancien commercant, 
rand invalide civil à 100 p. 100, âgé de cinquante-cinq ans et lota- 
fant vingt-cinq ans d’aclivité commerciale, peut prétendre. à «et 
âge, à la retraite allouée par la caisse inlerprofessionnelle dé retraite 
du commerce et de l’industrie 


18542. — 20 avril 1951. M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si l'épouse d’un grand 
infirme 100 p. 190, ayant constamment besoin d’une tierce personne, 
a droit à l'exonération des cotisations de la sécurité sociale et aux 
allocations familiaies, celte personne exerçant un commerce. 





18543. — 90 avril 1951. — M. Maurice Schumann expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un vieux tra- 
vailleur, né en 1884, pensionné au titre de vieux travailleur salarié 
{assurances sociales) depuis le 1 janvier 1915, sur base du cagital 
réservé. La loi no 51-374 du 27 mars 1931 supprime la clause de 
réserve du cap:tal et attribue, à tilre de co:npensation, an coefficient 
de majoration variable en fon:tion de l’année de naissance des in'é- 
réssés (en ce qui concerne le cas susvisé, 1,8 parce qu'ayant coisé 
jusqu’en 191% inclus). L'intéressé a dunc perçu, du 1e janvier 1915 
au 31 décembre 1950 inclus, une pension réduile par suite de la 
réserve du capital, Il lui demande s’i: est endroit de demander 
l'application du coefficient de rappel sur ia somme perçue pendant 
telle période de cinq années. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18544. — 20 avril 1951. M. Guy Desson allire l’atlenlion de 
M. le ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme 
sur le droit à pension de la sécurité sociale des retrailés de la 
Société nationale des chemins de fer français ayant versé pendant 
un certain nombre d’années des cotisations à cet organisme. Depuis 
la publication du décret no 50-132 du 20 janvier 1950, seuls les 
retraités nés depuis le 1er avril 1886 peuvent prétendre à pension 
de la sécurité sociale s’ils remplissent par ailleurs les conditions 
Téquises, Par contre, ïes retraités plus âgés. ayant coltisé pendant 
plusieurs années, se voient opposer l'ordonnance de 1945 et ne peu- 
vent obtenir des caisses régionales ni pension, ni rente de l'argent 
versé au titre constitution de pension, ni même remboursement 
des cotisations versées. Il lui demande s’il compté faire examiner 
les mesures propres à faire disparaître cette injustice à l'égard des 
Télrailés de la Société nationale des chemins de fer français. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INTERIEUR 


18168. — M. Pierre Elain expose à M. le président du conseil, mi. 
nistre de l'intérieur que, par avis du 21 mai 19%, le comeil d Elal 
a précisé qu'aucune disposition législative ou réglementaire n'inter- 
disuil au conseil municipal d'une commune d’alirjbuer au person- 
nel de celle collectivité le « capital-décès » prévu à l'article 8 du 
décret du 20 octobre 19:17, mais que les délibérations prises à cel 
effet doiven! être approuvées par décret contresigné des ministres 
de i’intérieur, du travail el des finances, conformément à l'article 2 
du décret du % juillet 193%. Il demande: 1? si les dispositions du 
oe paragraphe de l’article 69 de Ja loi du 5 avril 1884 prennent alors 
effet et si la délibération non approuvée dans le délai de trois 
mois à partir de son dépôt à la sous-préfecture, peut être considérée 
exécutoire; 2° dans Ja négative, pourquoi ces dispositions ne seraient 
pas applicables. (Question du 20 mars 1951.) 

Réponse, — Les dispositions des paragraphes 4 et 5 de l'article 69 
de la loi du 5. avril 4881, modifié par l’article 13 du décret du 
o novembre 192%, relatives à Jlapprobalion des délibérations 
des conseils müunicipaux à l'expiration d'un certain délai à dater 
du dépôt desdites délibérations à la préfecture ‘ou à la sous-prélec- 
lure s'appliquent aux délibérations mentionnées à l’article 68 de 
la loi municipale, Aux termes d’un avis émis par le conseil d'Etat 
:e 8 février 1950, ces délais ne sont pas applicables aux déliéra- 
lions non visées par l’article GS et qui ont été soumises à approba- 
lion en veriu de textes ultérieurs, Tel était précisément le cas pour 
le: délibérations des conseils municipaux accordant à leur person- 
ne; un capital-décès analogue à celui prévu en faveur des fonc- 
tioñnaires de l’Elai par l’article 8 du décret du 20 octobre 17, pour 
laquelle un mode d'approbation spéciale élait prévu par l’article 9 
du décret du à juillet 1938. Ce décret a (‘6 abrogé par le décret du 
2 raars 1931 qui a prévu un nouveau mode d’approbalion des délihé- 
ralions dont il s'agit, Les délais prévus par l'article 69 de la loi 
municipale ne sont pas applicables à ce dernier, pour le motif ci- 
des:us exposé. 


EDUCATION NATIONALE 


18211. Mme Paulette Charkonnel expose à M. le ministre de 
t'éducation nationale que, l'année dernère, les élèves de 4° année, 
littéraires et svientifiques, de l’école normale supérieure de la 
d'Ulm, ayant échoué en 3 année à l'agrégation, ont obtenu, 
juillet, de percevoir, pour l'année 1919-1950, le trailement de for 
iionnaire stagiaire et qu’il en à élé de même des agrégalives mai 
heureuses lilléraires de 5e. Elle lui demande: fe pourquoi les mêmes 
mesures n'ont pas élé prises envers les 5° agrégalives de mathéma- 
tiques; 20 s’il ne considère pas qu'il y a Jieu de réparer, au plus 


rue 
en 


tôt, celle injustice notoire commise à Jeur égard. (Question du 
21 mars 1951.) 

Réponse. — La silualion des cinq élèves de l'école normale supé- 
rieure de jeunes filles dont il est question à élé examinte avec 
la plus grande bienveillance. Trois d’entre elles ont été aulorisées 
à accomplir une quatrième année à l’école avec une bourse, Ja 


quatrième a obtenu une bourse d'enseignement supérieur pour pré- 


parer l’agrégation à la facuité des sciences de Lyon et la cinquiéme 
a oblenu une délégation reclorale au ‘lycée de Troyes. J'ajoute 
qu'un projet de statut des écoles normales supérieures de la rue 
d’'Ulm, de Sèvres, de Saint-Cloud et de Fontenay est ac! ment 
à l'étude. Ce statut fixera notamment les conditions dans jesquelles 
les élèves de ces établissements pourront bénéficier ü 
bourse, soit du traitement de fonctionnaire stagiaire. 


18213. — M. Raymond Marcellin expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que l'utilisation de l'énergie atomique int 
susceptible de prendre d'ici quelques anntes une place € le 


dans la technique industrielle, il apparaît indispensable de rendre 
familière à nos futurs ingénieurs sortant des grandes écoles la 
naissance des principales découvertes de la physique atom 
Jui demande quelles mesures il compte prendre pour développer cet 
enseignement dans les grandes écoles et dans les classes prépara 


lojres aux grandes écoles sans nuire pour cela à l’enseignement de 
la physique classique. (Question du 21 mars 1951.) 
Réponse. — Dans les grandes écoles dépendant des universités 


(écoles nalionales supérieures d'ingénieurs) le programme de ph; 


sique gui évidemment une très large place à la physique atomique, 
puisque l’enseignement des universités tient compte, pour ainsi 


dire au jour le jour, des découvertes scientifiques les plus récentes. 
Un cours où était mentionnée la « bombe atomique » a même été 
grofessé dans une de ces écoles avant l'explosion de la première 
ombe. 





INFORMATION 


17409. — M. MauriCe Lucas expose à M. le ministre de l’informa- 
tion qu’une publication éditée par une fédération départementa!e 
de syndicats agricoles (C. G. A.) et servie à tous ses adhérents au 
nombre de 20.009 et à quelques abonnés hors département, a décidé 
de paraître désormais de façon hebdomadaire à jour fixe, alors que, 
depuis 1916, elle paraissait régulièrement deux fois par fois. 11 Jui 
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fait observer qu'il s’agit d'une publication à caractère technique 
et d'information; que cette publication n’est pas mise en vente au 
numéro: qu'elle a ét fondée &n 4946 et a remplacé alors les publi- 
cations svndicales agricoles existant avant la libération, dont l’une 
était d'ailleurs hebdomadaire, et qui avaient été inscrites au nombre 
des journaux habilités à recevoir les annonces légales. Il lui 
demande si cette publication pourra figurer sur la liste des jour- 
naux habilités à recevoir les annonces légales et judiciaires, Si 
l'inseriplion sur cette liste peut se faire en cours d'année et si 
cette possibilité lui sera accordée immédiatement, dès qu’elle pourra 
recevoir lesdites ammonces qu'après avoir paru heb- 
domadairement pendant un délai minimum d’un an. (Question du 
1 janvier 1951.) 


être habilitée à 


paragraphe 2, de l'acte dit Joi du 





Réponse, — 10 L'article 2, : l'act ; 
93 décembre 1941 stipule que, pour étre habilité à publier les 
annonces judiciaires et légales, un journal doit paraître « régulière- 
ment depuis plus d'une année, au moins une fois par semaine. »; 
90 l'arrêté fixant la liste des journaux autorisés doit étre pris au 
plus tard le 91 décembre. I ne pêut être ni modifié, ni complété 
près cette date à moins ‘jl ne contienne des erreurs matérielles 

de la législation en vigueur Sur 


ou ne permelle pas l'application € | 
»S nonces légales: 3° peuvent figurer sur la lisie des publications 
autorisées les journaux d'information générale ou technique ou 
e évident d'utilité justifié par leur tirage... ». Pour 
rit de la loi, les publications susceptibles d’être auto- 
s annonces judiciaires et légales doivent être 
nublie et non réservées aux adhérents d'un grou- 
ô, est essentiel, en effet, que toute personne 
vinonce, fût-elle étrangère au groupement dont 
‘onnaissance de l'insertion. La publicité de 
l'annonce né peut être assurfe si le périodique qui la contient n’est 


bué au public, mais aux seuls adhérents d'un groupe- 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


M. Fernand Bouxom €xp0ee à M. le ministre de la recons- 
me, qu'en vertu du principe de la non-rétro- 
e 8 de la loi du 3 septembre 1917 paraît ne 


16787. | 
truction et de l'urbanis 


is Cl 1oplicable aux constructions édifiées au titre des programmes 

antérieurs à 1938, Cependant, les organismes d'habitation à loyer 

rendre applicable à tous les programmes. De 

tation, il résulte qu'un doule se Crée en ce qui Con- 

préalable du ministre pour l'aliénation des immeu- 

’ htiés à | programmes antérieurs à 1%%, lant pour 

tes sujettes à annulation en vertu du paragraphe 3 de lar- 

8 de la loi du 3 septembre 1917, en dépit de l'articke 2 du code 

[ue pou ccession à la propriété en cours, par le velo du 

<. La gérméralisation syslémalique de ce velo risquerait de 

\ m le faire jouer la prescription au profit de cer- 

ines s0 ; id itions à loyer modéré qui ne sont pas pour- 

personnes peu fortunées vivant principalement de leur 

s et violer ainsi la loi du 13 juillet 1928. H lui demande 

« nes rnple prendre pour empêcher celle spoliation 

- ] ( iabitations à lover modéré à leurs destina- 
Question du 11 décembre 19%.) 

Ie e L'articie 8 de la loi du 3 septembre 1917 s'applique à 


s à immobilier des offices et sociétés 
\ Jo] inodéré, sans qu'il puisse être fait de distinc- 
sont entrés dans le 


ion quant à la dale à laquelle ces éléments 
À be A inisme, Cela résulte de la sédartion même de 
el Mais si d'article 8 s'applique ainsi à des immeubles 
Du les dispositions qu'il édicte ne prennent 
c!! nn \ mpler de la publication de ce texte. Il n'y 
a là au principe de la non-rétroactivilé des lois. 
17441. M. Maurice Fredet dernande à M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme: {+ quels movens peul ulilisr le 
- ; : A ! 


10 ire régulier d'un local, où des meubles de l'ancien 
‘epteur, sont encore en péace, pour en 


par le per 

Oble rapidement l'endèvement (deux lettres dont une recom- 
I On sans réponse jusqu'à Ce jour, alors que celle 
ialion existe depuis k 17 novembre 19%50) ; 2° si le nouveau Joca- 
el la éaisie n'a même pas Clé signifiée (seule la rumeur 

ju en à formé) peut laisser l’ancien locataire en prendre 


rie sur sa simple affirmation que telle ou telle chose 

saisie (personne n'a pu produire l'inventaire) ; 3° qui devra 
wier les frais éventuels pour faire cesser ce trouble de jouis- 
$ par un tiers, Enfin, s'il ne serait pas normal de pro- 
céder à une sous-location de la pièce rendue fnhabitable pour le 
e des meubles. (Question du fer février 1951) € 
Réponse, — Il semble, 6ous réserve de l'appréciation souveraine 


que le nouveau locataire, dès lors qu’il n’a pas été 


des tribunaux, 

constilué gardien des biens saisis en vertu d’une procédure, qui ne 
lui a pas même été signifliée, ne puisse être tenu pour responsable 
desdils biens, cette responsabilité incombant au gardien désigné. 
Mais le bailleur doit, notamment, aux termes de l'article 4719 du 
code civil, « délivrer au preneur la chose louée» et lui en assurer 


la jouissance paisible. 11 semble donc, toujours sous la même réserve, 
que Je nouveau locataire puisse sommer le propriétaire d'enlever 
les meubles, ou le saisissant, de les faire vendre, et que, si ces 
minalions restent sans suite, il puisse demander au juge l'auto- 
risaliun de déposer le mobilier dans un garde-meubles, aux frais 
de qui il appartiendra, Le locataire paraît également fondé à deman- 


_ ra 





der une diminution du loyer payé s'il ne peut obtenir la jouissance 
de la totalité de la chose qui lui a été louée, à charge pour le pro- 
priétaire de se retourner, dans les conditions du droit commun, 
contre la personne responsable de cet élat de chose, 





17718. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre de la reco 
tion et de l'urbanisme qu'il est procédé à Nice, à des expulsions 
fréquentes de locataires (tout récemment une mère de 4 enfants) 
et que pourtant, il n’y à pas une ville en France où il y ait autant 
ce logements vides ou insuffisamment occupés. 1 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour éviter ces scandales jour. 
naliers, (Question du 21 février 1951.) 

Réponse, — L'exécution des décisions de iustice pronpnçant l'ex. 
puision d'occupants de locaux d'habitation relève de la compétence 
de M. ke président du conseil, ministre de l'intérieur, En ce 
concerne le département de la reconstruction et de l'urbanisme, il 
peut être indiqué que le conseil d'Etat ayant décidé, à l'occasion 
d'une alfaire paruculière, que la grarité de la crise du logement qui 
sévissait à Nive, était suffisamment établie pour que des réquisitions 
puissent valablement y être émises par application. de l’erdonance 
du 11 octobre 1945, l'autorité préfectorale a la possibilité de pronon- 
cer, sur la proposiliorns du maire, la réquisition des locaux vacants 
ou inoc’upés, au profit des priorilaires visés à ;’a”licie 28 de «etle 


ordonnance, 
“ 





17798. — M. Kiéber Lousteau demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si le bénéfice de l'article 13 de ja 
loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948, qui autorise le proprictaire à 
reprendre, en vue d'y faire bâtir, tout ou partie des cour, jardin ou 
terrain nu accessoires à un local d'habitation, peut être étendu à 
une <otmiaune, propriétaire d'un jardin loué accessoirement à un 
local d'habitation en vertu d'un bail et voulant reprendre use partie 


duait jardin pour y édilier une construction scolaire comprenant, . 


notamment, un Jocal à usage d'habitation pour le personnel ensej: 
snant. Le local est situé dans une cammune de moins de 41.000 habi 
tunts, (Question du 22 Jévrier 1%1.) 

Réponse. — Bien que la Commune considérée comporte moins de 
4.000 habilants, ii n'est pas exclu que la loi du 1er septembre 1948 
sur les loyers, s’y applique si elle répond, par ailleurs, à l’une des 
autres conditions visées à l’article 4° de ce texte. Dans l'affirmative 
la question posée apellerait, sous réserve de l'appréciation souve: 
raine des tribunaux, une réponse négative, puisqu'en admettant 
même quil puisse être mis rapidement fin au bail en «our 

arliele 15 de la lei du fr septembre 1948 fait une obligatjon au 
vaiileur qui reprend tout ou partie des cours, jardins ou terrains 
accessoires à un kcal d'habilalion, de construire des bâtiments à 
destination principale d'habitation ce qui ne paraît pas le cas en 
l'espèce. Si, au contraire, Ja lei du + septembre 198 n'est pas 
applicable à la ‘ocalité s“onsidérée, le locataire, sauf s’il entre dans 
les catégories particulières visées aux articles 6 et 7 modifiées de 
là loi du 1er seplembre 1918, ne peut <e prévaloir du droit au main- 
tien dans les lieux et la commune propriétaire peut, dans les condi- 
lions prévues au code cvil et suivant l'usage des lieux, recouvrer 
la jouissance totale ou partielle des immeubles objets de la location, 





18013. — M. Albert Gau demande à M. le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme si, dans un immeuble, où, en raison 
J'une faute de construchon, le proprictaire est obligé de payer à la 
fuis le déversement à l'égoût et la vidange des fosses d'aisance, 
ua remboursement de ces deux prestalions doit être exigé des loea- 
taires, ou si ces derniers peuvent réclamer une modification de la 
situalion, ou simplement refuser de régler les deux presiations, 
l’une ou l’autre de ces nreslations restant seulement à leur charge, 
(Question du 9 mars 1951.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 38 ont essenlieliement 
pour objet de permeltre le remboursement des prestalions, taxes 
locatives et fournitures individuelles, correspondant à un service 
elleclivement rendu aux locataires et occupants. Lorsque le service 
du déver-ement à J'égcoût n'est pas, en fait, assuré, il secnble, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que le propnié- 
taire ne soit fundé à demander à ses locataires et occupanis que 
ie remboursement des frais de vidange (Cf: Bulletin officiel des 
services du logement, n° 17, page 33). 





18914. — M. Aïhert Gau demande à M. te ministre de la rocons 
truction et de l'urbanisme: 1° si un propriétaire est fandé, lorsqu'un 
accord au sujet des bases du kyer scientifique esl'intervenu aveo 
se: locataires devant la commission parilaire, à supprimer cerlaing 
avantages existant au moment de la signature du décomple et, 
notamment. la présence d'une concierge dans un immeuble de plus 
de trenie localaires non économiquement faibles; 2° si, dans ung 
telle siluation, les locataires lésés peuvent réclamer audit pro prié- 
laire, soit le maintien de la présence de la concierge, soit le classes 
ment des appartements en une catégorie inférieure, soit la modifi 
cation des ceefficients d'entretien et de vétusté lorsque, pour renk 
placer ladite concierge, le propriétaire entend faire exécuter Î6 
travail par une femme de ménage à raison de quelques heures paf 
semaine ; 3° si, dans le cas du maintien du retrait la concierge, 
les locataires peuvent exiger, d'une part, la pose de cadenas indépen: 
dants sur les boîtes à lettres disposées pour remplacer le service 
du courrier à domicile <t, d'autre part, la pose d'une sonnette pouf 
le cas où le courrier Comporterait des objets qui ne pourraient 


trouver place dans ladite boîte, ou encore la pose d'un placard à 
cases indépendantes devant obvier à cet inconvénient; 4° si, dans 
le cas de fermeture de la porte d'entrée avec remise d'une clé 

chaque locataire, ces derniers peuvent exiger la pose 


d'une sonnelle: 
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tri ermettant de répondre à tout appel les concernant ont été fermées; 5° si des pharmaciens responsables en silualion 
ment gr #4 ver À d'un visiteur qui se présenterait os la fermeture irrégulières, ont été rayés de la section D de l'ordre des pharma- 
VE exemple, un docteur appelé de nuit auprès d'un malade où ciens, (Question du 1 février 1951.) 
kr Membre e la famille désirant une aide quelconque ou toute Réponse. — 10 Au fer mars 1951, il existait 257 cliniques ou mai- 
auire visite imprévisible ; 5° si, dans un immeuble privé de la Fa sons de santé privées ayant une pharmacie et un pharmacien 
Sence d'une concierge, mais où la minuterie demeure placée dans gérant responsable ; 2° certaines de ces cliniques ont, effectivement, 
les locataires peuvent exiger que cetle minuterie soit un: pharmacie du type des pharmacies d’hôpilaux, où sont eflec- 


ce et mise à leur disposition et s'ils doivent subir la eharge 


de la dépense d'éiectricité de l'oceuwpant de l’ex-loge ou s'ils peuvenl 
vive» la pose d'un compleur séparé. (Question du 9 mars 1951.) 


exi 

Réponse. — 1° Ainsi  s- est indiqué dans l'annexe au décret 
no 49-32 du 17 mars 1949, modifiant le décret no 48-1881 du 
40 décembre 1948, déterminant les prix de base au mètre carré des 
Jocaux d'habitation ou à usage professionne!, la présence ou l'absence 
d'un concierge peut, dans les immeubles collectifs, et compte tenu 
des usages iocaux, influer éventuellement sur le classement des 
Jjocaux qui s'y trouvent situés, sans que celle présence ou celte 
absence entre, d'une manière absolue, au nombre des caractéris- 
tiques essentielles d’une catégorie où sous-catégorie quelconque (ef. 
réponse à la question écrite n° 505 de M. Boivin-Champeaux, Journal 
olhciel, débats Conseil de la République du 2 mai 1919, page 1243) ; 
our assurer aux locataires et oceupants d’un immeuble collectif 


A Puissance paisible des lieux (article 1319 du code civil}, aucune 
disposition législative n’impose à un propriétaire de recourir aux 


offices d'un concierge (tribunal <ivil de la Seine, 23 janvier 1919, 
justice de paix de Negeni-sur-Marne, 26 octabre 199; cf. réponses 
aux questions écrites n° 1541 de M. Frédérie-Dupont, Journal afliciel, 
débats A-semblée nalienale du 20 juin 1950, et ne 12% de M. Menu, 
Journal officiel, débats Conseil de la République du 27 janvier 1930). 
Le coefficient prévu à l'article 12 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 
49 étant destiné à tenir eompte, notamment, de l'élat d'entretien 
de l'immeuble et des différents locaux qu'il comporte, il semble, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que, dans 
Ja mesure où le défaut prolongé de propreté des parties communes 
ée l'immeuble influe sur l'état d'entretien de la construction, le 
cosfficient en cause puisse être revisé: 3e, 4e et 5°, ainsi qu'il a été 

pelé ci-dessus, l’article 1719 du code civil prescrit au bailleur 
d'assurer la jouissance paisible des lieux au preneur. Compte tenu 
des circonstances de fait et des inconvénients susceptibles de 
résuller, dans ehaque cas d'espèce, de la suppression du concierge, 
seuls les tribunaux judiciaires sont eouverainement compétents pour 
&finir l'étendue des ebligations incombant, de ce fait, au baïlleur. 





18015. — M. Albert Gau expose à M, 18 ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme la situation dans laquelle se trouvent les loca- 
taires habilant des banlieues non desservies par le métro. Certains 
de ces derniers sont obligés, pour rejoindre plus proche station 
de métro, prendre un train ou un autobus, ce qui leur cause une 
dépense importante pour laquelle n'existe aucune compensation ni 
indemnité patrenae; il lui demande s'il ne lui apparaitrail pas 
opportun, pour tenir comple de cette siluation et, tout au moins en 
œ qui concerne les immeubles construits avant 1914, de faire béné- 
fier ces locataires dans le calcul du loyer élabli d’après la sur- 
face corrigée, de correctifs de distance ecompensant le préjudice 
causé à ceux qui habitent loin de leur travail. (Question du 9 mars 
1551.) 

Réponse. — L'article 13 du décret du 22 novembre 1948 a prévu 
un coefficient destiné à tenir compte de l'emplacement du local 
dans l'agglomération et des sujétions de voisinage. Ce texte dispose 
il y a lien de prendre en considération, pour la délerminalion 
de ce coefficient qui s'applique à la surface corrigée de l’ensemble 
du local, les différents avantages et inconvénients liés à son empla- 
cement et au nombre desquels figurent la zone dans laquelle le 
local est situé, aïnsi que la proximité ou l'éloignement des rmoyens 
dé transports en eommun. 





18186. — M. François Billoux demände à M. le ministre de la 
reconstruction et de VPurbanisme, si, dans le projet d'aménagement 
et de reconstruction de la commune de Berre-l'Etang (Bauches-du- 
Rhône), qui prévoit, en particulier, la création d'une zone de nen- 
&ædificandi, dite zone de protection, il ne serait pas possible d’envi- 
Sager d'inclure celle-ei dans la zone industrielle. De ce fait, les 
industries prévues participeraient aux frais de l'instauration de cette 
zone de non-aedificandi et lés nombreux petils propriétaires ne 
seraient pas lésés comme ils le sont dans. l’état actuel du projet. 
(Question du 20 mars 1951.) 


Réponse. — La zone non-acdificandi est disposée de telle sorte 
qu'elle permet aux propriétaires de construire en bordure de la voie 
ublique. Ils ne subissent de ce fait aucun Re, pes seuls 
es jardins postérieurs sont inclus dans cette zone de protection. 
L'extension de la zone industrielle permettrait aux usines de se 
Tapprocher dangereusement des habitations et serait contraire aux 
intérêts et à la séeurité des habitants. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17445. — M, Pierre July demande à M. le ministre de la santé 
Publique et de la population: 1° quel est le nombre de cliniques 
Qui ont une pharmacie et un pharmacien responsable; 2 si toutes 
les cliniques qui ont un pharmacien responsable ont réellement 
une « pharmacie » pourvue du matériel et des produits permettant 
au pharmacien, où au préparateur breveté placé sous sa surveil- 
lance, d'effectuer les préparations pharmaceutiques; 3e si un « phar- 
Mmacien responsabie » peut être, en même 1emps, « fournisseur » 
d'une clinique; 4° si des pharmacies de cliniques, non en règle, 








tuées des préparations pharmaeeutiques sous la surveillance et Ja 
responsabilité du pharmacien gérant. D’autres n'éfflecluent qu'un 
nombre limité de préparalions, sous la responsabilité au la surveil- 
lance du pharmacien gérant. Les besoins des cliniques et maisons 
de santé en médicaments, pour leur usage intérieur, varient sui- 
vant l'importance et la spécialisation de létablissement., Une elini- 
que d'accouchement et de chirurgie, par exemple, ne consomme 
pas les mêmes médicaments qu'une maison de santé pour maladies 
nerveuses; 3° les cliniques et maisons de santé ayant une pharma- 
cie et un pharmacien gérant régulièrement inscrit à l'onxire, ont 


la possibilité d'effectuer fes achats de médicaments non seulement 
dans les officines, mais anssi directement chez les droguistes, les 
répartileurs et les fabricants de produits pharmaceuliques, ces 


achal: sont alors effectués au prix de gros et en condilionnements 
hôpitaux ou vrac, s'il s'agit de spécialités pharmaceutiques. En 
principe, c’est seulement dans des cas exceptionnels que des achats 


dans des officines peuvent être nécessaires. Il est alors recommandé 
au point de vue déontologieue de faire ees achats dans toutes les 
officines de la localité, et de préférence dans l'officine habituelle du 
malade hospitalisé; 4° à la suile de rapports des inspecteurs de la 
pharmacie, des fermetures de pharmacias de cliniques fonctionnant 
sans licence, ou en l'absence de pharmacien, ont été effecluées ; 


5e la section D de l’ordre des pharmaciens a effectué de nombreuses 
radiations de son tableau de pharmaciens gérants de pharmacies de 
Cliniques ei maisons de santé non en règle. Le tableau des pharima- 
cien d'établissements de soins inscrits à la section D est tenu régu- 
lièrement à jour. La liste de tous les pharmaciens des établissements 
de soins, publics et privés, est publiée anmaellement par la sec- 
tion D de l'ordre, des additifs et reclificatifs mensuels à celle liste 
sonl également publiés. 





17386 — M. Marcel Servin expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le cas d'un médecin candidal à un voste 
administratif et qui avait, jadis, accepté de subir une expertise médi- 
cale qui a eonclu à son inaptitude. I lui demande si la direction 
du personnel du ministère de la santé puklique a le droit, da 


nombreuses années plus tard, à communiquer à l'ordre de: méde- 
cins le rapport de l'expert, pour de toutes autres fins aue le buf 
précis et déterminé en vue duquel le candidat s'est prêté à l'exa 


men médical. (Question du 28 février 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l’articte 64 de l'ordonnance du M sep- 
tembre 1945 sur l'exercice de la médecine « dans le cas d infirmité 
ou d'état pathologique rendant dangereux l'exercice de la profession 
le conseil régional pourra prononcer l'interdiction d'exercer ». Le 
même article précise que cette interdiction, temporaire mais renou- 
velab'e, ne sera prononcée qu'après une expe'tise confié à trois 


médecins spécialisés, 11 va de soi que l'administration ne saurait 
refuser la communication, par Yentremise du canseit national de 
l'ordre, de toutes les informations dant elle peut être en possession 


et qui paraissent susceptibles de faciliter à cel égard le contrôle 
de la pro‘ession médicale auxquels les conseils de l'ordre se trou- 
vent étroïlement associés. La protection des malades exige, en effet, 
qu'aucun élément d'appréciation ancien ou récent, sur l'élat physi- 


1 


que ou mental des praticiens ne soit négligé. 





18225 — M. René Schmitt demande à M. le ministre de la santé 
publique et de ta population s’il serait possible de maintenir l'inderm- 
nité de sains à une personne qui, propriétaire d’une exploitation 
commerciaie ou artisanale, n'ex'poite pas elle-môine ce fonds, maig 
se contente de guider la personne ou les personnes qui effectuent le 
travail pratique, en les faisant bénéficier de ses conseils el de son 
expérience. (Question du 21 mars 1951.) 

Réponse. — Le fait pour un pensionné à 100 p. 100 pour tuber- 
culose de rester propriétaire d’une exploitation commerciale ou 
artisanale ne s'oppose pas au maintien de son indemnité de soins 
à condition qu’il n'exerce lui-même aucune activité dans cette 
entreprise. La question de savoir si Je fait pour le pensionné da 
guider le pefsomnel, en le faisant bénéficier de ses conseils et de 
son expérience doit être considérée comme une activité incompati- 
b'e avec le maintien de l'indemnité est une question de pur fait, 
qui doit s'apprécier dans chaque <cas particulier car elle varie avee 
ta nature et l'importance de l’exploitation, son emplacement, le 
caractère des conseils donnés, etc. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 9 janvier 1951. 





Page 324, {re colonne, réponse à la question écrite n° 16823 de 
M. Barthélémy à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
de et 4e ligne «ie la réponse, au lieu de: « Le coefficient de compen- 
sation a été fixé à 13 p. 100 des salaires pour les années 198 et 
1919... », lire: « Le coefficient de compensation a 616 fixé à 12% p. 100 
des salaires pour l’année 1938 et à 10,57 p. 100 pour l'année 199... » 
(Le reste sans changement.) 
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Morand | Roucarte (Gabriel) Pierre Vilon. Denais (Joseph). Lisette Theetten 
Mouchet. | Gard. Vuillaume. Derdour Livry-Level Vendroux. 
ouss | Roucaute (Roger), Wasmer, Drusseaulx Macouin. Wolf. 
Mouseu ë re 
Mouton. | Ardèche Ml:e Weber. Félix-Tchicaya. Malbrant. 
Movynet. | Rutfe Yvon 
Mudry. | Me Rumeau. Zunino, 
Ne peuvent prendre part au vote: 
Ont voté contre: L 
MM. Rabemanänjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Catoire Fvrard. 
Allonneau | ‘harlot ‘Jean). nue, 
Amiot (Octave). | chassaing Farau 
Antier | Chaze Faure (Eûgar). Excusés ou abSents par congé: 
Anxionnaz :hevallier (Pierre) Florand. 
Arnai | LaireL Forcinal. se Moi 
Auban. Coffin Frement ie Lalle É'ret 
Aubry. | Londat-Mahaman. Gaillard Gaborit. Naegelen (Marcel). illard, 
Audeguil. ordonner. Galy-Gasparrou. 
Aujoulat. Dagain Garavel. 
Babet Raphaël). Daladier (Edouard). Gazier ; F 
Bacon. Damas Gernez N'a pas pris part au vote: 
Badie David (Jean-Paul), Gervolino. 
Badiou seine-et-Oise iorse dune" nE ” 
Pen. bastid. David (Marcel). Cent (Félix). M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
Baurens Landes ;ourdon sidait la séance. 
Baylet. Defferre Gozard (Gilles). 
Bêche Degoutte. Guesdon 
Bégouin me Degrond. Guillant (André). ; 
Béné (Maurice). Deixonne Guille. Les nombres annoncés en séance avaient été de: \ 
Bianchini Delbos Yvon). Guitton \ L 
Bidauit (Georges). De!cos Guyon (Jean- à 
Bilières. yepreux (Edouard). Raymond), Gironde. Nombre des votants......ssoccescsccsesenroéstes 0 
barre devint lérmss Gui Rabane Mao Pre 
Bouber Le 0 + stinS a. here Pour l'adoption .....ss.ssssssosve 972 
ses- Mi , ers. i - Mi L 
Buron Diallo {(Yacine). Hugues (Joseph- Contre ss... CORRE T IL ILELLELE] 174 
Cadt (Abdelkader). Doutrellot. André), Seine. 
Caillavet Draveny flusse, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformémenf 
gg ESS Vapux ares). + à la liste de scrutin ci-dessus. 
F1 \4 # ’ L . . 
Lurroux, Jeanmot + 06— 


Drôme, 
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— réa re 
= os, (Charles) gun Lambert (Emile-Louis), À 
arang iarles evemy. Doubs. Î 
_ SCRUTIN (N° 3773) Maine-et-Loire, Devinat. Mile Lamblin À 
Sur l'amendement de M. Signor au chapitre 1000 du budget ré D Lane DR 
de l'éducation nationale (Traitement du ministre). Bas. Diallo (Yacine). Lapie (Pierre-Olivier), 
ak are à Miie Dienesch. Laribi. 
à ë audry d'Asson (de). | Dominjon Laurelli. 
Nombre des votants................,,....,,...... 548 Baurens. . Dousls, Laurent (Augustin) 
Majorité absolue...... tds te sestenas ler rate di . 275 Baylet. Doutreliot. Nord. 3 x 
Bayrou Draveny. Le Bail 
Pour l’adoplion.....ssssssssssss. 178 Beauquier. Duforest. Lesonét. 
CR die: PO PEE Bèche. Dumas (Joseph). Le Coutaller. 
Bégouin. Lupraz (Joannès), Leenhardt (Francis), 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Iiot. 
Alle Archimède, 
D 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barel. 
Barihé.émYy. 
Bartolini. : 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Benoist (Charles). 
berger. 

Besset. 

Billat. 

Bil'oux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
. Cogniot. 
Cosles (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclos (Jean). 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
uprat (Gérard). 
War: Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Aku, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


‘André (Pierre). 
AuSer. inner. 








Ont voté pour : 


Dulard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne!, 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

ouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen, 

Guilion (Jean), Indre- 
el-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-u-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Afithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 


Aubry. 








Mi‘haut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol ; 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel). Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramettle. 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. . 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

serre. 

Servin 

Signor 

Mme Sportlisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon !Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 4 


Audeguil, 
Augarue, 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 





Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse., 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blocquaux, 
Bocquet 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Cafdeviile. 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Chaban-Delmas. 

Charlot tJean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordcrnier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau,. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. . 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


ille- 





Mile Dupuis 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne, 

Durroux 

Dusscaulx 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Finet 

Forand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment,. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

H“aravel. 

Gau 

ay (Francisque). 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin 

Gorse. 

Goôscet. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gczard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône). 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
(F'mstère). 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guvon ‘:Jean- 


(José), 


Raymond), Gironde. 


Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamaraque-Cando. 





Babana. 


| 
| 


| 





Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lescendre 

Lejeune (Max),Somme, 

Mine Lempereur 

Le Sciellour, 

Lespès. 


Letourneau 


Le Troquer (André). 


Levindrey, 
Liquard 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
harles Lussy 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mamba Sano 


Marie (André). 
Maroselli 
Martel (Louis). 


Martineau. 

Masson (Jean\, 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Constantine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierres. 
Fernand), 

Meck 


Médecin. 
Mehai:nerie 
Mekki 
Mendès-France 
Menthon (de) 


Mercier (André-Fraf 
cois), Deux sèvres 
Mélayer 

lean Meunier, Indrés 
et-Loire. 

Mchiut ({Lous}, 
Vendée. 

|Mivhelet, 

\Milcent. 

|Minjoz 

Mitterrand. 

Moeh (Jules) 

Moisan, 

Mollet :Guy). 
Mondon 

Monjaret. 

[Mont 

[Monteil fAndré), 

| Finistère 

IM ntel (Pierre), 

{Montillot. 

Morice 

{Moro-Giaflerri (de), 

| Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Mutter {André), 
Nazi Boni. 

Ninine 

Nisse. 

Noël (André). Puy-des 
Dôme 

Noguères 

)rvoen. 


Juedraogo Mamadou 

P’a:ewsk1. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 
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Pflimlin. Roulon. Taillade. i 
Philip (André). Rousseau leitgen (Henri), 
Pinay. Saïd Mohamed Che‘kh | Gironde. SCRUTIN (N° 3774) 
’ine: S ) >itge i ” ; 
Aa re (René) ar hs so Fr do Sur l'amendement de M. Giovont au chapitre 1000 du budget 
Poimbœuf. Schaff. lerpend de l'éducation nationale (Trailement du ministre), 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 


Mme Poinso-Chapuis. | 
Mlle Prevert. | 
| 








schauffler (Charles). 
Scherer (Marc) 
Schmidt (Robert}, 
ilaute-Yienne, 
Schmitt (Albert). 


rerrenoire. 
Theelten. 

lhibault. 

fhomas {Eugène}, 
l'hora! 








Prigent (Robert}, Bas-Rhin Tinaud (Jean-Lous). 

Nord schinitt (René,, linguy (de). 
Prigent (Tanguy), Manche lrutfaut 

Finistère, } Schnejter, Valay 

)ueuille. schuman t>Dert) a.entino 
Q Il { | (Robert), Va! ! 
Raluer, Moselle \ée (GérarG). 
Ramadier. sci umann {Maurice}, Vendroux. 
Ramonet. sir Verneyras 
Raulin-Lahoureur (de). Very (Emmanuel), 
Raymond-Laurent. [2 hor. Viat'e s 
Reeb sima sons (de). Viollette {Maurice}, 
Regaudie. Siefridt. Vuil'aume. 
Reille-Souu. sigrist Wagner 
Rencurel | siivandre Wasmer 
Tony Révillon. simonnet. Mile Weber, 

ticou sion Weill-Ravnaïi, 
Rincent. sissoko (Fi!y-Dabo), Wolff. 
Roques, smaïl ve dr 
Rougier. So! nhac, Zig'iar 

H'ont pas pris part au vote : 

MM Deshors Mezerna. 
Aragon (d'). bixmier. Mok .tari. 
Bachelet Félix Monin. 

Barbier Félix Tchicaya Moynet. 
Bardoux (Jacques), Garet DIT 1 LR 
Becquet, Gavini. Oopa Pouvanaa. 
Ben rounes. IHamani Diori Petit (Guy), Basses- 
Bélolaud louphouet-Boïgny. Pyrénées. 
eee Max Jean-Moreau. Pierre-Grouès. 
care À ae Khider Ramarony. 
re pus K Reynaud (Paul). 
n ro! 
Chamant Larnine Debagh're. | Ribe) vre {Paul}, 
2 per re l Camille) |Rigal (Eugène), 
Chastellain. Laurens (Camille}, | eine. 
Chevalier (Fernand), Cantal, Poe you 
Alger Lescorat. Roclore ; 
Le llier PT Lisette Rollin tLouis). 
ue Le 1 , allez Sour bet. 
Christiaens Mamadou Konale. lempie. 
Cou! balv 0 1 Marcellin. lhiriet 
Cou rant Marin (Louis). loublane, 
Delachenal Martine. lriboulet. 
Derdour. Mazel. Viard. 
Ke peuvent prendre part au vote : 
MM Robemananjar:, Raseta, Ravoæhangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
Mile Bosquier, 
MM | Lal'e tOuilici. 
Gaborit. | Naegeten (Marcel, |Villard. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
Sidait la séance. 
Les nombres annonrés en séance avaient été de: 
Nombre des DB. déasvs cena dope es ..: 039 
Majorité absolue......…. ic re dde de ER 
Pour l'adoption.....4 és ren oidé ass VOUS 
CRIE" us crcmteabossiens 268 


Mais, après 





vérification 
ment à la liste de scrulti 


n ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 





Nombre des volants... aitasasa sed Es dl 


Majorilé ADSOÏUE ..ssssvoovoesoccosvososcteses see 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Airo.di. 

Al!iot. 

Mlie Archimède. 

Arlthaua 

Astier de La Vigerie (4”}. 

Auguet. 

Ballanger Robert}, 
seine-et-Oise. 

Barei 

Barthélémy. 

Barto!ini. 

Mme Bastide (Denise}, 
Loire. 

Beno.st (Charles). 

Berger. 

Busset. 

Billat 

Bil oux 

Biscariet. 

B1s50L. 

B'anchet, 

Boccagny. 

Bonte :Florimond}. 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boultard. 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Br !louet 

Cachin {Marcel}, 

Caias 

Camphin 

Cance. 

Cartier Mäar.us). 
{lante-Marne, 

Casanova 

Castera 

Lermolacce. 

Césaire 

Cham be,ron 

Chambrun (dei. 

Mme Charbonnel, 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogn'ot. 

Costes (Alfred). 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Dassonvifle 

Denis {Alpnonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-schnndt 

Du’los (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour * 

Dumnet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard: 

Marc Dupuy, Gironde. 


Seine. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Ailonneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 


nalionale 





l'adOpliOn. ss seseos0ssen000ne 


nn mms 


n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dutard 

Mme bDuvernois. 

Fajon (Etienne, 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

GiovonL. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretlier. 

Grenier Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
sene-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon :Jcan), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond}, 
Seine. ” 

Hamon ‘Marcel) 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Ilureaux. 

Joinville (Alfred 
MalHeret). 

Juge. 

Julian :Gaston), 
Hautes-Alpes. 
kKriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhûne. 

Mme Lambhert Marie). 
Finistère. 

Larnps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 


Mme Lejeune (Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche tde). 
L'Huillier (Waideck) 
Lliante. 

Maillucheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

andré Mercier. Oîse 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnai. 
Asseray, 
Aubame. 


546 
214 


178 


Michant Victor, 
seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mura. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noët ‘Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard. 

bio! 

“umadè:e. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

fcucaute (Gabriel}, 

Rogeti 
cucaute (Roge 
ARS 7” 

Rufle. 

Mlle Rurmeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
rhamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 


Loire 





ZuD.1W. 


Auban. 

AuDry. 

Fe 8 
ugarde. ” 
ou:at. 

Havre à 
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FRERES 
pabet (Raphaël). 


Badio 

08 (Charles), 
PMamne-et- ire. 
Barrachin. 
Barrol. 
Bas. 

aul Bastid. 
paudr? d'Asson (de). 
paurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beduquier. 
prés. 

ou 

en AlY Chérif, 
Benchennoul. 
péné (Maurice). 


ntaieb. 
Doger (André). 


Bergas sse,. 
BergereL. 
Bessac 
Beugniez. 
5 ou 
ct (Georges). 
pilières. 

Binot. 

Blocquaux. 

proue 

Boga 

Er Bonnefous, 


Bonnet. 
Borrd 
Bouhey (Jean). 


Bour 

Bouret (Henri): 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
fe-et- Vilaine: 


Bouvier - 0’ Lotlereau, 


Mayenne, 
Rouxom. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abde:kader). 
Caillavet. 
Cayievile. 
Capilant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 
Caioire 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol 


yo 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpen!ier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 


aze 
ar (Pierre), 
cvené (de). 


Clemenrean (Michel), 


Clostermann. 
a ” 


Conti lahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston. 
Done. 
again. 
+ gl (Edouard). 


eg 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oisu. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
eixonne. 

Delahoutre. 

DDos (Yvon). 


Denais (Joseph). 


Denis -(André), 
Dordogne. 


Desson. = 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle k Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannèsi. 


: Seine. à 
upuy arceau), 
ré AA 


Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau, 

E!ain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet 

Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud 

Gabelle. 
Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 
Ga:avel. 

Gau, 

Gay ‘Francisque). 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolinn. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyornard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Halbout. 

Henauit 

Henneguelle. 


Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve ;Géraud). 
Juglas 


acétaoe. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 








Lacaze (Henri). 


Depreux (Edouard). 


Mile Dupuis (José), 


Horma Ould Babana. 


Ju tuten (Rhône). 
Jul 


Lacoste. 

tasse Cando. 
Lambert :Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli é 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lelebvre (Fran- 
ciné}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Ame Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mamba Sano. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki.. 

Merdès-France. 

Menthon :de). 

Mercier {André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
indre<l-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet, 

Yulcent. 

Jir-joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André}, 

Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Nazi Boni. 

\inine. 

Nisse 

Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 

Mme Germaine 

Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin 








Philip (André). 


Somme, 


| 





Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœut. . 

Mme Poinso Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord, 

Prigent raneur). 
Finis 

Per 9 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rincent, 

Roques. 

Rougier. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 





Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaft 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Senghor 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 


(de), 


Teitgen (Henri), 

Gironde 
Teitgen (Pierre), 

lle-et-Vilaine. 
Ferpend. 
rerrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut. 
| Valay. 
K re 

(,6 irard). 

LL PR e 
Verneyras 
Very (Emmanuel). 
Viutte 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mlle W e dr 
We i1l-! al. 
wolff. 
Yvon 
Zigliara, 








N’ont pas pris part au vote: 














Aragon (d’). Deshors. Mokntari. 
Bachelet, Dixmier. Monin. 

Barbier. Félix. Moynet. 

Bardoux (Jacques). Félix-Tchicaya. Mutter ;André). 
Becquet. Garet Olrmi. 

Ben Tounes. Gavini. UOopa Pouvanraa. 
Bétolaud Hamani Dion Petit (Guy), 
Boukadoum. Houphouet-Boigny. Basses-Pyrénées. 
Brusset (Max). Jean-Moreau. Pierre-Groués. 
Bruyneel. Khider, Ramarony 

Caron 2 0 Debachine Reynaud (Paul). 
Chamant. dope: : Ribeyre (Paul). 
Chastellain Rs COEN Rigal (Eugène), Seine. 
Chevalier (Fernand), Lescorat. Roclore. 

Alger. F 

s Lisette. Rollin (Louis). 
Chevalier (Louis), Mallez. soulon 
Indre. Mamadou Konate, Sourbet. 
Christiaens Marcellin. remple. 
Coulibaly Ouezzin, Marin Louis), Thiriet. 
Courant Martine. loublanc. 
Delachenal. Mazel Triboulet 
Derdour. Mezerna. Viard. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
Mlle eme. Lalle | Quilici. 
Naegelen (Marcel). Vi:lard. 
Gaborit 
N’a pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 

sidait la séance. 

Les nombr°s annoncés en séance avaient été de: 
ON ON riad conso e DA 
nn no vds mo de de Sue ao ge 0 973 

POUT “Padoue inde 0 0 0 0 0 177 
Rte dons Sue os 0e 368 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
-d- © @- ai 
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ASSEMBLEE 
Badiou Depreux (Edouard). Lambert tEmile-Louis, 
EE cree | Mile Lambhn. 
ne-€ . ÿ -G À 
Re arracRi LES eg À 
ur l'amendement de M. Thamier au chapitre 4000 ki SET Harrot Dhers Lapie (Pierre-Olivier), 
sur hey ‘éducation nationale {Traitement du minisire Paul Bastid Diallo {Yacine). Laribi 
neldusrinis audry d'Asson (de) | Mile Dienesch. par 
537 pres À Dominjon. Laurent (Augustin), 
Nombre des VOlants.....sssscessonnoomesenenreree Bavyle. Douala un. 
de. cer TRS ET 269 Bavrou Doutrellot. Lè Bail. 
RS EE Boauquier. Draveny PS ATR 
A RON Le 7 un ont mit Leenhardt (Francis). 
F [a - « 
CNRS |... svncoscreeniettiuratne 359 Ben Aly Chéril. Dupraz {Joannès). Mme & (Fram . 
kenchennouf. Mile Dupuis (José), | cine), Seine 
| cn > cr Seine. Letèvre-Pontalis, 
L’Assem vi n'a pas adopl or à Re LE 
iranc - ro . * 
ne “mnt ES Mme Lempereur. 
Ont voté pour: BergereL. née if À pps 
Victor), cu Duveau. LES. Ft 
re Di Gironde} |Wichaut  (Victo bini Elan. Le Troquer (André). 
EE À tr a seine-Inférieure. Re" Errecart Levindrey. 
Alroki Mme Duvernois, Miche Bidaulit (Georges). Evrard. Liquard. 
TT ) irchimède k ajon ‘Ettenne). Midoi Billères. Fabre ) Laivry- -Level. 
er Ua. Fayet ee. pi Binot ee gene ' Lousen 
Aster de La Vigerie id"), | Fievez +++ fes Blocquaux. L ) - 
suget : me François mo #6 Bocquet. Farine _(Pañippel ; ri Luss 
Manger (Robert) Mme Galiier. Mcrand. Boganda. Farinez. Harle y. 
RTE saraudy Mouton. fous. Faure :FEdgar). Mabrut. 
».et-Oise Garaudy. Edouard Bonne 
Seine-el . Carcia Mudry. Bonnet Fauvel. DER. 
Barel 18 Gautier. Musmeaux. borre Fine. Malbran 
Barthélémy pre Tee Mme Nautré. »y (Jean) Florand. Marie (André). 
Barlolini ) o tue Mine Nedelec. sig) (Je ° Foniupt-Esreraber. Marosellt. 
pe je (Denise), us. Cinollin nes Aube. Les (Henr). be er qur 
e harla 10 ds et F = rOËS- . - - a 
Benoist (Chartes2, pèse og Paut (Gabriel). Finis- tag ue ro, Fréderic-Dupont. Masson Jean), Haute 
D rger Girardot. ” Lace : mt > . Frédet re Marge, 
sset > osé aumier jade ce , romen aureliet. 
Billa E. Perdon Hilaire). nu À Cotterea he use à TP 
B IJOUX pes 1e “ Mme »Gri. È ë ye . Gabelle Mauroux 
Biscarlet Greffi, , Péron (Yves). soi aire -puÿ Gaillard. Mayer (Daniel), Seine 
, me et Grenier ‘Fernand). Petit (Albert) Seine. dr t Gallet René Mayer, Cons 
_. _ L Gresa Jacques). prend Cadi Abdelkader). Le craint tantine. ‘ 
se reg PTS Gros Es jé a - Mazier. 
Bor “À or non). Mine Guérin ‘Lucie), Pirot jè AUS Gau ] Mazuez (Pierre-Fer- 
: .s r 1). seine-inférieure SR ere. Ca étant” Mené). 18 {Francisque). nandi. 
ER Mme Guérin (Rose), |Pourtaiel. ar Gitbert) Gazier. Meck 
M me ne. 3 seine Pouyel Seine.ei. Ole . Geolfre de). Médecin 
ne Guiguen Pronteau, trees à Gernez. Méhaignerie. 
Brau \tndel Bra Gui'ion Jean). indre [Prot. de Cartier (Ra . Gervolino. Mekki. 
a Arr et-Loire ft -paseg Rire m4 j uodin \Mendés- France, 
Ca hi Ma en Guyot (Raymond), te — ce Menthon (de). 
eine enë E. osse 4 
Ealas R.. : Dérnatf: Mme Revraud jé Catrice. &ouin !Félix). Bi r7i (ANGES 
ie hin \ime liertzog Cachin ie + Albert}, Loiret. 1e Jean). co, wétayer. 
ance t u L . 
Cartier !Marius) mes er-g Mine Roca Chaban-Delmas. mon D Jean Meunier, Indte- 
Ha Ma Huranx Altred Rochet : Waldeck). Charlot (Jean). Guérin (Maurice), A Louis) 
Casanova Malleret Rosenblatt, : Charpentier. Khône. Vondés. , 
Çasti ra juge Rouvaute (Gabriel), Charpin Guesdon. wees 
a ur H ulian (Gaston), Hau Gard » (Roger ee og Guilbert. dé Milcent. 
- : Lo "or tes Lee s L be “@, ‘0SCT), Lg . se y (An . Minjoz 
Domheus Vis kriezel-Va!rimon Re sui rand 
mag de el Lombert (Lucien), Rule chevallier (Pierre), Guillou (Louis), Finis Men (Jules). 
BI À. jet ouches-du-Rhône Mlle Rumeau. Loiret, tère dense 
Caau n Mine Lambert (Mar ie),|Savard Chevigné per, h b Guitton Mollet (Guy). 
Le Mg _ Finistère. Mine Schell. De ichel). Guyomard. ie M 
Corn Lars _ EE 
CL Lisude Lareppe + Mont. 
me f{ la S io ’ d 
rom “1 rh Mme Sportisse Condat-Mahaman. Re Monteil (André), 
ostes (Alfred), Seine. | Lecœur. | “me S se. : Finistère. 
Pierre CO ag le 2 Thorez (Maurice) Goste-Floret (Alfred). | lenneguelle. Montel 1Pierre). 
Lo 4 Mine Le jeune (Eé-|Thorez (Maurice). ae * | Horma Ouid Babana Montiol. 
. ne Der 15 lène), Côtes-du-Nord Dan Charles à mg 7 (Paul, Hubert {Jean). Monee. 
Dassonvill Lenormand l me P é “Hérault lei ues (Emile), Moro-Giafterri (de). 
Denis (A nse) Lepervanche ‘del sein ; code Alpes-Maritimes. Mouchet 
Haute-Vienne L'Huillier 1 Waideck) Fo nm + À lugues (Joseph- MoUSeU. 
+ Maliiocheau Tourlaud. Crouzier. André}, Seine. a 9 ide). 
Mrre Douteau al:10 Tricart. Dagain. Hulin. \ : 
Dreyfus-Schmidt. Manceau me Valilant- . ier (Edouard). tussel \isse 
Duclos (Jacques). Marty (André). ncturier ne Hutin-Desgrèes. Noël (André), Puy-d6 
S sine “ isson (Albert). vodiinie ii Darou fhuel. Dôme. 
Duclos (Jean). Seine- Loire Vergés . David Uean-Paul), Jacquinot. Noguères. 
et-Oise Maton Mme Vermeersch. Seine-et-Oise, Jaquet Urvoen. 
Dufour André Mercier (Oiss).|Mm tes Se tarte fénbehot, Palewski 
Dumet (Jean-Louis). |Meunier !Pierre), Pierre : David ‘Marceh, jespmal Cnionl. 
Duprat (Gérard). rh Detferre ol (Géraud). Pelt {Eugène-Claur 
efos du Rau. ju - 
Degoutte. J D aux, Rhône. EE avi 
." 
Ont voté contre: Mme Degrond. Li HAPFES Peyroles. 
Dslssoetre, Kriege: (Alfred). 2 
MM inxionnaz. Re pue (Yvon). ps ane Philip {André}. 
Tu rnal - Delcos. S $ 
Abelin. rl Aaumeran Denais (Joseph). Lacaze (Henri). 9 A 
A! gr PP re oi Babet (Raphaël). Denis (André), Dor Lacoste. sa Pleven (René). 
ADGré (Pierre), Aubry. se à dogne. Lamarque-Can 
Antier. Audeguil 01e. 
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Est 


mbœutf. 
De Poinso-Chapuis. 


poirot (Maurice). 
poulain. 

prise mé 

lle Prev 
Praent (Robeït). 


ord. 
ent (Tanguy), 
pren Ta 
Queuille. 
Rabier. 
Rama 
Ramon 


Raulin- sr boureur ‘de). 


Raymone- Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Refile- a 
encu 

Fos R Révi!lon. 

Ricou. 

kincent. 

Roques 

Rougier. 

Rousseau 


Saïd Mohamed Cheikh. 


sauder. 


+ 


Schaff 
Schauffler Charles). 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
liaute-Vienne. 
Schmitt tAïlbert) Bas- 
Rhin 
Schmitt René). 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice) 


Sesmatsons (de). 
Siefridt 

Sigrist 

Sivandre. 
Simonnet. 

Sion 
Sissoko (Fily-Dabo} 
Smaïl 

Solinhac. 

Taillade. 


Teitgen {Pierre), 1ille- 
et-Vilaine. 

Sorsen a. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thomas ‘Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Truffaut 

Vaiay 

Valentino 

Vée {Uérard). 

Vendroux 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Vialte. 

Vioilette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Weill-Raynal, 

Wolf 

Yvon 








Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon 
Lord 
Le di 
Barbie 
ou: (Jacques). 
Becquet 
Ben Tounes. 
Bétolaud 
Boukaduum. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caron. 
Chamant. 
Chastellain 
Chevalier 

Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Christiaens 
Coutibaly Ouezzin. 

Courant. 
Delachenal. 
Derdour. 


(d”}. 


(Fernand). 
Louis), 





Deshors. 

Dixmier. 

Félix é 
Félix-Tchicaya. 
aret 

Gavini. 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 

Jean-Moreau 
Khider. 

Kir 

Lamine Debaghine. 

Laurens (Canulie), 
Cantal. 

Lescorat. 

Lisette. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Mazel. 

Mezerna 

Mokhitari. 


Monin. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedracgo Mainadou. 

velit Guy), Basses- 
Py-énées 

Pierre-Grouès. 

Ramarony 
Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rou'on 

Saravane Lambert. 

senghor. 

Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Viara. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


ee Bosquier. 
Gaboril. 


Lalle. 


Naegelen (Marcel). 


Quilici. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard erriot, 
sidait la séance. 





ue 


président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... .ss.s.ssssscososemossseroces 595 


Majorité absolue..... 


RRERELELELELELLLELZ] 


coosvscsse 268 


Pour l'adoption................... 171 


Contre 


CRERRIRLLE EEE ELEELELELELIEEE) 358 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








+ e—- 





demande de 
1000 du 
l'adm 


Sur la 
chapitre 
personnel de 


NOMErO" G6 VOlANLtS... ss... code ue 
PRIOR DODRUD eécesenrontoss se 
Pour Fadoplion.. sssssosessoe ae 
LOMME. sono ccac sono sé ot es ce 


L'Assemblée 


MM. 
AiroHi. 
AlHOt, 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Aster de La Vigerie (d'). 


Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme 
Loire. 
Benoist 
Bergsr. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte {Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 


(Charles), 


Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

C2<'+s (Alfred}, Seine 
Perre Cat. 

Cristofol. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Diemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos tJacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), 

Seine-et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat !:Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot ‘Octave). 
André (Pierre), 





budget de 


nalionale n'a pas 


Bastide (Denise), 


SCRUTIN (N° 3776) 


disjonetion, présentée 
l'éducation 
inistration académique). 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, 
Dulard 

Mme bDuvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fievez. 

Mme François. 
Mine Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginollin, 


Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

(er ACUX, 

(ouge 

Greftier 

Grenier {Fernand),. 

Gresa Jacques), 

Gros 

Mme Guérin tLucie) 
Seine-Infér.eure 

Mme Guér.n (Rose) 
Seine 

Guiguen 

Guillon {Jean), Indre 
et-Liire. 

Guyot (Raymond), 


se, ne, 
Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Iuraux. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kr,egel-Valr:mont. 

Lamber! Lucien), 
>suches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Llante. 

Maillocheau. 
Manceau 

Marty {André}. 
Masson (Albert), 

Loire 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 





Ont voté contre : 


Anlier. 
Anxionnaz. 
Armal). 
Asseray. 
Auban. 


nalionale 


Gironde |! 


Mme Le Jeune{Hélène), 





lhamier. dr 
lratement du 


par \/ 


[Mi ISINeaux 
[Mme Nautré 
{Mme Nedelec 
INoël !M ircel) 

| Patinaud 

Paul (Gabriel), 
| Finistère. 
|Paumier 
|Perdon 
[Mine Pét 


Aube, 


Hilaire). 


, Seine, 
Peyrat 
|Pierrard 

|Pirot 

| PO pr re. 

| Pourialet. 
Potyet 

| Pron teau 

|P rot 

[Mme Rabaté. 
|Ramette 
Renard 

|Mme Reyraud. 
[Rigal Albert), 
|Rivet 

[Mme Roca 
[Rochet {Waldeck}), 
|Rosenbla!t 
|Roucaute {Gabriel}, 
| Gard 

|Roucante (Roger), 


Ardèche 


Loiret 


|Savard 

[Mme Schell, 
Serre 

[Servin 

1 + 

is'gnor 

|Mme Sportisse 

Thamier 

fhorez 

lhuillier 

lillàn {Charles). 

Touchard., 

Toujas 

Tourne 

Tourltaud, 

Tricart. 

Mme Va ee 4 
Coutur 

Vedrines 

Verge- 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


(Maurice). 





Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aùjoulat. 
Aumeran. 
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Babet laphaëli). Crouzicr, Ienault. Michau& (Louis) Poimbœuf. Schumann 
Bachelet. Degarn Henneguelle. Vendée. Mme Poinso-Chapuis. | Nord. _—— 
hacon Daladier (Edouard). Horma Ould Babana. Michelet, Poirot (Maurice). Segelle. 
Badie. Damas. Hubert (Jean), Milcent. Poulain. Sesmaisons (de) 
adi :u | Darou, Hugues (Emile), Minjoz. Pourtier. siefridt, j 
Baranxé harles), David (Jean-Paul). Alpes-Maritimes. Mitterrand. Mile Prevert. Sigrist. 
Maine et-Loire. Seine-et-Oise Hugues (Joseph- Moch (Jules). Prigent (Robert), Silvandre. 
Barbier L David (Marcel), André), Seine. Moisan. Nord. Simonnet, 
Bardoux (Jacques). Lances Hulin. Mollet (Guy). Prigent (Tanguy), sion. 
Barrach n Deflerre Hussel. Mondon. Finistère. SissokG (Fily-Dabo) 
Barrot Defos du Rau, tiutin-Desgrées. Monin,. Queuille. Smaïl. À 
k DE + uile. (huel. Monjaret. Rabier. Solinhac, 
Paul Bastid | Mme Degrond. Jjacquinot, Mont. Ramadier. sourbet. 
Baudry d'Asson (de). | Deixonne Jaquet Monleil (André), Ramarony. Taillade. 
Baurens. Delachenal. Jean-Moreau. Finistère. Ramonet. reitgen (Henri) 
Baylet. belahoutre, Prin Mentel (Pierre) Raulin-Laboureur (de)| Gironde. < 
Bavro! Delbos !: Yvon). Joubert Montillot ; Raymond-Laurent. Teitgen (P:erre) 
Lea tl( ” lene F&. . ; . « y n . * 
= < re yat De! Jouve (Géraud). Morice. Reeb. Ille-et-Vilaine. 
Bèche, Denais ‘Joseph}, [Jugias Moro-Giaflerri fée), | Reaudie. Temple. 
Becquet Denis (André), iules-Jutien. Rhône Mouchéèt. spi ide Reille-Soult. lerpend. 
Bévouit v Dordogne july : , ’ x Moussu N Rencurel : Terrenoire. 
jen Alv Chérif, Depreux (Edouard). ee # Moustie Tony Révillon. Theetten 
Benchennouf. Deshors |Kauffmann, Mouslier (de). Revnaud (Paul rh: . 
es |K Moyne! ynaud (Paul). Th.bault 
Béné (Maurice). Desson , D ne. 1ÈOS re er dré Ribeyre (Paul). Thiriet. 
penis es | Sem krehn (René). a En Thomas (Eugène) 
Ï DIT | Devinat tre ne tené). Nis ee Rigal (Eugène), Thoral ” c 
Bérane andré). | Dezarnauld | La brosse Nisse Seine L +7 
Per | Diers lacaze Citenr). Noël {André}, Puy-de- | rineent Er Ar Rs 
) | |Lacosie ( e . , « o . 
B | Diallo 1 Yacine) |! imaraque-CandG Noguères Lu saÿg i loublanc, 
Bo:sa | Mile Dienesch Papers Her cames ATP re Ré Rollin (Louis). Triboulet. 
B | Dixmier [Lambert (Emile-Louis), lmi Roqués, Truffaut 
n 3 | Dominjon. Doubs Oopa Pouvanaa, Rougier. Valay. | 
Bianchin} | Douala [Mile Lamb'in. Orvoen. Rouion. Valentino 
Bi he | Doutrellot |[Lamine-Guêye. Palewski. Rousseau. : Vée (Gérard) 
hid Georges | Draven: [Laniel (Joseph). Pantaloni. Saïd Mohamed Cheikh |ÿendroux 3 
LIA Ie | Duforest | Laf e {Pierre-Olivier). Penoy KES Sauder. VéTDeyras 
Dumas (Joseph) [Lar bi. Si —. ne- SchafT. LS Very (Emmanuel) 
Biocquaux Dupraz (Joannès) [Laurelli eg pee PUS Schautfler (Charies). |Viard 3 
Bo: a | Mile Dupuis (José), Laurens (Camille), ie (Guy), Basses- |Scherer (Marc). Viatte 
l |  Seir Cantal yreénees. Schmidt (Robert), Viollette n til 
( | : PT x: tte (Maurice! 
| B Dupuy (Marceau), [Laurent (Augustin), Mm Germaine laute-Vienne. Vuillaume, ii 
|" Gironde Nord  Peyrolles. Schmitt (Albert), Wagner. 
| | Duquesne ÎLe Bail Peytel Bas-Rhin Wasmer 
| | Durroux [Lecourt Pflimlin Schmitt (René), Mlle Weber. 
| LA Dusseaulx [Le Coutaller Philip (André). . Manche, Weill-Raynal. 
B I] | Duveau [Leenhardt (Francis). Pinay. Schneiter, Wolff. 
| | El [Mme Lefebvre (Fran- Pineau Schuman (Robert), Yvon. 
Xav | Errecart | cine), Seine. Fleven (René). Mosel'e, Ligliara. 
LC \ sf Évra | Lefèvre-Pontalis. 
Ma Fa Yves) Hoi à pt JE x), somme d i 
P | Mensé É gi Ma 4 . N'ont pas pris part au vote : 
BR: \! | Farine (Philippe) me empereur, 
1 LA IPppe). Le Sciellour 
- Farine: | Lescora! AKu. Guissou (fenri), Martine. 
+ Edga bs Apithy. Hamani 1h97. Mezerna, 
Bu l'a | Letourneau Aragon (d’). Houphouet-Boigny. Mokhtari. 
| Félix Le Troquer (André). Aubame. Khicer. Nazi Boni. 
_ | pis | |Levindrey. Boukadoum 1 Lamine Debaghine. Ouedraogo Mamadou, 
Ca ane. 2: [tiranrd Coulibaly (Ouezzin). Liselte ; Pierre-Grouès 
| ( | 1 ipt-Esperaper, [Ever Level. Perdour. Mamadou Konate. Saravane Lambert, 
Ca | ] re ere Félix-Tchicaya. Mamba Sano. senghor. 
L Lu 
à n Fréd p nt 
{ M , Krédet (Maurice) | LUCa 
D | resent d Charles Lussy. 
( | revend Mabrut Ne peuvent prendre part au vote : 
{ | Macou:n 
Le } Î = 4 . " 
| | G nd = D anL, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangvy, et Récy (de). 
( Gallet [Aa 
( Dounas, LEA Mare (André). 
? Pre [Marin Louis). Excusés ou absents par congé : 
J |Marosel! 
( Cavini [Martel !1ouis) : : NE 
( A ms \ Martineau Mlle Bosquier. Lalle Quilici. 
( Gay (1 que). sis SO MM. Naegelen (Marcel). cs 
| G de) Haute-Marne. Gael. 
| Cern \ iU let 
} | nd), | Gervolino. | Maurice-Petsche. 
\ Fr FRS [Mauroux, N'a pas pris part au vote: 
Ft | Corse |Maver (Daniel) 
| Gosset | 2 M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
) { Félix) Roné Mayer, sidait la séance 
(| I : } | siuud 1 ine0ce, 
{ ne 
C} à { es) Mazel ‘ 
| 
| Ma 
{ Î ris e1 >. ! s . 5x . | 
Clemenceau (Michel).| Guérin (Maurice), |Mazuez (Pierre- l ; 
( | mhône | Fernand Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
| à 
Co | dut [Me Kk rar 
; F Lol |Médec n Nombre des volants...... RO MR AE AA 585 
Condat-M | [G see |Mehaïgnerie. Maijorité. absolue. ...s..s.... cé ds SSSR VEN 5 20 
Co | Guil [M P ‘ 
C _…Floret (Alfred | Guillou (Louis), |Mendès-France. Pour l'adoption.....sesssessssnsss 477 
g + +8 « rs Wir “A |Menthon (de Contre ..s....0- sénodéocnssirtenest 408 
lui 11 À | ù y VE ’ ® Si 
“pa pe D | 4 ot ercier André-Fran : ; F à L 
2 bé | Guyomard | cois). Deux-Sèvres Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conforimé- , 
rom Guyon ({can-Ray-  |Métayer. ment à ja liste de scrutin ci-dessus; | 
cou nt. mond), Gironde. [Jean Meunier, Indre- ae 
Rouslon, | Ia;bout, | el-Loire, g + e+ 
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Poirot (Maurice), Schauffler (Charles). |Teitgen (Pierre), 
Poulain. Scherer (Marc). Ille-et-Vilaine. 
Pourtier Schmidt (Robert), lerpend. 
Mlle Prevert. Haute-Vienne, | l'errenoire, Mlle Bosquier. 
Prigent (Robert), Schmitt (Albert, | Theelten, MM. 
Nord Bas-Rhin (rh: bault. Gaborit. 
Prigent (Tanguy), Schmitt (René) lhomas (Eugène). 
Finistère. Manche 3 |Thoral. 
Il L linaud (Jean-Louis). 


Excusés ou absenis par congé : 


Lalle. Quilici. 
Naegelen (Marcel), Villard, 


Schneiter N'a pas pris part au vote : 
uman Frs linguy (de). 
nt ee REA “À tobert), [Ti uffaut. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré. 
Lai De [Va sidait la séance, 
Laboureur (de) | $ humann (Maur.ce), | Valentino. 
Raymond-Laurent. Nord. Vée (Gérard). 
Reeb Segelle. |Vendroux. 


Rezaudie Sesmaisons (de). | Vertevras Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Reille-Soult. siefridt 


Rencurel 


peuvent 





[Ve ty (Emmanuel). 
Ê atte 

Viollette (Maurice). 
|‘ uillaume. 
Wagner. 
\Wasmer 
M'lie Weber. 
Weill-Raynal. 


pris part au 


(André). 
|Nazi Boni. 
O1mi. 

Oopa Pouvanaa, 


uedrango Mamadou. 


Petit (UUÿ), bBasses- 
Pyrénées 

Pierre Grouès 

hamar NY. 

Revnau 

nn 


ine Lambert, 


\ 
ngho 
1rbet. 


prendre part au vote 





Nombre des votants..........sssesenssesssssssse 
Majorité absolue... cososescscsesenecserre tue: 292 


Pour l'adoption... .sccagacssabsense 178 
Contre PP VE PR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du 21 mars 1951. 


Dans le scrutin no 3571 sur l'amendement de MM. Emile Hugues, 
Roq: es et Weil-Raynal à l'artic le {er du projet de réforme électo- 
rale, article 15 de la loi du 5 octobre 1916) (panachage et vote pré- 
férentiel) : 

M. Bour est porté comme ayant voté « pour », en réalité, M. Bour 
avait exprimé 2 désir d'être abstenu et son nom doit être rélabl 
dans la liste des députés « n'ayant pas pris part au vote », 


————————— 


Dans le scrutin no 3572 sur le sous-amendement de M, Pierre-André 
à fameniement de M. Roques à l’articie 2 du projet de réforme 
électorale (pour la modification de l’ordre de présentation des 
candidats sd» ‘iste, obtenir au moins 25 p. 100 de bulletins modi- 
liés, au lieu de 50 ’ 100). 

M. Bour. est porté dans la liste des députés ayant voté « contre s, 
en réalilé, M. Bour a exprimé le désir de voter « pour » et son 
nom doit être rétabli dans la liste des députés ayant volé « pour », 


Dans te scrutin no 3573 sur l'amendement de MM. Emile Hugues, 
Roques et Weil- Raynal, à l’articie 2 du projet t de réforme électorale 
(modalités du me hage et du’ vote préférentiel) : 

M. Bour est porté dans la liste des députés ayant volé « pour », 
en réalité, M. Bou: à exprimé le désir « d'être abstenu » et son 
nom doit être rétabli dans la liste des députés « n'ayant pas pris part 
au vole », 





—— 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











